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Histoire de la philosophie morale et politique dans l'antiquité et les temps modernes
En 1848, l’Académie des sciences morales et politiques mit au concours la question suivante :
« Comparer la pliilosophie morale et politique de Platon et d’Aristote avec la doctrine des philosophes modernes les plus célèbres sur ces mêmes matières. Démêler ce qu’il y a de vrai et de faux, de passager et d’éternel dans ces différents systèmes. »
Nous donnons au public le mémoire couronné, mais non sans d’importantes modifications, que nous devons signaler pour être fidèle à la condition que l’Académie ellemême impose à ses lauréats (1).
L’Académie ne demandait qu’une comparaison entre les plus grands systèmes de morale et de politique anciens et modernes : entraîné par l’intérêt du sujet, nous l’avons beaucoup développé, et nous croyons pouvoir présenter ce livre comme une Histoire de la philosophie morale et politique.
11 y a donc dans l’ouvrage actuel plusieurs chapitres entièrement nouveaux, et qui n’étaient pas dans le mé-
(I) « L’Académie, afin d'éviter les inconvénients attachés à des publications inexactement faites des Mémoires qu’elle a couronnés, invite les auteurs de ces Mémoires à indiquer formellement, dans une préface, les changements on les additions qu’ils T auront introduits en les imprimant. » Reglement de l'Académie des scicuces morales et politiques.)
tm. i. a
ri
moire primitif ; par exemple, les chapitres sur la morale et la politique chrétienne, sur le moyen âge avant et après saint Thomas d’Aquin, sur l’école de Machiavel, sur la morale du xvr siècle, sur la politique protestante au XTt* siècle, sur l’école de Montesquieu. D’autres ont été complètement refondus ; par exemple , les chapitres suivants : saint Thomas d’Aquin , Machiavel, Hobbes et Spinosa, Locke, Kant. Enfin les autres parties du livre, sans être aussi largement remaniées, ont été très-modifiées, et, je l’espère, améliorées.
Ce que nous n’avons pas changé dans le livre, ce sont les doctrines : d'abord nous ne le devions pas, et d’ailleurs nous n’avions aucune raison de le faire. C’était l’esprit de ce travail, beaucoup plus que son mérite, que l’Académie avait voulu récompenser; j’espère qu’elle le retrouvera intact et fidèle dans le livre que nous publions.
Il me reste , en terminan t, à exprimer mes remercîments au savant bibliothécaire de Strasbourg, M. le professeur Yung, pour l’extrême obligeance avec laquelle il a mis à ma disposition les trésors de sa bibliothèque et de sonérudition bibliographique .
INTRODUCTION
Dans tous les temps il s’est rencontré des écrivains philosophes, qui, sans avoir participé aux fonctions publiques, ou les ayant traversées, ont occupé les loisirs de l’état privé à rechercher les principes de la politique. Quelques-uns ont cru devoir s’excuser d’une telle entreprise. Machiavel, qui avait, autant que personne au monde, le droit de traiter ces matières, ayant été mêlé aux plus grandes affaires de son temps, se demande dans la dédicace du Prince à Julien de Médicis, s’il est permis à un particulier de donner des leçons à ceux qui gouvernent ; et il répond ingénieusement que ceux qui sont dans les vallées peuvent voir beaucoup de choses que l’on n’aperçoit pas sur les hauteurs. J. -J. Rousseau se fait la même objection : « On me demandera si je suis priuce ou législateur pour écrire sur la politique. Je réponds que non , et que c’est pour cela que j’écris sur la politique. Si j’étais prince ou législateur je ne perdrais pas mon temps à dire ce qu’il faut faire. Je le ferais, ou je me tairais. >■ Ces pa-
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rôles de Rousseau sont peut-être plus orgueilleuses que judicieuses. 11 est plus facile de dire ce que l’on ferait étant prince, que de le faire quand on le devient. D'ailleurs le Contrat social est un ouvrage tout spéculatif, qui ne nous apprend guère comment il faut agir dans la pratique. Les paroles de Machiavel sont plus raisonnables; mais on peut les rétorquer. Car si l’oa voit de la vallée beaucoup de choses qui échappent sur les hauteurs, on aperçoit aussi sur les hauteurs beaucoup de choses que ne voit pas L habitant des vallées. Ce ne sont point là des raisons.
Le vrai principe du droit qu'ont les hommes privés qui réfléchissent de traiter des matières d’Etat, sans avoir besoin pour cela d’être ministres ou d’être princes, c’est le droit dévolu par la nature à la raison humaine d’observer et d'étudier tous les faits et tous les objets qui nous entourent, et qui intéressent notre condition. S’il a été permis à l'homme de sonder le secret du Créateur et de découvrir les lois du système du monde, lois auxquelles il n’a point coopéré, et qu’il ne peut, qu’appliquer sans y changer un iota, comment lui serait-il interdit de pénétrer le secret d’un mécanisme qui le touche de bien plus près, dont il est partie intégrante, et quelquefois partie souffrante, et qui parait être l’ouvrage des hommes? Sans doute, s’il s’agitd’une
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mesure à prendre, l’administrateur est ordinairement le plus compétent, quoique môme alors le bon sens public ne soit peut-être pas méprisable. Mais rechercher le principe et la nature de l’Etat, en déterminer les conditions éternelles, les formes diverses, les lois de développement, les obligations et les droits, c’est là l’objet de la science et non du gouvernement. Celui-ci est trop, occupé à agir, pour avoir le temps de penser. S’il s’avisait d’agiter des problèmes spéculatifs, il négligerait les affaires et les intérêts pour le maniement desquels il existe. Il faut cependant que ces problèmes soient traités et discutés : autrement le mécanisme de l’Etat deviendrait bientôt semblable à ces outils grossiers, admirable invention do l’enfance des âges, mais qur conservés par la routine, défendus par le préjugé, sont un obstacle à tout progrès. Sans l’examen et la critique, le monde entier se transformerait en une Chine universelle.
11 y a donc une science de l’Etat, non pas de tel ou tel Etat en particulier, mais de l’Etat en général, considéré dans sa nature, dans ses lois, et dans ses princi pales formes. C’est cette science que j’appelle ta philosophie politique, et dont j'entreprends l’histoire.
Mais, quoique la philosophie politique soit une science 4 qui ait ses principes propres et ses lois particulières, quoi-
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qu’elle porte sur un ordre de faits qui ne doit être confondu avec aucun autre, il est utile et même nécessaire de ne point la séparer d’une autre science à laquelle elle est naturellement unie par mille liens divers, je veux dire la philosophie morale. les publicistes anciens n’ont jamais mis en doute cette alliance de la morale et de la politique ; et les plus grands d’entre eux ont été aussi les plus grands moralistes de leur temps : Platon, Aristote, Cicéron. Il n’en a pas toujours été ainsi chez les modernes ; la division des sciences a été cause que l’on a vu des moralistes négligeant presque entièrement la politique, et des publicistes étrangers à la science de la morale : cette séparation même n’a pas été sans inconvénient. Néanmoins, ces deux études n’ont jamais cessé d’influer l'une sur l’autre, et elles ont une
histoire commune.
Nous voudrions, dans celle Introduction, exposer les relations de ces deux sciences, et montrer par où elles se séparent et par où elles s’unissent. C’est là un sujet très-vaste et dont nous ne pourrons qu’indiquer les points principaux. Ce sera en même temps faire connaître l’esprit de ce livre, et en recueillir la pensée principale, un peu dispersée au milieu des éludes si variées et si 0 complexes qui vont suivre.
Nous rencontrons sur cette question deux doc-
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trines opposées : celle qui sépare entièrement la politique de la morale, et celle qui absorbe l’une dans l’autre. La première est celle de Machiavel, la seconde est celle de Platon. J'appelle machiavélisme toute doctrine qui sacrifie la morale à la politique, et platonisme toute doctrine qui sacrifie la politique à la morale. Exa- * minons l’une et l’autre. - : *
« Eh quoi ! disent ou pensent les partisans avoués ou * secrets de Machiavel, prétendez-vous enchaîner aux règles étroites de la morale domestique et privée, les Etats, les princes et les peuples ? Les devoirs d'un chef d’Etat ne sont pas les mêmes que ceux d’un chef de famille ; s’il voulait rester fidèle en tout aux scrupules d’une morale étroite, il se perdrait lui-méme et son peuple avec lui. On comprend bien que les individus soient gênés et retenus par certains devoirs : sans quoi la société périrait. Mais la société elle-même n’a d’autre devoir que de se conserver; et c’est elle seule qui est juge des moyens qu’elle emploie à cet usage. Ce qui est vrai de la société en général, l’est de toutes les sociétés particulières, c’est-à-dire des diverses républiques dont le monde est composé. Ce qui est vrai de la république ou de l’Etat, l’est aussi du prince qui le gouverne et le représente. Sans doute, comme homme privé, le prince est assujetti aux mêmes devoirs que les antres
hommes; mais, comme homme public, il ne relève que de lui-même. Ce qui est vertu dans l'homme privé peut être vice chez l’homme d Etat, et réciproquement.
» Supposez un instant pour vraie cette chimère platonicienne d’une république ou d’un prince parfaitement vertueux, vous tombez dans l’impossible et l’impraticable. Sans doute il serait à désirer que les hommes fussent toujours bons ; mais, comme en fait ils ne le sont pas, celui qui veut être bon au milieu des méchants est sûr d’être leur victime : si vous ne trompez pas, vous serez trompé : si vous n’employez pas la violence à propos, vous tomberez sous la violence. Voyez les grands politiques de tous les temps : Alexandre se faisant passer pour Dieu; Romulus tuant son frère; César passant leRubicon; Auguste feignant d’abdiquer l’empire pour le posséder plus sûrement ; et chez les modernes, Philippe le Bel, Ferdinand le Catholique v Louis XI, lesBorgia, les Médicis, et jusqu’au généreux Henri IV, qui acheta Paris pour une messe, en voyezvous un seul qui ait négligé pour réussir d’employer tous les moyens, tantôt l’astuce, tantôt le crime ? Voilà la politique des princes: mais les républiques sont-elles plus innocentes ? Est-il dans l’histoire un prince d’une plus insigne mauvaise foi que l’ont été les Romains? un tyran plus soupçonneux, plus cruel, plus terrible que
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la république de Venise? un conquérant moins scrupuleux dans les moyens* plus barbare dans sa do-
minalion que le peuple anglais, le plus libre des peu- . pies modernes ? Si vous lisez l’histoire au point de vue de la morale vulgaire, tout vous révoltera et vous ne comprendrez rien à ces grandes révolutions. Mais, pour l’homme éclairé, tout s’explique, tout se justifie, grâce à un principe supérieur, qui est, en quelque sorte, le * mystère de la politique, à savoir le principe de la raison d’Etat. »
Ainsi parlent les écoliers du machiav élisme, très fiers de paraître, selon l’expression d’un d’entre eux, « déniaisés en politique; » Mais, quoique l’expérience semble leur donner raison, la science et la conscience se refusent à leur accorder leur suffrage. Il n’est pasprobable que les intérêts les plus graves des individus et des peuples soient couverts de voile et de mystère. La raison d’Etat doit céder la placera la raison publique, qui elle-même ne peut pas être en contradiction avec la conscience publique. A mesure que l’esprit humain s’éclaire, et que l’opinion pénètre dans ces arcanes de la politique, comme on les appelait autrefois ( arcana imperii ), beaucoup de choses deviennent impossibles, d’autres plus difficiles, et, sans qu'on puisse entrevoir encore le moment où s’opérera la réconciliation com-
LNTItODUCTION.
plète de la politique et de ia morale, il faut avouer cependant que, depuis trois siècles, de grands progrès ont été faits , que la politique du xv' et du xvi* siècle nous paraîtrait odieuse aujourd’hui, qu’on ne supporterait même pas tout ce qu’on permettait à Richelieu et à Louis XIV, et que l’honnêteté est la première condition qu’on exige, quand on le peut, d’un gouverne- * ment.
Pour discuter avec les jxolitiques, il faut essayer de mettre, autant que possible, l’expérience do son côté; mais, avec les philosophes, cela n’est pas nécessaire. A ceux-ci nous dirons : peu nous importe ce qui se fait ; nous ne cherchons que ce qui se doit. Nous savons bien que les hommes ne peuvent être parfaits; mais si cette raison était bonne, elle vaudrait contre la morale privée tout aussi bien que contre la morale publique. Si le saint pèche sept fois par jour, combien de fois pèche celui qui n’est pas saint ? Faut-il conclure que les hommes doivent se dispenser de toute vertu, parce qu’ils ne peuvent atteindre qu’à une vertu imparfaite ? Ainsi des politiques. Accordons-leur que l’honnêteté parfaite lqur est impossible; il n’en est pas moins vrai que cette honnêteté parfaite est la loi de leurs actions , et que tout ce qui s’en écarte est répréhensible. Autrement, c’est faire de l’exception la règle, ou plutôt c’est détruire
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toute règle, et abandonner les destinées des peuples à la passion et au caprice des individus.
On oppose cette maxime périlleuse et équivoque : Le salut du peuple est la loi suprême. Mais le salut d’un peuple, c’est la justice elle-même; et s'il fallait opposer maxime à maxime, je dirais : Fiat justifia, pereat mundus, que le règne de la justice arrive, dût le monde périr. Mais le monde n’est pas réduit à cette alternative, de périr, ou de pratiquer la justice : car c’est par elle seule qu’il peut durer. D’ailleurs, il est toujours faux de changer en maxime générale et absolue ce qui ne saurait être vrai qu’à la dernière extrémité. Admettez un instant cette raison mystérieuse du salut public, aussitôt tout est permis; car il est toujours possible d’atlîrmcr que telle action , telle mesure est nécessaire au salut du peuple. Démontrez, par exemple, que la Saint-Barthélemy n’était pas nécessaire au salut général: je vous en dé6e. Car rien ne prouve que si l’on eût traité sincèrement avec les protestants, ils n’en eussent pas abusé pour diviser le pays, détruire la monarchie et établir la république en France. Ce grand coup les a abattus pour toujours, et a permis de ne leur accorder plus tard que des libertés innocentes. Nierez-vous cela ? On peut vous répondre encore, comme le fait Gabrie
XV
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Naudé dans ses Coups d'Etat, que le coup n’a pas été assez décisif et assez général, et qu’on ne leur a pas tiré assez de sang. Enfin, je ne sache pas une seule action détestable dans l’iiisloire que l’on ne puisse justifier par ces principes.
Il faut d’ailleurs distinguer deux sortes de machiavélisme : le machiavélisme princier et le machiavélisme populaire. Ceux qui sont le plus ennemis du premier, ne sont pas toujours assez prémunis contre le second. On admet volontiers que tout n'est pas permis à un prince ; mais on est assez disposé à croire que tout est permis au peuple. Pour moi, je n’y vois pas de différence. Qu'une injustice soit commise par un prince ou par un peuple, elle est toujours une injustice; et quiconque en juge autrement est, si j'ose dire, un tyran ou unesclave: tyran, s’il est prêt à commettre une pareille action; esclave, s’il consent d’avance à la subir. J'avoue que les extrémités par lesquelles un peuple défend sa liberté ou son existence sont quelquefois dignes d’excuse; mais je ne puis leur donner mon admiration , si elles révoltent ma conscience. Quelques-uns ne voient dans le machiavélisme que l’art de tromper; et, dans leur mépris pour les mensonges des cours , ils sont pleins d’indulgence pour les basses fureurs des multitudes. Mais le machiavélisme n’est pas seulement cette finesse
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puérile et frivole qui se sert de la parole pour cacher la pensée : c’est une politique cauteleuse ou violente, selon le besoin, tantôt couverte et tantôt déclarée, et qui emploie aussi volontiers le fer et la cruauté que la fraude et la trahison : elle peut donc convenir aux peuples comme aux cours ; et, dans ce sens, le terrorisme lui-méme est machiavélisme.
A l’extrémité opposée se rencontre une doctrine que j’appellerai le platonisme, du nom de celui qui l’a le plus illustrée. Cette doctrine subordonne absolument la politique à la morale, établit que la vertu est la fin de l'Etat comme de l’individu , se propose pour modèle le gouvernement de Lacédémone, et remet le gouvernement entre les mains des sages et des philosophes. Tels sont les traits généraux et constants de la politique de Platon dans ses deux plus grands ouvrages, la République g t les Lois. Mais il y a, dans ces deux applicationsd’unemômepolitique,uncdi(rérencecapiiale. Dans la République, la vertu est obtenue sans le secours des lois, et par le seul moyen de l’éducation. Dans les Lois, au contraire, la vertu est l’œuvre du législateur, l’effet de la surveillance de l’Etat, en un mot, de la contrainte. De là deux sortes de platonisme : le platonisme chimérique, qui se plait dans, la contemplation d’un état impossible, confond la politique avecla pédagogie, et croit
XV III
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à la toute-puissance et à l’infaillibilité de la science; le platonisme despotique, qui, moins confiant dans la perfection des hommes, ne recule pas devant les moyens ordinaires de la politique, et se propose pour fin de rendre les hommes heureux et vertueux, sans les consulter, qu’ils y consentent ou non, par l’autorité de l’Etat.
11 n’est pas difficile de faire voir ce qu’il y a d’illusion dans la première de ces deux formes du système platonicien. Aussi ne faut-il point s’attacher à la combattre sérieusement, car elle n’est, chez Platon, qu’une utopie volontaire; et il a toujours été permis à la philosophie, comme à la poésie, de se faire un idéal, et de se représenter les choses telles qu’elles devraient être, au lieu de les peindre telles qu’elles sont. Mais il n’en est pas de même de ce second platonisme, que j’appelle despotique, et qui a eu plusieurs applications dans l’histoire. ' Riendeplus vrai etde plus séduisant, au premier abord, que cette doctrine: l’Etat doit faire régner la vertu; rien de plus dangereux dans l’application. Si la fin de l’Etat est la vertu, il va sans dire que le citoyen ne saurait être trop vertueux, et, par conséquent, l’Etat trop scrupuleux et trop vigilant. Voilà l’Etat qui intervient dans la vie domestique, dans la vie privée, dans la conscience même : rien ne lui est fermé ; il entre dans les maisons, il s’asseoit à la table des citoyens, et sa surveillance n’épargne
• INTRODUCTION. * . xix
même pas le lit nuptial. Les jeux de la jeunesse, les amitiés, les attachements, les chants de la poésie, les rhythmes musicaux, les doctrines philosophiques, le culte, en un mot l’esprit, l’âme, le cœur, l'homme tout entier devient l’esclave d’une censure étroite et oppressive : l’individu perd tout ressort en perdant toute initiative et toute responsabilité, ou bien un fanatisme desséchant le rend peu à peu étranger à tous les sentiments de l’humanité. J’avoue que l’intervention de l’Etat dans le gouvernement des mœurs a pu avoir quelquefois, dans l’antiquité par exemple, de salutaires effets; je ne méconnais pas ce qu’eut de grand et d’utile l’institution de la censure dans la république romaine ; personne ne voudrait retrancher de l’histoire l’austère et noble figure de Caton le Censeur : celte institution peut encore être justifiée , comme un reste du système patriarcal par lequel les républiques ont dû commencer, et où le père de famille avait à la fois le gouvernement et l’éducation, l’autorité politique et la correction morale. Enfin, il faut ajouter que le censeur n’avait à Rome aucun pouvoir par lui-même, et que son autorité était simplement morale. 11 n’en est pas moins vrai que la censure des mœurs, prise en soi, est une institution fausse, et qu’elle est étrangère à la vraie destinée de l’Etat.
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Cependant, le platonisme despotique, tel que nous venons de le décrire, a sa beauté et sa grandeur; mais il peut dégénérer encore, et devient alors ce que j'appellerai le faux platonisme, afin que le divin Platon ne paraisse en rien responsable de cette déplorable dépravation de ses principes. Le faux platonisme est un fanatisme hypocrite, qui, pour établir ce qu’il appelle arbitrairement la vertu, dans les Etats, ne craint pas d’employer tous les moyens et de violer toutes les lois de la justice et de l’humanité. Je ne parle pas du fanatisme religieux, qui a beaucoup de rapport avec celui-là, mais de celte folie politique qui, nourrie dans une admiration mal entendue de l’antiquité, ne voit partout que corruption, vice et immoralité, et ferait volontiers le vide dans l’univers, ne laissant à la justice qu’un désert à gouverner.
Quoique très-opposés dans leurs principes, le faux platonisme et le machiavélisme peuvent se rencontrer dans l'application. Nous en avons un exemple assez remarquable dans l’histoire de notre révolution. Danton, par exemple, est un politique de l’école de Machiavel. Assez peu cruel par caractère et par tempérament, il ne craignit point d'employer la cruauté pour soutenir la cause qu'il avait embrassée. Il semble qu’il ait lu dans Machiavel' lui-méme (1) que, « lorsqu’on veut fonder un gouverne-
(1) Vojoi plus loin, I. III, c. i, p. 465 et sulr.
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ment, il faut épouvanter par quelque coup terrible les ennemis de l’ordre nouveau ; » que « quiconque veut établir la liberté, et ne fait point périr les fils de Brutas, périt lui-même infailliblement; t> que « pour établir une république dans un pays où il y a des gentilshommes, on ne peut réussir sans les détruire tous. » Voilà quelle fut la politique de Danton, politique toute machiavélique, comme on voit. Cependant son cœur, qui n’était pas méchant, finit par se lasser, et lui-même mourut à son tour pour avoir voulu la clémence. Mais le mot qu’on lui prête dans sa prison est encore d’un sceptique et d’un politique sans idéal : « L’humanité m’ennuie, dit-il. » Ce n’est pas ainsi que finit madame Roland : la liberté et la justice eurent ses derniers adieux. Voici maintenant le faux platonicien, le vrai fanatique, le sombre et implacable Saint-Just, de tous les montagnards le plus original sans aucun doute avec Danton. Ce naïf jeune homme avait lu dans Montesquieu, dans Mably, dans Rousseau, que la vertu est le principe des républiques, et il crut que la révolution ne pouvait être sauvée que par la vertu. Mais, comment établir la vertu dans un Etat corrompu autrement que par la violence, et, comme le dit encore Machiavel, en faisant couler des torrents de sang? Ce n’est pas tout. Que faut-il entendre par vertu? « C’est, dit Montesquieu,
l’amour de la frugalité et de l égalité. » Mais l’amour de la frugalité est incompatible avec la richesse, et l’amour de Inégalité avec la noblesse. Les riches et les nobles, voilà donc les ennemis de la vertu, les ennemis de la république, les suspects. Singulière fortune des destinées et des réputations ! Supposez Saint-Just né dans un temps paisible, sous une monarchie respectée : il eût épanché dans quelques écrits inoffensifs les conceptions de son imagination malade, et son nom se fût ajouté peut-être à ceux des grands rêveurs innocents. Mettez-le, au contraire, dans une révolution et au gouvernement de l’Etat, c’est un politique farouche et sans pitié.
Une autre forme du même platonisme est la politique théocratique, qui. donne pour fin à l’Etat la vertu religieuse, et pour gouvernement le pouvoir spirituel. Le platonisme en lui-même n’est qu’une théocratie philosophique. Au lieu des sages qui gouvernent la république platonicienne, supposez des prêtres, et vous êtes dans l’Inde et en Egypte. Platon, obéissant au génie de la Grèce, a changé les brahmanes en philosophes. Admettez maintenant qu’il y ait deux ordres de vertus : la vertu humaine, que Platon a seule connue; et la vertu religieuse, qui procuro le salut. Admettez encore, qu’au lieu d’un corps de philosophes recherchant librement et
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par la science les principes de la vertu, il y ait un corps de prêtres chargé spécialement par Dieu d’enseigner la science du salut, n’est-il pas évident que la république de Platon se changera en une république théocratique, démocratie, aristocratie ou monarchie, selon les circonstances? Tel fut le gouvernement des jésuites au Paraguay ; tel fut le gouvernement de Calvin à Genève ; tel aspirait à être, au moyen âge, le gouvernement de la papauté sur toute l’Europe.
Cette politique soulève d’abord les mêmes objections que le platonisme en général, mais de plus quelques objections particulières. Si c’est déjà une difficulté de donner à l’Etat pour fin la vertu, c’en est une bien plus grande encore de lui donner pour fin le salut dosâmes. Des deux destinations de l’homme, l’une terrestre, qui se termine à la pratique de la vertu, l’autre céleste qui consiste dans la vie future, il est fort douteux que l’Etat ait pour but de nous conduire à la première ; mais il est bien certain qu’il n’est point chargé de nous procurer la seconde. Le salut est une affaire entre Dieu et l’homme, par l’intermédiaire ou avec le secours du sacerdoce ; mais le magistrat n’y est pour rien. C’est moi seul qui puis faire mon salut , et par mes œuvres propres. L’Etat ne peut se substituer à moi, sans détruire dans sa racine même le principe de la religion. De son côté, le
IV
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pouvoir spirituel, en usurpant le pouvoir politique, ou en l’asservissant , tend par là à se détruire soi-même comme pouvoir religieux. En effet, le pouvoir religieux consiste essentiellement dans un empire moral : emprunte-t-il l'arme de la loi et le secours du bras séculier, il donne à entendre par là que son empire moral est insuffisant ; et plus il gagne d’un côté, plus il perd de l’autre. Ce n’est pas tout. S'il n’y avait qu’une seule manière, unanimement reconnue, de faire son salut, on pourrait comprendre que l’Etat cl l’Eglise, suivant une même route et cherchant une même fin , le bonheur des citoyens, se rencontrassent dans la pratique. Mais, comme en fait il y a un très-grand nombre de voies différentes vers le salut, l’Etat en choisissant une d'elles et en l'imposant à ses membres, tranche par là même la question de savoir quelle est la plus sûre; or il n’a pas autorité pour cela. Si l’on dit que ce n’est pas l’Etat qui fait ce choix, mais l’Eglise, l’Eglise qui a dû nécessairement le faire d’abord pour' elle-même , qui est persuadée à priori de la vérité de son symbole et qui ne peut pas admettre deux vérités, l’une terrestre et l’autre céleste, qui enfin, par cela seul qn’elle existe, s’engage à transformer la société laïque sur le type de la cité divine dont elle est l’image, je réponds que si elle le fait par la persuasion, non-seulement c’est son droit,
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mais son devoir ie plus sacré - mais que si elle s’empare . de l’autorilé, elle commet une usurpation, et que l’Etat, à son tour, commet une injustice en acceptant cette servitude; car il exclut parla même tous ceux qui, n’étant pas delà confession dominante, ontcependantcommehommes le môme titre que lesautrcs àsa protection. Il est vrai que souvent, l'Etat, au lieu d’ôtre l’instrument de la religion, se sert de la religion comme d’un instrument pour gouverner plus aisément les hommes ; et c’est là d’ordinaire qu'aboutit la théocratie : mais ce n’est plus alors
qu’une forme particulière du machiavélisme, et l’une des plus recommandées par le célèbre politique de Florence.
Entre le machiavélisme et le platonicisme , le point juste et précis des rapports de la politique avec la morale est très-difficile à fixer. Essavons-le cependant.
Je dis que la politique suppose la morale, pratiquement et théoriquement : 1° en fait, sans mœurs et sans vertu, l’Etat est imposible et périt infailliblement; 2° en théorie, la philosophie morale peut seule nous faire connaître la véritable fin de la philosophie politique.
I. L’Etat, nous l’avons dit, n’est pas inslituépour faire * régner la vertu, mais il ne peut pas se passer d’elle. Supprimez un instant par hypothèse la bonne foi, le courage, l’équité, l’amour de la patrie, et voyez ce que
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deviendrait lin Etal, privé^e toute force morale. Chez, les magistrats, rien ne* peut suppléer à l'intégrité, à l’amour des fonctions, au zèle dn bien public. Créérezvous des inspecteurs pour les surveiller? Ces inspecteurs eux-mêmes auront besoin de vertu, pour ne pas devenir complices de leurs subordonnés, Dominezvous à un seul le souverain pouvoir, il lui faudra une vertu sans bornes, pour suppléer à toutes celles qui font défaut. Imaginez-vous des constitutions pour enchaîner tous les pouvoirs publics les uns parles autres, elles auront assez de mailles, pour laisser passer les trahisons, si l’amour de la justice et du droit ne comble pas les vides. Les lois et les mécanismes politiques ne sont que des points d’appui pour la faiblesse des hommes: le principal ressort est toujours dans le cœur. Dans une armée, la discipline soutient le courage, mais elle ne le remplace pas. Chez les citoyens, il ne faut pas moins de vertu que chez les magistrats. Sans courage, l’Etat est asservi ; sans amour du bien public, l’Etat est languissant ; sans amitié et sans concorde, l’Etat est déchiré ; sans travail , l’Etat est affamé ; sans économie il est ruiné; sans dignité et sans fierté", il est opprimé.
Il semble que l’on revienne d’un pays inconnu en affirmant aujourd’hui que la vertu est nécessaire au
maintien des Etats. Ce sont là des maximes dignes du bon Rollin, des réminiscences de la république de Salente. On n’entend parler que de lois économiques, sociales, politiques ; et bien peu s’avisent de penser à cette vieille maxime : La vertu sauve les Etats, et la corruption les perd. Je n’estime pas peu les garanties légales de la liberté publique ; je suis plein de déférence pour les axiomes de l’économie politique; mais si j’avais quelque autorité pour parler courageusement aux hommes de ce temps, je leur dirais : « Aimez-vous la justice ? savez-vous respecter les lois môme défectueuses, et les magistrats môme imparfaits? savez-vous aimer le droit du voisin autant que le vôtre propre? ne vous sentezvous ni envie pour ceux qui ont plus que vous, ni mépris pour ceux qui ont moins? aimez-vous mieux l’honneur que la richesse, et la médiocrité fière que la grandeur mal acquise? êtes-vous capable de parler librement sans insulter, sans mentir, et sans mettre le feu à l’Etat? savezvous ne rien céder de votre pensée et de votre conscience sans faire violence à celle des autres? savez- vous enfin aimer la liberté, sans vouloir la domination? si vous savez ces choses, vous méritez d’ètre citoyens ; si vous ne les savez pas, votre science politique et économique pèche par ia base, et toutes les révolutions du monde ne vous donneront pas ce que vous désirez. »
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Montesquieu a démêlé avec profondeur celte force morale qui soutient les Etats dignes de c^ nom, lorsqu’il a dit que sans vertu, les peuples ne peuvent être gouvernés que par la crainte, et tombent par conséquent dans le despotisme. II est vrai qu’il n’allègue la vertu pour principe qu’aux républiques, et fait reposer les monarchiessur l’honneur. Mais l’honneur n'est-il pas aussi une sorte de vertu, ou une partie de la vertu ? Lorsque Crillon refuse à Henri HJ d'assassiner le duc de Guise, l'honneur qui le fait agir ne vaut-il pas la vertu républicaine, et est-il autre chose que le cri d’une conscience fière? C’est à ces conditions qu’une monarchie, même sans liberté politique, a pu être une forme noble de gouvernement. Mais, lorsque ce sentiment d’honneur eut disparu, lorsque les grands eurent mis leur gloire à plaire aux favorites et à obtenir un regard du prince, l’Etat tomba dans la poussière, et il serait inévitablement devenu la proie du despotisme, si une nouvelle force morale, l’opinion, n’était apparue, effrayant et soutenant à la fois le prince étonné, et la monarchie chancelante.
Il n’y a pas de maxime plus généralement admise par tous les publicistes que celle-ci: sans vertu, point de liberté. Elle est d’ailleurs facile à démontrer. Qu’estce qu’un pays libre? C’est un pays où beaucoup de
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choses sont permises qui ne le sont pas ailleurs : par exemple, écrire, parler, se réunir, aller et venir, etc. Mettez ces libertés entre les mains d’un peliple corrompu , il en usera nécessairement mal : les citoyens se nuiront les uns aux autres, et se rendront la liberté insupportable ; le goût du plaisir amollira les courages; les divisions intérieures amortiront l’esprit public ; les plus corrompus , pour jouir plus sûrement, vendront l’Etat soit à un conquérant, soit à un maître. Celte révolution inévitable a été peinte par Platon avec une force de couleurs et une énergie de sentiment que l’on ne peut trop admirer. Au reste, je ne veux pas dire qu’il y ait une relation constante entre la vertu et la liberté : car il entre trop d’éléments divers dans les choses politiques pour établir une pareille loi ; mais ce que l’on peut affirmer, d’après l’autorité de tous les publicistes, et d’après l’expérienee de l’histoire, c’est que la corruption entraîne tût ou tard la servitude, et que la servitude entraîne à son tour la corruption.
On dira peut-être que nous retombons dans la chimère platonique, et que la conséquence de ces principes, c’est que l’Etat doit établir et faire régner la vertu . Mais je n’admets pas cette conséquence : la vertu est l’œuvre libre de la volonté des citoyens ; elle a son siège dans leur cœur ; c’est elle qui fait l’Etat, ce n’est pas
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l’Etat qui la crée. Sans doute l’Etat peut agir sur la moralité des citoyens ; en établissant l’ordre, l’union et la paix, il rend les hommes plus aptes à accomplir leurs devoirs : s’il est bien constitué, les facultés morales trouvent plus aisément à se développer sous son ombre : enfin, il peut même intervenir plus directement encore par l’éducation. Mais il n’impose pas la vertu par la loi : il ne force pas les citoyens à être généreux, bons, libéraux, tempérants. Il protège le droit de chacun ; mais il ne peut aller plus loin sans despotisme. C’est aux citoyens eux-mêmes que revient l’obligation de se rendre dignes d’être citoyens, et d’assurer par les mœurs l’empire des lois. C’est ainsi que la politique suppose la morale sans se confondre avec elle.
II. Je dis en outre, que la politique suppose la morale théoriquement. Essayez, en effet, sans aucun principe emprunté à la morale, sans aucune notion du juste ou de l’injuste, d’asseoir une théorie politique. Vous voilà, sans critérium, entre mille systèmes opposés. Les uns vous proposent le droit divin, les autres le droit paternel j ceux-ci le droit le plus fort, ceux-là le contrat primitif, etc. Les uns sont pour la monarchie absolue, les autres pour l’aristocratie, d’autres pour la démocratie pure, d’autres encore pour les gouvernements mélangés. Pour ceux-ci, la fin de l’Etat, c’est la grandeur du
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prince, pour d’autres le bonheur des sujets; pour les uns la paix, pour les autres la liberté; pour les uns l’indépendance, pour les autres la domination. Comment choisir entre ces principes, ces formes et ces fins diverses? Cherchez-vous historiquement paroù l'Etat a commencé ? Mais une telle rechercho est impossible; partout vous trouvez l'Etat tout formé, sans assistera sa formation. D’ailleurs, cette origine historique, la connussiez-vous, ne vous apprendrait rien. Car de ce que l’Etat a commencé d’une certaine façon , il ne s’ensuit pas que ce soit là son principe légitime. Supposez que l’Etat soit né de la force, s’ensuit-il que la force est le principe du droit civil et politique ? S’il a commencé par la famille (ce qui est vraisemblable), assurera-t-on , comme le chevalier Filmer, que le pouvoir politique a son principe dans le pouvoir paternel, et que les princes d’aujourd’hui sont les héritiers légitimes d’Adam et de Noé? Ainsi, nulle lumière sur l’origine historique de
l’Etat, et, connût-on cette origine, sur le vrai principe de l'ordre politique. Vous voilà réduit à affirmer en fait que tel Etat a eu pour origine la violence, tel antre le contrat libre des citoyens, ici la conquête, là un achat, tantôt l’éleetion, tantôt le sacre religieux, la donation, l’usuFpation , etc. ; que certains peuples sont nés pour la guerre, d’autres pour la culture, ceux-ci pour conquérir.
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ceux-là pour être conquis, les uns pour le commerce, les autres pour les arts, les uns pour la vertu, les autres pour le plaisir; de tous ces faits vous conclurez qu’en raison de telle origine, ou de telle aptitude particulière, tel peuple doit être gouverné d’une certaine façon, tel autre, d’une autre ; et que les formes de gouvernement ne sont que des moyennes variables et relatives entre une origine et une fin également relatives : en un mot, vous ne vous élèverez pas au-dessus d’une politique entièrement empirique.
Mais, dira-t-on, la politique peut-elle être autre chose qu'une science empirique, qui observant les faits, c’està-dire le caractère des peuples, leurs mœurs, leurorigine, leur climat, montre les variations que les formes politiques doivent subir en raison de ces données diverses ? La tentative de découvrir un principe absolu, dans ces matières, n’est-elle pas une chimère? La diversité et la vanité des systèmes que celle folle idée a suscités, en est une preuve éclatante. Nul peuple ne ressemble à un autre peuple, nulle époque à une autre époque : tout doit donc être variable et relatif dans les institutions et dans les lois. Voyez quels maux a produits cette chimère d’une vérité absolue en politique. Les peuples ont oublié leurs traditions, ilssesont misàlapoursuited’une société parfaite ; ils ont voulu refaire à priori leurs ins-
titillions sur ce modèle imaginaire; et, comme les choses ne se plient pas à tous les caprices de l'imagination des hommes, irrités de cette résistance inattendue, ils se sont emportés à toutes les violences, et depuis ce temps la société flotte au hasard, sans trouver à jeter l’ancre sur aucun rivage. Enfin considérez la science elle-même. Quels sont les plus grands publicistes du monde? Sont-ce les théoriciens, les rêveurs, les logiciens? Est-ce Platon, est-ce Rousseau ? Non, ce sont les observateurs et les empiriques, c’est Aristote dans l’antiquité, et Montesquieu chez les modernes. Or, l’un et l’autre n’ont fait qu’étudier et généraliser les faits. Ils ont procédé en politique, comme en histoire naturelle, par l’observation, l’analyse et l'induction. Aussi leurs livres sont-ils les seuls instructifs : les autres fatiguent et troublent l’esprit sans l’éclairer.
Je réponds, que l’expérience est sans dpute une des conditions indispensables de la science politique, qu’une politique à priori est insuffisante et incomplète, que sût-on sans crainte de se tromper, quel est le mieux et qu elle est le vrai en politique, il y aurait encore à consulter les aptitudes des peuples, leurs mœurs et les moyens dont on peut disposer pour faire le bien. J’accorde que ce qui paraît juste en soi , peut être injuste dans un cas donné, et dans des cir-
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constances que l’homme d’Etat est chargé d’apprécier ; que , d’ailleurs , toutes les formes politiques peuvent avoir leur utilité, et que pas une, même les moins parfaites, ne doit être rejetée, si elle est plus capable qu'une autre d’assurer une certaine forme de justice dans un Etat. En conséquence, je suis plein d’admiration pour la Politique d’Aristote et pour X Esprit des lois, qui nous font si bien connaître et comprendre les faits innombrables et divers de l’ordre politique selon les temps, les lieux et les nations. En un mot, je fais ta part aussi grande que l’on voudra à la politique empirique. Mais je maintiens «ju'il y a quelque chose de juste en soi ; que ce n’est ni une chimère, ni un crime de le chercher, soit dans la science, soit dans l’Etat; que l’Etat n’est pas un simple mécanisme, composé de certain ressorts, pour produire certains effets; qu’il se compose de personnes morales avec lesquelles on ne peut pas jouer capricieusement, comme avec les touches d’un instrument, qu’il est lui-même une personne morale, ayant une fin morale, des devoirs et des droits , et que s’il lui est permis d’atteindre cette destinée de diverses maniérés , il ne lui est pas permis de l’ignorer entièrement. J’ajouterai que les efforts qu’ont faits les peuples modernes pour améliorer leur étal et {>our intro-
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iluire une plus grande justice dans leurs lois, me paraissent plutôt dignes d’exciter l’admiration et l’enthousiasme que l’horreur et l’aversion, quoique je n'aie d’ailleurs aucune complaisance pour les excès qui ont pu accompagner de telles entreprises. Quant au désordre qu’on prétend être le résultat de cette noble ambition, je n’en suis pas trop frappé: car je ne vois pas que la société du moyen âge fût plus exempte de violences, de guerres civiles, de sédition, en un mot de désordre que les sociétés modernes. J’irais jusque à dire, que la société me parait plus solidement constituée qu'elle ne l'a jamais été, que les intérêts et les droits les plus nécessaires n’ont jamais été mieux garantis. Enfin, quant à l’argument tiré des publicistes, je m’en tiens aux exemples mômes que l’on m'oppose. Aristote est un politique entièrement empirique : cela est vrai. Aussi a-t-il justifié l’esclavage. Comme l’esclavage était un fait universel de son temps, il n’a pas eu la moindre pensée que ce fait pût être contraire au droit et à la justice, et il a cherché à en donner la raison. Mais s’il suffit qu’un fait soit un fait pour être légitime, je demande pourquoi nous avons horreur des anthropophages. Car se nourrir de chair humaine est aussi un fait -, et même les cannibales donnent de ce fait une raison qui n’est pas méprisable : c’est que cette chairest très-lionne. Quant à Montesquieu, j’ac-
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corderai que son génie est surtout l’observation, et l’intelligence des faits; mais il faudrait l’avoir bien mal lu et bien mal compris, pour croire que cet adversaire éloquent et ému de l’esclavage, de la torture, de l’intolérance, do la barbarie dans les peines, du despotisme, cet ami passionné de la liberté politique, n’a pas eu un idéal dans la raison et dans le cœur.
Au fond de toute politique vraie et élevée, il y a donc une idée morale. Mais quelle est cette idée? Et comment distinguerons-nous la politique vraie de la politique fausse ?
On distingue deux grandes doctrines en politique : la politique absolutiste, et la politique libérale. J’appelle politique absolutiste, celle qui ne reconnaît à l’individu d'autres droits que ceux que le pouvoir civil lui confère et lui constitue par sa volonté. Le principe de cette politique est cet axiome juridique : Quidquid prir.cipi placuit, legis habet vigorem : c’est le principe du bon plaisir. Quel que soit d’ailleurs le prince (roi, nobles ou plèbe), dès que sa volonté seule fait la loi, confère le droit, établit le juste ou l’injuste, l’Etat est despotique. Le despotisme peut être dans les lois ou dans les actes : s’il est dans les actes, c’est le pouvoir arbitraire ; s’il n’est que dans les lois, c’est purement et simplement le pouvoir absolu.
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J’appelle politique libérale, celle qui reconnaît à l'individu des droits naturels, indépendants en soi du pouvoir de l'Etat, et que celui-ci protège et garantit, mais qu’il ne fonde pas, et qu’il peut encore moins mutiler et supprimer.
C’est une erreur commune à presque tous les publicistes, anciens et modernes, d’attribuer à l’Etat un pouvoir absolu. La seule différence est que les uns soutiennent le pouvoir absolu d’un monarque ; les autres, le pouvoir absolu du peuple. Mais, selon la juste observation de Montesquieu, il ne faut pas confondre la liberté du peuple avec le pouvoir du peuple : et Hobbes dit aussi avec raison, que, dans tel gouvernement, la république est libre, et le citoyen ne l’est pas. 11 ne sert donc de rien d’établir la supériorité de telle forme de l’Etat sur telle autre, si l’on ne commence par garantir contre le despotisme de l’Etat, sous quelque forme qu’il s’exerce, la liberté naturelle des individus . d’où il ne faut pas conclure, cependant, que les formes politiques soient indifférentes, et que les gouvernements sans garantie valentaulantque les gouvernements libres, pourvu qu’ils n’attentent pas aux droits des sujets; car, en fait, tout gouvernement irresponsable entreprend toujours plus ou moins sur les droits naturels des citoyens ; et, en second lieu, on peut se demander si ce n’est pas un droit
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naturel du peuple de se gouverner soi-môme. Mais, ce qu'il faut établir fermement, et sans fléchir, c’est, qu’avant toute forme politique, et toute garantie de 1 Etat, il y a une liberté primitive, inhérente à la nature de l’homme, un droit que la loi n’a pas fait, une justice qui ne dérive pas de la volonté des hommes. Sit pro ratione volunlas , voilà la vraie formule du despotisme.
Si la première condition de toute politique libérale est de reconnaître certains droits contre lesquels l’Etat ne peut rien sans injustice et sans despotisme , j ose dire qu’il n’y a pas d'acte plus grand dans l'histoire que la solennelle déclaration des droits par laquelle l’Assemblée constituante a inauguré la Révolution. On a contesté l’utilité politique et l’opportunité de cet acte célèbre, et l’on a pu donner dans ce sens d’assez bonnes raisons. Mais si la valeur politique de cet acte est sujette à contestation, sa valeur morale est considérable. Il y a eu un jour dans l’histoire, où la raison humaine, s’affranchissant de toutes les conventions politiques et de toutes les servitudes traditionnelles, a déclaré que l’homme avait une valeur propre et inaliénable, qu on ne pouvait toucher ni à sa personne, ni à ses biens, ni à sa conscience, ni à sa pensée ; elle a déclaré l’homme sacré pour l'homme, selon la grande expression de Sénèque, hotno res sacra homini. Ce jour ne s’oubliera
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jamais, et il a posé une barrière infranchissable à tout despotisme.
Certaines personnes n’admettent pas la doctrine de l’omnipotence de l’Etat et ne veulent pas entendre parler de droits naturels. Il faut cependant choisir : ou l’Etat peut tout, ou il ne peut pas tout ; s’il peut tout, voilà le despotisme, qui prendra telle ou telle forme selon les temps, tantôt monarchique, tantôt démocratique, mais aussi légitime sous une forme que sous une autre, puisqu’il n’y a point de droit . Mais s’il ne peut pas tout, il faut bien qu’il V ait quelque chose endehorsdelui : ce quelque chose est ce qu’on appelle le droit ; et comme il ne dérive pas de la loi, je l’appelle le droit naturel 11 n’y a point, dites-vous, de droits naturels, mais des droits traditionnels. Qu’entendez-vous par là ? Eh quoi ! si ma vie, mes biens, mon travail, ma conscience m’appartiennent, ce n’est pas parce que je suis homme, c’est parce que telle charte, à telle éjioque, dans telle commune, a garanti à mes ancêtres la possession de ces choses, ou bien parce que l’usage et la coutume les a protégées ? Quoi, si cette charte n’eôt pas existé, si celte coutume n’eût rien fait de ce que vous dites, je ne serais pas assuré de m’appartenir à moi-môme ! Je ne puis rien posséder à titre de droit, mais seulement à titre de franchise et de privilège! Il serait à
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désirer que ceux qui regrettent ce qu’ils appellent les libertés du moyen âge, fussent mis quelque temps au régime de ces libertés. Je ne conteste point d’ailleurs la valeur de certains droits traditionnels, et j’accorderai que la tradition n’a pas assez de place dans notre pays. Mais que faites-vous de ceux qui n’ont pas de tradition?
Et quelles sont les traditions de ceux qui descendent des serfs et des manans du moyen âge?
On objecte que rien n’est moins défini que ce qu’on appelle les droits naturels, et qu’on ne s’entendra jamais pour former un programme de droits, sur lequel tous soient d'accord. Je répondrai à ces difficultueux : Vous admettez saus doute qu’il y a quelque chose qu’on appelle le devoir. Croyez-vous qu’il soit plus facile de définir et de circonscrire les devoirs que les droits? Sans doute, les devoirs fondamentaux sont évidents et certains; mais quand il s’agit de préciser la limite des devoirs, de les subordonner les uns aux autres, d’en juger les conflits, la tâche est des plus délicates. Ignorezvous qu’il existe une science appelée la casuistique, qui a pour objet d’appliquer à tous les cas particuliers les principes incontestables delà morale ? Cette science estelle si facile? Que de problèmes épineux, délicats et obscurs! En conclut-on qu’il n’y ait point de devoirs? . Non, mais qu’ils ne sont nas toujours faciles à connaître.
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Il en est de même du droit. Les principes sont certains, les applications très-délicates. En toutes choses, la limite est ce qu’il y a de plus difficile à déterminer. Qui fixera la limite exacte entre la raison et la folie, l’erreur et le crime, la fatalité et la liberté, la probabilité et la certitude? 11 y a certains esprits qui n'ont de curiosité que pour les questions de limite. Ils vont d’emblée aux points les plus obscurs des questions, et si on ne les satisfait pas, ils se jettent dans le scepticisme. C’est là une fausse méthode. Il faut commencer par la clarté, et ne s’avancer que pas à pas et avec précaution per obscur a locorum. J 'interroge le plus ignorant des hommes, et je lui demande s'il trouverait juste, que sans avoir commis aucun crime et aucun délit, il fût privé de sa liberté, et enfermé à la Bastille ; que, pour avoir dit un mot mal compris, il fût jeté dans les cachots de Venise et secrètement supprimé ; que pour avoir déplu au comité de salut public, il fût envoyé à l’échafaud : si, dis-je, un pareil traitement lui paraissait juste, je me récuse, et je n'ai rien dit. Mais si la pensée seule l’en révolte, il y a donc un droit naturel, n’eût-il jamais été démontré par aucun publiciste, ni inscrit dans aucune constitution.
«Soit, diront peut-être quelques-ùns, nous accordons que le droit naturel est le fondement de ce que vous
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appelez une politique libérale. Mais qui nous prouve que cette politique est la vraie? Sortons des abstractions. Le but de la politique est de rendre les hommes heureux. Or, le bonheur est impossible sans la sécurité ; et pur établir la sécurité, le pouvoir ne saurait être trop absolu. Ce que vous retranchez au pouvoir par une défiance ridicule, vous l’enlevez au bonheur des sujets. Le pouvoir le plus extrême ne peut pas faire plus de mal aux sujets qu’ils ne s’en font à eux-mêmes par une liberté mal réglée.
Je réponds à cette objection : Qu’entendez-vous par sécurité, sinon l’assurance de jouir en paix de tous les biens qui conviennent à ma nature? Or, quels sont ces biens, sinon les droits mêmes sans lesquels je ne suis rien ? La vie est un de ces biens, mais ce n’est pas le seul. Mon travail, ma conscience, ma pensée sont aussi pur moi des biens précieux et sans la garantie desquels je ne puis vivre en paix. Qu’entendez-vous encore par bonheur? Je suppsequeles esclaves de l’Amérique du Sud soient, comme le prétendent leurs maîtres, parfaitement heureux, c’est-à-dire bien nourris, bien traités, rarement-battus, et même, ce qui me paraît vraisemblable, très-gâtés; je les suppse beaucoup plus heureux que les ouvriers européens, ne se doutant pas d’ailleurs de la misère de leur état, et enfin, ce qui paraît décisif à
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quelques esprits, refusant la liberté quand on la leur offre. Est-ce là le bonheur que l'État est chargé de nous procurer? Je demande au plus misérable des ouvriers, s’il voudrait échanger sa dure et soucieuse condition, pleine d'âpres tourments, d’amères inquiétudes, de labeurs sans relâche, mais soutenue et relevée par le sentiment fier cl viril de la responsabilité, contre la plus douce et la plus splendide servilité : je ne crois point qu'il accepte, s’il est homme; et, acceptât-il, je ne crains point d'affirmer qu’il s’avilirait. Il y a donc deux sortes de bonheur ; et le bonheur servile, à peine différent du bonheur animal, n'est point celui pour lequel l'homme est né : ou plutôt, l'homme n'est point né pour lebouheur; il est né pour développer librement toutes les puissances de son âme, sans nuire à ses semblables, dût-il souffrir en s'améliorant; et l'Etat n'a pas d'autre fonction que de protéger et de seconder ce libre développement des facultés humaines, qui fait de l'homme un véritable homme au lieu du rival des animaux.
Un publiciste très-libéral, M. Destutt de Tracy,dans son commentaire sur Montesquieu, cherche à déterminer la signification du mot liberté ; et égaré par la médiocre philosophie de Condillac, ne trouve pas d’autre définition de la liberté que celle-ci : « La liberté, c’est le bonheur. » Selon lui, un homme libre est celui quifaitce
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qui lui plaît, et qui est content de faire une chose. Un peuple libre est donc un peuple qui estheureux comme il est, fût-il privé de toulce que nous considérons comme essentiel à la liberté. Comme il y a mille manières d’entendre le bonheur, il y en a mille d’entendre la liberté. Chacun prend son plaisir où il le trouve, et je serais très-esclave, si vous vouliez me rendre libre à votre manière et non pas à la mienne. Mais, à ce compte, un esclave très-content de son sort serait un homme libre. Une femme, en Orient, est peut-être beaucoup plus heureuse et contente dans un sérail , que s’il lui fallait gagner sa vie du travail de ses mains. Devonsnousdire qu’elle est librePJ’avoue qu’il faut tenircompte de l’opinion des hommes, quandon veut les rendre libres, et je ne sais si on rendrait service aux Chinois et aux Turcs en leur accordant toutes les libertés européennes: mais là n'est pas la question. Il s’agit desavoir si le plaisir de son état suffit à constituer la liberté, si un chien, content et fier de porter la chaîne, est par là même un chien libre. Quant à décider s’il serait juste, par respect pour la liberté du chien, de lui ôter sa chaîne et de l’envoyer mourir de faim dans les bois, c’est une tout autre question .
Il y a donc des libertés naturelles indépendantes delà loi civile, mais qui reconnues et garanties par cette loi.
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deviennent les libertés civiles ; et la politique libérale est celle qui maintient contre toute atteinte ces libertés essentielles; or, cette politique est la vraie; car seule, elle a égard à la dignité de l'homme, qui est le vrai principe de son bonheur.
Mais il est facile de voir que cette politique ne peut pas se séparer de la morale. Car c’est la morale qui nous apprend que l’homme n’est pas une créature sensible, née pour jouir et pour satisfaire ses penchants, mais une créature raisonnable, née pour accomplir librement une destinée morale; que cette destinée lui est imposée par une loi qui commande impérieusement sans contraindre nécessairement, et qui s’appelle le devoir ; que c’est le sentiment d’être soumis à une loi si haute qui rend l’homme respectable à ses propres yeux, et le sentiment d’y avoir failli qui le remplit de mépris pour lui-même ; que cette loi en s’imposant à son libre arbitre, est précisément ce qui fait de lui une personne , tandis que ce qui n’obéit qu’aux lois fatales et aveugles de la nature, est une chose ; qu’en tant que personue morale, il est ou doit être, pour tout homme, un objet de respect ; que nul, par conséquent, ne peut se servir de lui comme d’un moyen, c’est-à-dire comme d’une chose pour satisfaire ses penchants ; que c’est enfin dans cette personnalité inaliénable qu’est le fondement du droit.
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Si, comme le dit Bossuet, il n’y a pas de droit contre le droit, s'il y a une éternelle justice antérieure à l’Etat, quel que soit le principe que l’on admette à l’origine de la société politique, quel que soit le souverain auquel on décerne le droit de disposer des hommes, il faut reconnaître d’abord une première souveraineté, infaillible, inviolable , de droit divin : c’est ce que M. Royer-Collard appelait la souveraineté de la raison. Cette souveraineté s’impose aux républiques comme aux monarchies, aux princes, aux nobles, aux bourgeois, aux plébéiens; elle domine tous les systèmes politiques; elle est la loi que Pindareappelait« la reine des mortels et des immortels. »
Mais si la politique libérale admet comme premier principe la souveraineté de la justice et la raison, si elle ne place pas tout d’abord la liberté et le droit dans une forme politique particulière, est-ce à dire toutefois qu’elle soit indifférente entre les formes de gouvernement, et que satisfaite d’avoir sauvé spéculativement les droits naturels de l'homme, elle les livre sans garantie à la volonté sans limites et sans frein des pouvoirs humains? Non sans doute. Une politique aussi hardie dans ses principes, aussi complaisante dans ses applications, se montrerait en cela bien peu clairvoyante et bien peu courageuse. Sans doute l’expérience nous apprend que les
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formesde gouvernement doivent être surtout jugées dans leur rapport avec le caractère, les mœurs, les traditions, la civilisation du peuple pour lequel elles sont faites. Il n’en est pas moins vrai qu’il y a, pour la politique comme pour la morale, un optimum , dout les peuplesont le droit et le devoir de s’approcher, lorsqu’ils le peuvent et qu’ils en sont dignes : ce meilleur, c'est le gouvernement d’un peuple par lui-même, ou, pour parler plus exactement, l’intervention d’un peuple dans son gouvernement; en un mol, la liberté politique, sauvegarde de toutes les libertés. La liberté politique vaut, sans doute, comme le moyen le plus sur et le plus solide de défendre le droit " et les personnes ; mais elle vaut surtout par elle-même: elle donne un noble exercice aux facultés de l’esprit et aux facultés de l'Ame ; elle fortifie les caractères, développe l’esprit d’initiative, le sentiment de la responsabilité ; elle est dans un peuple ce qu’est le libre arbitre dans l’individu : un peuple libre est une personne arrivée à l’âge de raison. Quelques personnes, ne voyant dans la liberté politique qu’un moyen, contestent qu’elle soit un bon moyen d’assurer le bonheur des peuples, et trouvent quele pouvoir absolu est meilleur pour produire ce résultat. Ils ne voient pas que la liberté politique est un bien en soi-même et qu’à ce titre elle fait partie du bonheur d’un peuple, pour ceux-là du moins qui font
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consister le bonheur, non dans de stériles jouissances, mais dans l'exercice de l’activité morale, et dans le sentiment de la force. Quant à son influence sur le bonheur matériel, l’expérience et l’histoire nous apprennent que les États les plus libres ont toujours été les plus riches et les plus puissants ; mais c’est surtout par supériorité morale que la liberté politique l’emporte sur le pouvoir absolu.
Si nous revenons à nôtre point de départ, nous dirons que le lien entre la politique et la morale est l’idée du droit . L’objet de la politique n’est pas de contraindre à la vertu, mais de protéger le droit. Sans doute, l’Etat repose sur la vertu, comme nous l’avons dit, mais la vertu n'est pas son objet. C’est aux citoyens à être vertueux : c’est à l’Etat à être juste. Pour que Injustice existe dans l’Etat, il faut que l’individu jouisse de toutes les libertés auxquelles il a droit : c’est là le devoir de l’Etal ; mais pour que l’usage de ces libertés ne soit pas nuisible, il faut que l’individu sache en user pour les autres et pour l’Etat : c’est là le devoir strict du citoyen. On voit comment le droit et la vertu s’allient pour produire l’ordre et la paix, comment la politique et la morale se distinguent sans se combattre, et s’unissent sans se mêler.
On trouvera peut-être que c’est trop restreindre l’ac-
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lion de l’Etat que de le réduire à n’être que le protecteur armé du droit et le régulateur de la liberté : car c’est lui ôter tout mouvement et toute initiative. Mais j’accordeque ce n’est pas là toute la fonction de l’Etat, et qu’il peut être encore considéré comme le mandataire des intérêts particuliers : c’est à ce titre qu’il se charge des grands travaux publics, de l’éducation, des faveurs accordées aux arts et aux sciences , etc. ; c’est à ce titre qu’il a été défini l’organe du progrès, et qu’il a si grandement servi la civilisation chez les Romains et en France. Mais d’abord ce nouveau point de vue n’est pas, comme le précédent, essentiel à l’idée de l’Etat : car on voit des peuples où l’initiative des individus ou des corporations fait ce que nous sommes habitués à réclamer de l’action administrative. En second lieu, ce point de vue très-digne d’intérêt, et qni touche aux plus grandes questions, se rapporte plutôt à l’économie politique qu’à la morale : il sortait donc du sujet de cette introduction.
Tels sont les rapports de la politique et de la morale parmi les hommes tels qu’ils sont. Mais si, pour distraire et enchanter notre imagination , nous détournons nos regards de la société réelle pour les reporter, à la suite de Platon, sur une société parfaite et idéale, nous verrons la politique se confondre et en quelque sorte
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s'évanouir dans la morale. Imaginez en effet une politique parfaite, un gouvernement parfait, des lois parfaites, vous supposez par là même les hommes parfaits. Mais alors la politique ne serait plus autre chose que le gouvernement libre de chaque homme par soi-méme : en d’autres termes, elle cesserait d'être. Et cependant, c’est là sa fin et son idéal. L’objet du gouvernement est de préparer insensiblement les hommes à cet état parfait de société, où les lois deviendraient inutiles, et le gouvernement lui-même. II y a une cité absolue, dont les cités humaines ne sont que des ombres, où tout homme est parfaitement libre, sans jamais suivre d’autre loi que celle de la raison ; où tous les hommes sont égaux, c’est-à-dire ont la même perfection morale, la même raison, la même liberté; où tous les hommes sont vraiment frères, c'est-à-dire unis par des sentiments d’amitié sans mélange, vivant d’une vie commune, sans opposition d'intérêts, et même sans opposition de droits : car le droit suppose une sorte de jalousie réciproque, impossible dans un système où une bienveillance sans bornes ne laisserait à aucun le loisir de penser à soi; voilà la république de Platon, la cité de Dieu de saint Augustin. Mais une telle cité est un rêve ici-bas : elle ne peut être qu’en dehors des conditions de la vie actuelle. La politique ne doit pas s’enivrer d’un tel idéal, autre-
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ment elle perdrait le sentiment des nécessités réelles. Mais elle ne doit point l’oublier, sous peine de marcher au hasard dans des contradictions sans fin. Le vrai politique est un philosophe comme le pensait Platon , mais un philosophe qui sait que le règne de la philosophie n’est pas de ce monde, et qu’il faut savoir traiter avec les hommes tels qu’ils sont, afin de les conduire peu à peu à ce qu’ils doivent être.
SOCRATE
Origines de la morale en Grèce. Les poêles, les Sages, les philosophes, les Sophistes. — Socrate. — Caractère scientifique de sa morale. — Sa méthode. — Ses théories. Théorie de la lempérance. Théorie de la justice. — Ses idées sur la famille et sur le travail. — Principes religieux de Socrate. — Sa politique. — Rôle politique de Socrate.
La philosophie morale et politique peut être considérée à bon droit comme une des inventions de la Grèce antique. Vous trouveriez encore en Orient des systèmes de morale, mais nulle part (la Chine exceptée) de véritables spéculations politiques. C’est d’ailleurs . de l’antiquité grecque et romaine et non de l’antiquité orientale que nous tenons la plupart de nos idées. L'Orient ne s’est mêlé à la civilisation de l’Europe, au moins dans les temps historiques, que par l’intermédiaire du judaïsme et du christianisme. Mais le christianisme lui-raôme n’a fait que cultiver et féconder un sol préparé depuis longtemps parla philosophie des anciens. C’est donc à cette source qu’il nous faut retourner pour voir naître et s'annoncer les débats qui ont partagé
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les modernes, ou qui partaient encore les contemporains, sur les fondements du devoir, du droit, de la souveraineté. On verra que ces problèmes, à peine nés, n’ont pas été peu approfondis par les anciens; peut-être même ceux qui ont le sentiment et le goût de l’antiquité trouverontils que si les modernes ont apporté dans ces débats plus d’ardeur et de passion, etaussi plusd’exactitudelogique, ils n’ont point tout à fait atteint à la majesté et à la grandeur de ces monuments antiques, dont le souvenir et l’autorité ne s’effaceront jamais parmi les hommes.
La morale a commencé en Grèce avec la poésie. Les poètes, qui furent les premiers théologiens de la religion grecque, en furent aussi les premiers prédicateurs. Ce peuple artiste apprit, comme en se jouant, la différence du juste et de l’injuste, de l’honnête et du honteux : il fut d’abord bercé, comme les enfants, par la mesure et par le chant. Cette origine eut son influence sur toute la philosophie, et c’est presque toujours sous la forme du beau que les Grecs se sont représenté le bien. Après les poètes vinrent lestages, personnages assez obscurs, hommes politiques, législateurs ou savants, qui ramassèrent en quelques maximes vives et laconiques (1) les principes de la sagesse populaire; quelques-unes de ces maximes eurent une grande fortune dans la philosophie ancienne. « Ce furent là , dit Platon, les prémices de la sagesse grecque (2). » Un de ces sages passe pour le fondateur de la philosophie. Il semble que cette philosophie aurait dû être d’abord
(1) Ttç Axxamxiî. Protag. (Plat. éd. Becker, p. SIS).
(2) tt; acyixç (/6., p. 513).
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toute morale. Il n’en fut pas ainsi. Elle se perdit en recherches prématurées sur le principe de l’univers, et ce ne fut que par un long détour, et à travers de périlleuses pérégrinations, qu’elle revint au -/vwOi osawTov (connais-toi toi-méme), qu’un des Sages avait le premier prononcé, sans en entrevoir toute la portée.
Cependant l’une de ces écoles, l’école de Pythagore, avait essayé d’introduire quelque méthode scientifique dans l'analyse des vérités morales. On voit apparaître les définitions, témoignage incomplet encore, mais déjà frappant, du besoin d'éclaircir les idées populaires (1). Mais ces premiers et insuffisants efforts de l’esprit scientifique s’unissaient à un symbolisme mystérieux qui ressemblait beaucoup plus à la langue de la religion et de la poésie qu’à celle de la philosophie. De plus, les doctrines de Pythagore, remarquables sans doute par l’élévation du caractère moral, inclinaient évidemment à l’ascétisme; la mortification du corps, l’obéissance au chef, la vie commune, sont des principes qui appartiennent à l’Orient beaucoup plus qu’à la Grèce. L’Institut pvlhagorique, qui a quelque temps gouverné les villes de la Grande-Grèce, avait beaucoup d’analogie avec (es instituts sacerdotaux de l’Orient; l’aristocratie pythagoricienne serait deve-
nue infailliblement une théocratie. A ce point de vue, on doit se féliciter qu’elle ait succombé. Néanmoins, il y a dans le pythagorisme beaucoup d’idées dignes d’admiration. Les analogies qu’il entrevit entre la musique, les mathématiques el la philosophie, se per-
(1) Arist. Mét. A, 5; Magn. moral, i, I, Eth. Nicom. », 8, Diog. I.aert. »ni, 33.
peinèrent dans la philosophie grecque. Le nombre, le rhythme, la mesure, est un des principes favoris de Platon : partout il le retrouve, ou l'imagine, dans le monde des idées et dans le monde des sens, dans l’univers et dans l’âme de l’homme. L’amitié pythagoricienne est aussi une des plus grandes choses de l’antiquité. Rien n’est plus beau que ces paroles : « Tout est commun entre amis... un ami est un autre soi-même (T). » Enfin Py thagore semble être le premier en Grèce qui ait distingué deux parties dans l’âme, l’une raisonnable, l’antre passionnée (2), et qui ait considéré la vertu comme un combat : doctrine où il n’est pas invraisemblable de reconnaître une sorte de souvenir ou d’écho de la doctrine de Zoroastre.
Los lueurs éparses que présente la doctrine de Pythagore n’étaient pas encore la philosophie morale. Elle devait naître d’une révolution des esprits qui éclata de toutes parts en Grèce vers le milieu du v' siècle. A cette époque, tout présente le spectacle de la dissolution dans la civilisation grecque : la science, la religion, les mœurs et l’État. Les doctrines philosophiques des premiers temps, nées de la curiosité et de l’étonnement, se rencontrent, et, armées de la dialectique, se brisent les unes contre les autres. La religion, ébranlée par les attaques des philosophes, par les railleries des poètes et par le bon sens populaire, perd chaque jour son autorité ou dégénère de plus en plus en superstition. L’antique morale, qui n’était pas, il est vrai, sans mélange de dureté 'et de barbarie, mais qui pro-
(1) Diog. L#ert. rm, 10; Porphyr. ▼, p. SS.
î) Cic. Tusc. r», 5.
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CHAP. I. — SOCRATE, duisait des mœurs fortes et graves, s’écroule elle-même de toutes parts. Le développement exagéré de la démocratie, la multiplicité des révolutions, l’excès du luxe, tout favorise la corruption. Enfin l'Étal oscille partout entre la tyrannie et la démagogie, et n’échappe à l’une que pour retomber sous l’autre.
Au milieu de ce désordre parut la sophistique, qui en fut d’abord l'expression fidèle, et qui ensuite le développa elle-même avec une extrême rapidité.
La sophistique a laissé après elle une triste célébrité. Serait-ce parce que nous ne la connaissons guère que par ses adversaires, Xénopbon, Platon, Isocrate? Et faut-il croire que nous la jugerions mieux si nous avions son propre témoignage? J'en doute. Que les Sophistes n’aient point été des personnages ridicules, comme ils le sont souvent dans les dialogues de Platon; que quelques-uns, Gorgias, Protagoras, aient joué un rôle considérable, et aient eu à traiter de grandes affaires, ce qui suppose un caractère plus sérieux que celui qu'on leur prête ; qu’ils aient pu même par occasion, comme le prouve l'apologue de Prodicus, plaider la cause de la vertu contre la volupté; enfin que les Sophistes aient été de grands maîtres d’éloquence, et aient contribué ainsi à former leurs adversaires, c'est ce que je ne contesterai pas. Mais il est trois points qui me paraissent hors de toute discussion : 1° en métaphysique, les Sophistes ont nié les principes de la science et de l'existence; 2° en religion, ils ont nié les dieux; 3° en morale, ils ont nié la distinction du bien et du mal. Ges trois points étroitement unis forment une doctrine toute négative, et qui
n’a pu aiguiser l’esprit qu’au détriment «les caractères.
Laissons les doctrines métaphysiques et religieuses des Sophistes. S'il est un point certain dans l’histoire de la philosophie, c’est que leur morale était la morale du plaisir et de la passion, et que leur politique était la politique de la force. Ils distinguaient deux justices : la justice selon la nature, et la justice selon la loi. La justice selon la nature consiste à avoir le plus de passions et le plus de moyens de les satisfaire. Le seul bien, c’est le plaisir et le pouvoir de se procurer du plaisir. Vénus est la seule déesse. Mais le plaisir disputé entre les hommes ne s’obtient qu’au prix de la lutte ; or la nature , en créant des forces inégales, a montré par là à qui «die voulait que le pouvoir appartint ; la justice selon la nature, c’est que le fort asservisse le faible et s’enrichisse de scs dépouilles. Au contraire, dans la justice selon la loi, c'est le fort qui est opprimé. Un vain préjugé a établi l’égalité entre le faible et le fort, impose à celui-ci le respect de celui-là, et à tous l’absurde contrainte de commander à soimême, de combattre la nature, de restreindre ses désirs et ses plaisirs, de se réduire à la vie méprisable d’une pierre ou d’un cadavre. C’est enchaîner l’homme à une vie insipide, lorsqu’il a été destiné par la nature à une vie de délices. Quand on a brisé le joug des vaines conventions, on se rit alors de ces maximes inventées par les faibles: qu’il vaut mieux souffrir une injustice que de la commettre; que le châtiment vaut mieux pour l’homme injuste que l’impunité. « Qu’il paraisse un homme d'une nature puissante, qui secoue et brise toutes ces entraves, foule aux pieds nos écritures, nos
ClUP. I. — SOCRATE, pfestiges, nos enchantements et nos lois contraires à la nature, et s’élève au-dessus de tous comme un maître, lui dont nous avions fait un esclave, c’est alors qu’on verra briller la justice, telle qu elle est selon l’institution do la nature (1). »
Tel est le résumé que Platon nous donne de la morale et de la politique sophistique dans l’admirable discours deCalliclès. J’avoue qu’il ne faut point juger une doctrine sur le témoignage d’un écrivain ennemi : mais il me semble que si Platon a prêté quelque chose à ses adversaires en cette occasion, c’est une grandeur et un souille poétique dont il n’y a pas trace dans ce qui nous reste d’eux. Si dans le Théétète, Platon attribue à Protagoras plus de métaphysique qu’il n’en a eu vraisemblablement, on peut dire qu’il prête à Calliclès dans le Gorgias plus d’éloquence et de profondeur que n’en a eu aucun sophiste. Mais ce qui résulte évidemment de ce dialogue, c’est que la sophistique était sortie de l'Ecole, quelle avait pénétré dans le monde, qu’elle était devenue la philosophie des honnêtes gens de ce temps-là. Les doctrines que Platon met dans la bouche de Calliclès ne s’inventent pas à plaisir : elles sont trop naturelles, trop conformes au cœur humain, trop vraisemblables enfin, pour qu’il soit nécessaire d’y voir l’œuvre de l’imagination et delà passion d’un adversaire.
Quoi qu’il en soit de la vraie valeur de la sophistique, il est un mérite qu’on ne saurait lui contester, c’est d’avoir suscité un contradicteur admirable qui a été con-
f!) Voy. Gorg., p. 79sqq., p. 97 sqq. Nous citons partout la traduction de M. Cousin.
duit, en la combattant, à donner à la philosophie morale la méthode et l’autorité de la science.
Si la science n’existait qu’à la condition d’avoir une forme didactique et systématique, il ne serait pas exact de dire que Socrate a créé la science de la morale : car jamais ses idées n’ont pris une forme régulière ; il les exprima toujours librement, et selon le hasard des circonstances. Enfin il ne paraît pas avoir jamais cherché à les lier entre elles, et à en former un tout. Mais Cette forme précise et savante qu’un Aristote ou un Kant aiment à donner aux idées, ne peut pas être le commencement de la science : elle en est le dernier achèvement. Il sufiît pour qu’une science existe, qu’elle soit en possession d’une méthode. Or, c’est là ce que Socrate a donné à la morale.
La méthode de Socrate se compose de deux parties distinctes : l'examen de soi-même, et la recherche des définitions.
Que Socrate n’ait pas employé ces deux procédés avecune parfaite rigueur, c’est ce qu’il est assez inutile de faire remarquer : car la pleine et entière conscience de la méthode scientifique n'appartient qu’aux époques trèsavancées. Mais il a certainement connu, compris et pratiqué lui-même la méthode de l’observation intérieure et la méthode des définitions : c’est ce qui ressort avec évidence des Mémoires mômes deXénophon, où le génie scientifique de Socrate est plutôt amoindri qu’exagéré.
Ne le voyons-nous pas d’une part transformer en un principe philosophique celte maxime célèbre du yv<5(h ceau-rôv, et déclarer qu’on ne peut être juste et sage qu’en la pratiquant? Et lui-même, dans la plupart de
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ses théories morales, ne s'appuie-t-il pis sur la connaissance de la nature humaine? Je citerai pour exemple sa théorie de la tempérance (1). L’opposition qu’il établit entre la contrainte volontaire que chacun s’impose à soi-même et la contrainte que l’on subit involontairement, entre la servitude de l’homme livré aux passions et la liberté de celui qui se commande à aoi-méme, ces belles analyses, et d’autres encore, qui seront plus tard le fond du stoïcisme, ne sont-elles pas, quoique exprimées d’une façon familière et toute populaire, de vraies études de psychologie morale? Il en est de même de la théorie de la justice (2), sur laquelle nous reviendrons. Lorsqu’il interroge Hippias sur la nature des lois, et lui demande s’il ne reconnaît pas l’existence de lois universelles qui commandent à
tous les hommes, chez tous les peuples, dans tous les temps, c’est la conscience elle-même qu’il interroge, et c’est elle qui lui répond. Enfin, lorsque dans sa théorie générale de la vertu, il confond, à tort sans doute, mais avec assez d’apparence de vérité pour avoir été trompé, la vertu et la connaissance (3), n’invoque-t-il pas en sa faveur ce fait psychologique incontestable, c’est que personne ne recherche volontairement ce qu’il croit son mal, et ne fuit volontairement ce qu’il croit son bien ? C’est assez pour qu’il soit permis de dire après toute l’antiquité, que Socrate a tiré sa morale de la connaissance de soi-même.
La rechercbedes définitions n’était ponr Socralequ’une conséquence de la connaissance de soi-même. Car se con-
(1) Xén. Mém. I. ■, c. 5, 6, I. u, c. 1, 1. ir, e. 5.
(2) Liv. iv, c. 5, 4, 6.
(3) Liv. iv, e. 6.
naître, c’est savoir ce que l’on sait et ce que l’on ne sait pas, c’est par conséquent se rendre compte de ses idées, c’est les distinguer entre elles, en un mot les définir. Aristote attribue à Socrate l’invention des définitions (1), et Xénophon nous dit qu’il exerçait ses disciples à expliquer l’essence de chaque chose (o ti âv êxac-rov soi) (2). Il nous en donne, au reste, un grand nombre d’exemples. L’une des idées auxquelles Socrate appliquait le plus fréquemment cette méthode d’analyse et d’examen, est l’idéedubien. Ses résultats ne sont passans doute très-heureux, puisqu’il ne réussit pas à la distinguer de l’idée de l’utile ou de l’avantageux ; mais c’est le procédé lui-même qui est remarquable et digne d’intérêt. On le voit d’abord ramener le bien à l’utile, puis l’utile au bien, puis l’un à l’autre, par le moyen d’une idée intermédiaire, l’idée du beau. Socrate applique la même méthode à toutes les idées morales, le courage, la piété,1 la justice : ces définitions témoignent; il est vrai, de la plus grande inexpérience, mais en même temps d’un grand instinct scientifique.
Il ne fauteependant pas attacher une importance exagérée aux doctrines philosophiques que Socrate a pu tirer d’une méthode encore dans l’enfance, et discuter ses idées comme on ferait celles d’Aristote ou de Platon. Par exemple, lorsqu’il confond la vertu et la connaissance, il est évidemment entraîné par l’analogie des idées de la vertu à la sagesse, de la sagesse à la prudence, et de la prudence à la connaissance. Or, si l’on se souvient que dans son sens primitif le mot co<pè; signifiait à la i W' •* ' * v
(1) Mét. M., 4.
(2) Xén. Mém. m, 8, ir, 8, 6.
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fois sage, habile et prudent, on conviendra que la doctrine de Socrate est plutôt une suite de cette première confusion qu'une doctrine véritablement originale. J’en dirai autant de la confusion du bien et de l’avantageux, qui n'a certainement pas dans Socrate le sens qu’elle eut plus tard dans l’épicuréisme. Ce n’est pas encore une théorie précise, c’est une théorie mal démêlée. J’en donnerai pour preuve l’analyse que Socrate fait de la tempérance (i). Il confond perpétuellement les deux points de vue qu’Épicure et Zénon se sont partagés plus tard. Tantôt il la loue à cause de sa beauté, de sa dignité, de la liberté qu’elle nous assure, et dont elle est le témoignage, tantôt à cause des jouissances qu’elle procure et des maux qu’elle nous évite. Ce sont là sans doute deux motifs très-légitimes, mais il faut les séparer et en distinguer le prix. Autre chose est flétrir l’intempérance, parce qu’elle nous rend esclaves des passions, nous éloigne des belles actions, nous force à des actions honteuses, nous ôte la liberté, c’est-à-dire le pouvoir de bien faire ; autre chose est la signaler comme l’ennemie des plaisirs mêmes qu’elle promet, et comme un obstacle à des plaisirs d’un ordre supérieur, le plaisir de servir nos amis, notre patrie, notre famille. Dans le premier cas, la tempérance est belle et désirable par elle-même; dans le second, elle n’est qu’un ■ moyen : distinction que les stoïciens ont mise plus tard en pleine lumière, et que Socrate n’avait pas aperçue. Jamais il ne s’est élevé scientiBquement jusqu’à l’idée d’un bien qui fût bon par soi-même, indé-
(1) Voj. pl. haut, p. 9, n. 1.
pendamraent de son usage, de son utilité. Et cependant cette idée, qu'il n’a pas su démêler, est l'àme de sa morale; elle circule à travers tous ses discours; elle éclate surtout dans ses actions, elle en fait la beauté, l'immortalité.
Si la philosophie de Socrate n’a pas encore un caractère assez rigoureux et assez précis, elle n’en fut pas moins une très-grande nouveauté; sa méthode étonna et charma ces esprits grecs si naturellement dialecticiens; mais surtout la grandeur de ses idées morales et religieuses entraîna l’enthousiasme de ceux dont elle n’enflamma pas la colère, et c’est par là qu’il a laissé une trace si profonde et si durable dans la mémoire des hommes.
Nous avons parlé déjà de sa théorie de la tempérance, où parait pour la première fois dans la philosophie antique ce principe qui a fait la gloire du stôïcisme : c'est que la vraie liberté consiste à se rendre maître des passions. Un autre principe que la philosophie ancienne doit encore à Socrate, et qui de lui a passé à Platon, de Platon aux stoïciens et à Cicéron; et de Cicéron à saint Augustin, c’est le principe des lois non écrites, fondement de sa théorie de la justice (1).
Qu'est-ce que la justice? Socrate la définit, la connaissance de ce qui est prescrit par les lois ; mais il y a deux sortes de lois. Les unes sont celles que les citoyeps font d’un commun accord dans chaque pays. La justice, dans ce premier sens, n’est que l’obéissance aux lois de la patrie; c’est une partie du patriotisme. Chez les anciens,
(l)Voy. pl. h.p. 9, n. 2.
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la patrie était si étroite, la vie privée de si peu d' importance, que l’homme pouvait rapporter à la pairie son existence tout entière : plus près de chacun des citoyens, elle était une famille. Les dieux mêmes étaient pour chaque homme des concitoyens ; c’étaient les dieax de la patrie qu’il -adorait; et c’était encore honorer la république que de cultiver la religion. Or, les lois sont la volonté de la patrie. Aimer la patrie c’est lui obéir, c’est obéir aux lois. Voilà la justice telle que l’ont connue et pratiquée les grands citoyens anciens. Quelques-uns cependant s’élevèrent à une idée plus haute et plus vraie : tel fut Aristide, et le nom qu’il porte dans l'histoire fut sa récompense.
Mais la théorie de la justice s’élève et s’agrandit, lorsqu’au lieu delà considérer comme l’obéissance aux lois de la cité, Socrate nous la montre réglée par des lois supérieures, lois non écrites, portées non par le caprice d'un peuple, mais par la volonté des dieux. Les premières changent suivant les cités et les Etats; les secondes prescrivent la môme chose à tous les hommes, dans tous les pays. Partout la justice commande d’honorer les dieux, d’aimer et de révérer ses parents, de reconnaître les bienfaits. Partout ces lois portent avec elles la punition de celui qui les enfreint ; témoignage manifeste d’un législateur suprême et invisible, quoique toujours présent. C’est le sentiment de ces lois éternelles et non écrites qui éleva Socrate si fort au-dessus do son temps. C’est. elles qu’il regardait lorsqu’il résistait aux tyrans et au peuple ; et, lorsqu ’en mourant il refusait de désobéir aux lois qui l’opprimaient, c’étaient encore ces lois supérieures et infaillibles qui lui commandaient l'obéissance.
Si, dans sa théorie de la justice, Socrate a devancé ses contemporains, il est deux points où il me parait surpasser en quelque sorte l’antiquité tout entière. Ces deux points sont : la Famille et le Travail. Il a eu un sentiment admirable de la vie domestique (1); et, en cela, il faut reconnaître que Platon a été un disciple inlidèle et inférieur. Socrate reconnaît l’égalité morale des deux sexes, cette égalité qui laisse subsister les différences ineffaçables voulues par la nature, et ne fait pas de la femme la rivale de l’homme sur la place publique et dans les camps. Pour Socrate, la femme c’est la mère et la ménagère; c’est elle qui gouverne la maison, qui assure les intérêts du mari, qui soigne les serviteurs, (pii élève, berce et nourrit les enfants. Les traits par lesquels Socrate décrit la mère et l’épouse ne sont pas indignes des belles images de l’Ecriture dans le portrait de la femme forte. Ce sentiment de la vie domestique a conduit Socrate à l'intelligence d’une vérité que 1’autiquité n’a jamais comprise : la dignité du travail , non pas du travail intellectuel et politique, mais du travail (pii fait vivre et qui nourrit . « Qui appellerons-nous sages, disait-il ? Sont-ce les paresseux ou le4s hommes occupés d’objets utiles? Quels sont les plus justes, de ceux qui travaillent ou de ceux qui rêvent les bras croisés aux moyens de subsister ? » Et comme on lui oppose que des personnes libres ne peuvent pas travailler, et que c’est là le fait des esclaves : « Eh! quoi, dit-il, parce qu’elles sont libres, pensez-vous qu elles ne doivent faire autre choseque manger et dormir 2) ? »
(1) Econom., c. ru, vin, îx, x. Mém. I. II, c. u.
(2) L. Il, C. vu.
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Ainsi Sociale relevait le travail de la honte et de la servilité que les anciens y attachaient : par là, il attaquait à la source, sans le savoir et sans le vouloir, le mal corrupteur de l’esclavage.
On ne peut oublier dans la philosophie morale de Socrate le principe religieux qui l’anime et qui la couronne. Les anciens philosophes n'avaient vu dans la nature qu'un composé de forces, d’éléments, de poids et de nombres ; Socrate , les yeux toujours fixés sur l’homme, reconnut dans l’univers les signes de l’intelligence , la prévoyance , la prudence, la bonté ( I ). La vie, les rapports harmonieux des parties, la convenance universelle des moyens et des fins, tout lui attestait un Dieu sage et bon , avec la môme évidence qu’un ouvrage de mécanique atteste un ouvrier et une statue un statuaire. 11 reconnut non-seulement Dieu , mais sa Providence, et non-seulement encore cette Providence universelle qui veille sur l’ensemble de l’œuvre et protège les lois générales des choses, mais celle qui, présente à toutes les actions particulières des créatures , voit dans le secret des cœurs, découvre les pensées mômes qui ne s’expriment point , et parle enfin dans l’intimité de l’àme un langage clair à celui qui l’écoute et la connaît (2). Socrate croyait donc qu’il y a , qu’il peut y avoir entre l’homme et Dieu une société et un commerce d’hommages et de secours. Il recommandait la prière, et lui-môrae priait volontiers. Il permettait qu'on demandât à Dieu de nous assister dans nos besoins , en laissant à sa sagesse le soin d’exaucer nos
(t) L. i, c. n; t. IV, c. in.
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vœux , selon l’ordre et la convenance. Surtout il voulait qu’on l'invoquât pour le bien de son âme (1). Ainsi la plus haute et la plus pure piété couronnait cette noble doclrine. Socrate fut, si j’ose dire, le révélateur du Dieu de l’Occident. Tandis que l’Orient tout entier, la Judée exceptée, adorait la nature sous le nom de Dieu , tandis que la religion grecque n’était encoro sous une autre forme que le culte de la nature, tandis que la philosophie supprimait Dieu tout à fait, ou le réduisait à des attributs métaphysiques ou mathématiques, Socrate fit connaître le Dieu moral, qui depuis a été reconnu et adoré des nations civilisées. L’idée d'un Dieu moral éclaire bien , il est vrai , de loin en loin, comme une lueur fugitive, la grande poésie de Pindare, la philosophie symbolique de Pvthagore, la philosophie enfin d’Anaxagore : elle était peut-être le mystère qui se cachait sous le voile des mystères de la Grèce , mais Socrate l’a exprimée le premier avec une telle clarté, qu’il parut l’avoir découverte.
Le sentiment d’une justice supérieure et divine anime la jKjlitique de Sofcrate comme sa morale, il n’a jamais beaucoup étudié les formes diverses de gouvernement , ni médité sur le principe de la souveraineté ; on ne voit même pas qu’il se soit mêlé aux divers partis qui divisaient son pays; et quoiqu’on lui ait prêté quelquefois un d/essein politique , cette conjecture , qui diminue à mon sens le personnage de Socrate, ne semble pas justifiée (2). Tout ce que nous en savons me paraît con-
» (3) Cette opinion a été toutenue par M. J. Denis dans son savant et
etcellent ouvrage, Histoire des idées et des théories morale! de l'anti-
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traire à cette hypothèse. Sa vie est celle -d'un grand citoyen, qui n’obéit qu'aux lois, et place la justice audessus de toutes choses. Ses opinions sont celles d’un sage, qui n'est d’aucun parti , et juge d’un esprit indépendant et supérieur les affaires de l'Etat.
Voyez-le agir. Il combat comme soldat à Delium et à Potidée : il sauve la vie d’Alcibiade et de Xénophon. A l'intérieur, il résiste aux trente tyrans (1), et il résiste au peuple (2). 11 refuse de livrer aux uns Léon de Salamine, et il refuse aux autres de participer à la condamnation des dix généraux vainqueurs aux Arginuses. Qui pourrait voir dans ces deux faits l’indice d’un système politique? Je n’y vois qu’une conscience inflexible, qui ne s'humilie devant aucune tyrannie. 11 est vrai que Socrate a critiqué les institutions de la démocratie. Son bon sens, aussi fier que sa conscience, se révoltait contre la nomination des magistrats par le sort. « Quelle folie, disait-il, qu’une fève décide du choix des chefs de la république , lorsqu’on ne tire au sort ni un architecte, ni un joueur de flûte (3). » Celte critique était celle que devaient faire tous les esprits sensés. Socrate montrait ainsi la perspicacité de ses vues, et il témoignait qu’il avait une idée de la lilierté supérieure à celle de son temps. Mais si Socrate discutait la démocratie , qui n’était sans doute pas inviolable, ne criti— quait-il pas aussi la tyrannie avec l’ironie la plus perçante et la plus périlleuse? On connaît son apologue
ijuité. Nous regrettons de n'itre pas d'accord sur ce point avec cet auteur si judicieux.
(1) Mém. I. I, c. il.
(3) Helténiq. I. I, C. vu; Mém. 1.1, c. I.
sanglant du bouvier , qui ramène chaque jour au bercail des vaches plus maigres et moins nombreuses. Les trente tyrans se sentirent atteints} ils lui imposèrent le silence, et Chariclès, faisant allusion à ses paroles, lui dit : « Laisse là tes bouviers , sans quoi tu pourrais trouver du déchet dans ton bétail. » Socrate les bra\a , et continua de lés railler en leur présence même (1). Ceux qui le condamnèrent comme ennemi du peuple avaient-ils eu le même courage? Que Socrate ait regretté la constitution de Solon , cela est possible ; et véritablement , on comprend un tel regret eu présence des dissensions sans nombre et des révolutions stériles qui agitèrent Athènes depuis la guerre du Péloponèse. Le règne de la constitution de Solon avait été le plus beau temps d’Athènes ; et l'on pouvait croire que la chute de celte constitution avait entraîné la ruine du pays. Mais peut-on conclure des regrets de Socrate, qu’il ait réellement pris parti parmi les ennemis de la démocratie , lorsque l’on voit que c’est précisément du sein de ces ennemis qu’est sortie la première attaque dirigée contre lui? Aristophane, qui le connaissait, eût-il livré aux risées du peuple un ami politique?
Socrate ne fut donc d’aucun parti; lui-même n’aspira jamais à gouverner l’Etat. Toute son ambition était d’instruire les hommes au commandement (2). Il croyait que former des hommes sages, modestes, tempérants et justes, c’était former des citoyens. C’est en ce sens seulement qu’il fut un réformateur politique. Le vrai politique, à ses yeux, n’était
I, C. II
ni celui qui possède le sceptre, ni celui qui a été élu par les premiers venus, ou désigné par le sort, ou qui s’est emparé du pouvoir par la violence, mais celui qui sait commander (1). Or, l’art de commander, c'est l’art de connaître et de choisir les hommes, de s’en faire obéir et respecter (2). C'est là un art, qui ne s’apprend pas seulement sur la place publique, et qu’on n'acquiert pas en flattant le peuple , mais par l’élude de soi-méme, par la pratique de la tempérance et du courage. En voulant rétablir les mœurs dans Athènes, Socrate essayait du seul moyen qui pût sauver la république; si ce moyen était impraticable, la faute n’en était pas à lui. Il donnait à la fois la leçon et l’exemple.
Socrate, au reste, ne se contentait pas de conseiller la vertu à ceux qui se préparaient à la vie politique, et il ne pensait pas, comme son disciple Platon, que les politiques dussent mépriser les intérêts positifs des Etats. La plupart deses conversations politiques ont pour but de démontrer aux jeunes gens l’importance de ces intérêts, et la nécessité de se former des connaissances précises par l’étude des faits (3). Glaucon veut gouverner l’Etat; c’est une belle tâche sans doute, mais connait-il bien les revenus de la république, le nombre des troupes, le fort et le faible des garnisons, les besoins de la population, la quantité de blé que produit le territoire, les moyens d’exploiter les mines, etc. i* Sur tout cela, Glaucon n'a que des conjectures. Mais
{i)L. nr, e. ».
(2) L.lU.c. IT.
(S) Voy. l'entretien sur l’art militaire, I. 111, e. 1: sur la cavalerie, ib- c. tu ; et la conversation avec le Dis de Périclés, ib c. r.
iivant de gouverner toutes les maisons d’Athènes, ne ferait-il pas mioux de relever celle de son oncle, qui menace ruine? « Je l’aurais fait, dit-il, s’il eût voulu m’écouter. — Eh quoi ! réplique Socrate, vous ne pouvez persuader votre oncle, et vous voulez persuader tous les Athéniens (1)? » 11 humiliait ainsi, par sa fine ironie, les prétentions d’une jeunesse distinguée, mais sans étude , qui apprenait à l’école des sophistes à parler de tout sans rien savoir, et qui n’ignorait pas moins l’utile que le juste et le vrai.
La politique de Socrate n’a rien de scientifique. Elle est surtout pratique et morale. Il traite des devoirs de la vie publique comme des devoirs de la vie domestique, sans s’élever à aucune théorie abstraite sur la famille ou sur l’Etat. C’est un réformateur des mœurs : c’est là son originalité et sa grandeur. Ce fut pour lui une véritable mission. Relever la conscience du joug de l’Etat, tel fut son rôle, et il n’y en a pas de plus beau dans l’antiquité. Lorsque ce rôle, poursuivi avec constance et opiniâtreté pendant trente années, le conduisit enfin devant les tribunaux populaires, rien ne fit fléehir ce sentiment intérieur, qui était chez lui si noble et si fier. Dans ce grand procès, qui mettait aux prises la conscience et l’Etat, il trouve, ou du moins Platon lui prête, des paroles inspirées de son esprit et qui sont dignes d’un apôtre. « Le Dieu, dit-il, semble m’avoir choisi nourvous exciter et vous aiguillonner, pourgourmander chacun de vous, partout et toujours, sans vous laisser aucune relâche... » « Si vous médisiez : Socrate, nous
(i) ib. c. vi.
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te renverrons absous, à condition que tu cesseras de philosopher, je vous répondrais : Athéniens, je vous honore et je vous aime; mais j’obéirai à Dieu plutôt qu’à vous (1 ). » Ce n’est donc pas dans quelques paroles éparses et sans portée qu’il faut chercher la politique de Socrate, c'est dans sa vie tout entière, qui n’a été qu’un long procès à l’injustice; c’est dans sa mort, qui, décrétée par la tyrauuie populaire, est devenue la condamnation éclatanto de toutes les tyrannies.
Socrate a été une des plus vives et des plus éclatantes images de la conscience morale ; il n'a pas été seulement un philosophe, mais un sage.
Dans la science, la philosophie lui doit d’avoir trouvé son vrai principe : connais-loi loi-môme, et sa vraie méthode : la critique et l’analyse ; la morale lui doit ses meilleurs et ses plus beaux préceptes, et la politique ce principe indestructible que la loi commune des gouvernements et des citoyens, c'est la justice. Enfin la liberté de la pensée le compte parmi ses plus grandes victimes. 11 ne faut point trop gémir sur sa destinée, car la persécution et l’injustice font l’honneur et le succès des doctrines, et la vérité parmi les hommes ne se répand jamais sans douleur (2).
(1) Apol. Socr. Plat. éd. Becker, t. n, p. 115. nitV.un p-ïu.ov tü 9k.>
Tl bp.lv,
(2) L'étendue de notre sujet ne nous permettant pas d'insister longtemps sur l'origine de la morale en Grèce, nous renvoyons aux savants •Mémoires de M. Adolphe Garnier, sur les sages de la Grèce et sur Socrate (Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, 1855), et au livre déjà cité de M. J. Denis.
PLATON
§ I. Moüai.k de Platon. — Théorie des facultés de l'irae. — Réfutation des sophistes. — Du mysticisme moral dans Platon. — Caractère général de la philosophie de Platon : harmonie, mesure. — Théorie de la \ertu. — Confusion de la vertu et de la science. — Conséquences de cette confusion. — Division des vertus. — Théorie de la justice. — Théorie de la peine. — Théorie du bieu. — Dieu, principe de la morale.
S II. Poi.itioi e de Platon. — Idée générale que Platon se fait de la politique. — République de Platon. - Théorie des castes. — Théorie de la communauté. — Théorie de l'éducation. — Gymnastique et musique. — Gouvernement de la philosophie. — Théorie des gouvernements et de leurs révolutions. — Théorie politique des foi*. — Caractère religieux de cette politique. — De la famille et de la propriété. — De l’éducation. — Constitution : principe électif. — Magistratures. — Appréciation de la morale et de la politique de Platon.
$ I. Morale.
Socrate était mort : mais la philosophie lui survivait, et fidèle à ses exemples, elle ne se lassa pas de combattre les superstitions du [toi y théisme , les paradoxes sophistiques et les préjugés populaires. Platon reprit, en lui donnant plus de portée et d’étendue , l’entreprise de son illustre maître. Moins grand et moins original par le caractère , il le surpassait peut-être par le génie.
* Moins apte que Socrate à la réforme des mœurs et au prosélytisme, il était né pour ces hautes généralisations qui embrassent tous les objets de la pensée , et qui traversent les siècles. Il ne parlait pas seulement au peuple d’Athènes, il écrivait pour le genre humain. Sans doute le premier plan de sa philosophie est déjà esquissé et indiqué dans les modestes conversations de Socrate,
recueillies par Xénophon. Mais combien ce plan primitif a-t-il reçu de grandeur et de grâce des mains de l’auteur du Phédon , do la République et du Banquet !
Le principe de la philosophie morale de Platon, principe emprunté peut-être au pythagorisme , c’est que l’homme est naturellement en guerre avec lui-môme : il est partagé entre deux forces contraires , l’amour réfléchi du bien , et le désir aveugle du plaisir : tel est le fond de la nature humaine (1). L’homme peut être comparé à un être étrange , composé de trois animaux divers : une hydre à cent tètes , qu’il faut à la fois rassa- »*•<'* sier pour vivre, et dompter pour vivre heureux; un lion, (pii pour être plus noble et plus généreux, n’en est pas moins aveugle par lui-même : un homme enfin qui soumet l'hydre à l'aide du lion. L’homme véritable ne réside ni dans le lion, ni dans l’hydre, mais dans cet être supérieur, qui raisonne, qui délibère, qui commande, et qui enchaîné par la nature à cette bête à mille tètes, semble ne faire qu’un avec elle, condamné à la combattre sans cesse, sans pouvoir s’en séparer jamais (2).
Il y a donc, selon Platon, trois parties dans l’homme : l’une inférieure , c’est le principe de la sensation et du désir (tô tirtOujjwrnxôv ) , de la crainte, de la colère aveugle, de l'amour grossier et populaire, qui ose tout et qui corrompt tout (3); l’autre supérieure, c’est la raison (le voù?), c’est la faculté qui connaît, qui défi) Phedr. p. 23. r, otv ïguputsc où <jol istfrjjii* ^Aovüv, dXXn Si Iirxttitcc tfUfuvi) Tiû ifiorwi.
(2) Rép. I. IX, p. 458.
(3) Tira. p. 45; ib. p. 97; Rép. I. IV, p. 202, et Phed. p. 23.
mêle dans les choses ce qu’elles ont de vrai , de pur et d’éternel, qui s’élève jusqu’au principe de toutes choses, c’est-à-dire jusqu’à l’Etre même, et qui, dans ràine, combat les passions et les désirs honteux, et exerce la souveraineté (1). Enfin, entre ces deux parties extrêmes de l’âme , il y a une partie moyenne , qui les relie l’une à l’aujtre : c’est, le Oupç ou courage, principe de la colère noble et des affections généreuses , qui sert d’auxiliaire à la raison dans sa lutteeontre le désiret la passion : c’est le coursier généreux qui, obéissant aux lois du conducteur, l’aide à subjuguer et à vaincre le coursier insolent et rebelle (2).
S’il y a deux principes dans l’homme, l’amour du bien, et l’amour du plaisir, le plaisir n’est donc pas le bien comme le pensaient les sophistes et comme le croient la plupart des hommes. Platon combat cette opinion dans tous ses ouvrages, mais il a surtout consacré à la réfuter un dialogue entier, le Philébe. Résumons en quelques pages cette forte et victorieuse jxv lémique.
Selon les sophistes , le plaisir est le seul bien. S’il en est ainsi , le plaisir serait encore un bien , lorsqu’on retrancherait de l’âme tout ce qui n’est pas le plaisir , par exemple l’intelligence et la pensée. Mais si vous supprimez l’intelligence, vous supprimez le plaisir lui-même ; sans mémoire , point de plaisir dans le passé; sans réflexion et sans imagination, point de
(1) Pour la théorie de la raison dans Platon, voir. Thééléte, p. 215 4 270; Républ. I. V, p. 267, iq.; Tim. p. 65 ; Philéb. p. 236; el enfln lu livres VI et VII de la République tout entiers.
(2) Rép. I. IV, p. 203 clsqq. ; Phédr. p. 54-55.
plaisir dans l’avenir ; et enfin , sans la conscience du soi-même, point de plaisir présent, car pour jouir d’un plaisir, il faut savoir que l’on en jouit. Ainsi , l’intelligence est nécessaire au plaisir, et le plaisir n’est pas par lui-même et tout seul le souverain bien(1). En outre, si le plaisir est le bien , tous les plaisirs sont bons ; et il n’y a de différence entre les plaisirs que celle de la vivacité ou de l’intensité. Or Platon établit avec ' •' > une grande force et une grande finesse d’analyse, que nous ne distinguons pas seulement les plaisirs par la vivacité , mais par d’autres caractères qui supposent nnautrerbien que le plaisir lui-même. Tout le monde, dit-il , reconnaît des plaisirs bons et des plaisirs mauvais, honnêtes et honteux (2). Osera-t-on nier cette distinction? Mais quoi! n’est-il pas des plaisirs méprisables que tout homme rougirait de rechercher ou d’avouer? Les libertins eux-mêmes font un choix entre les plaisirs; ils goûtent de préférence ceux qui ont une apparence de grandeur , la domination , la prodigalité : même dans la célébration éhontée du plaisir et de l’intempérance, Calliclès cherche encore à nous séduire par ce qu’il y a de beau et d’énergique dans le mépris de toutes les lois arbitraires et des vaines contraintes.
Mais si le plaisir est le seul bien, il n’y a plus ni honte ni gloire dans les plaisirs. Tous sont beaux et bons au même titre , et c'est une inconséquence de se faire honneur de la délicatesse ou de la noblesse de ses choix.
Il faut distinguer encore des plaisirs vrais et des plai-
(1) Philéb. p. ISOelsqq.
(2) Gorg. p. 104, 115.
sirs faux(1). 11 semble d'abord qu’il n’y ait que des plaisirs vrais , car tout plaisir est réel pour celui qui l’éprouve. Mais un plaisir vrai par lui-méme peut être faux par son objet; lorsqu’il naît à la suite d’une opinion vraie, il est vrai comme elle, et il est faux quand il naît de l’erreur. Los plaisirs sont encore purs ou mélangés. Le plaisir est pur, lorsqu'il est sans aucun ” fdliagede douleur; il est corrompu et mélangé, lorsque, ^ si vif qu’il soit, il est accompagné de douleur. C’est 6é qui arrive dans la passion : « La colère , la crainte, la tristesse, l'amour, la jalousie, l'envie sont des douleurs de l ame mêlées de plaisirs inexprimables. La colère entraîne quelquefois le sage même à se courroucer, plus douce que le miel qui coule du rayon (2). » Or les plaisirs mêlés de douleur sont précisément les plus vifs et les plus ardents, et en même temps les plus '»• extravagants , les plus nuisibles à l’Ame et au corps; ils réduisent l’homme à un état de stupeur et do fureur très-près de la folie (3). Plus un plaisir est vif, moins il est pur. Ce qui fait la pureté du plaisir, ce n’est pas son énergie , c’est sa simplicité, c’est-à-dire l’absence complète de toute douleur (4). Or les plaisirs simples ne peuvent naître que des objets parfaitement simples : les belles couleurs, les belles figures, les belles lignes , les beaux sons. Le repos, l’être, l’unité, voilà le principe des plaisirs purs. Or les plaisirs •
(I) Phlléb. p. 185, I89,;194, 195, 199.
(3) Phlléb. p. 311.
(3) Phlléb. p. 306-307.
(4) Phlléb. p. 318.
purs sont en même temps les plaisirs vrais et les plaisirs bons.
Mais le plaisir, même lorsqu’il est pur et vrai, n’est encore rien par lui- même, et ne possède ces qualités que par son rapport «à l'objet qui le cause, c’est-à-dire au bien , dont il diffère autant que l'apparence diffère de l’être réel. C’est ce qui fait dire à Platon que le plaisir est un phénomène (1) , c’est-à-dire quelque chose de changeant et de fuyant par nature, qui ne se suffit point à soi-même. Le plaisir ne peut donc pas être le bien, puisque le bien est nécessaire, suffisant et complet en soi (2). C’est la fin en vue de laquelle on fait toute chose (3). Cependant tous les hommes poursuivent le plaisir, en croyant trouver le bien. C’est que tout en aimant le bien, ils ne le cherchent pas où il est : ils préfèrent l’apparence à la réalité : « De vains fantômes excitent dans l’àme de ces insensés des transports si violents, qu’ils se battent pour les posséder, comme le fantôme d'Hélène, pour lequel les Troyens se battirent , faute de connaître l’Hélène véritable (4). »
La vie de plaisir, ou l’intempérance est donc à la fois ignorante et impuissante : ignorante, car elle ne connaît pas son vrai bien ; impuissante , car elle no peut y atteindre.
Il est impossible qu’aucun être raisonnable et sensible recherche volontairement ce qu’il sait lui être nui-
(1) En grec une génération, -jmst;, Philéb. p. 223.
(2) TlXicv... ixaviv... Philéb. p. 150.
(3) Gorg. p. 47, p. 1 16, Tttac ircxnüy rwv rf ot;i sw ri à-jaôiv.
(4) Rép. I. IV, p. 454.
sible (1 ) : c’est pourtant ce que fait l’intempérant. Une telle erreur ne peut venir que de l’ignorance où ii est de lui-même et du bien. On reconnaît ici les principes socratiques. Comparez, dit Platon, sous le rapport du bonheur , la vie tempérante et la vie intempérante. Laquelle vous paraîtra la plus heureuse ? L’une, en ménageant les plaisirs, en jouit avec plus de sécurité et de calme; ses peines etses joies sont également tranquilles, et les plaisirs l’emportent sur les peines. Au contraire^, la vie intempérante est toute tumultueuse ; sans soin de l’avenir, elle épuise sans cesse par son impatience aveugle la puissance de jouir , et se fatigue à renouveler continuellement ses sources toujours vides. Dans la vie intempérante , le plaisir est une fureur , la joie une ivresscj l’amour une maladie. Partout la douleur se mêle au plaisir et le corrompt; la sensibilité égarée jouit de cette douleur même, comme d’un assaisonnement au plaisir, et devient incapable de goûter le vrai bonheur (2).
L’intempérance est aussi impuissante qu’ignorante. Le vulgaire admire l’intempérance accompagnée du pouvoir de tout faire. Il ne voit pas combien vain est ce pouvoir. Le vrai pouvoir est celui de l’homme qui fait ce qu’il veut. Or, l’homme intempérant ne fait pas ce qu’il veut : car ce qu’il veut c’est son bien, puisqu’on n’agi t jamais qu’en vue du bien ; mais comme il ne connaît pas le bien il ne trouve que son propre mal, il n’obtient donc pas ce qu’il désire (3). Consumer de vaines forces
(1) Philéb. p. 151 ; Gorg. p. 47 ; Protagor. p. 241.
(2) Gorg. p. 100, 101; Lois, p. 384, 385..
(3) Gorg. p. 43.
pour un bien chimérique et un mal réel, c’est être véritablement impuissant, quelque force que l’on pos- _ sède; de même que se tromper ainsi sur son vrai bien, quelque esprit qu’on y applique, c’est être vraiment ignorant. L’ignorance et l’impuissance sont le signe de la servilité ; c’est pourquoi il n’y a rien de plus servile que le vice et l'intempérance, rien de plus noble et de. plus libre que la science et la vertu (1).
L’est ainsi que Platon, inspiré par Socrate, combat la doctrine sophistique du plaisir et de la passion. Mais luimême ne se jettera-t-il point à l’extrémité opposée ? ne voudra-t-il point retrancher de l’àme tout désir, toute inclination, tout plaisir ? Ne remplacera-t-il pas la morale voluptueuse par la morale mystique? C'est là un préjugé assez répandu, et quelquefois même en lisant Platon, on serait tenté d’y croire.
Ouvrez en effet le Phédon : vous y trouverez les expressions les plus vives et les plus fortes du mysticisme. Dans ce dialogue, le corps n’est pas, comme dans l’Alcibiade (2), l’instrument, le serviteur de l’àme, mais son iur ^ . cachot, son tombeau (3) ; toutes les sensations, tous les ^plaisirs, toutes les impressions qui nous viennent par le corps, sont autant de chaînes ou de clous, qui enlacent ou attachent l àme au corps et lui ôtent sa liberté (4).
Le corps empêche l’àme de penser : il est la source de tous les désirs, de toutes les passions, c’estrà-dire de fous les troubles, de toutes les guerres qui s’élèvent en
(1) Aleibiad. p. 373. AesXeicpiiri; i, xuia... i).eu8»pcitpsiric r, ipsrii.
(2) Dans le rr Alcibiade Platon définit l'homme, ro p ««aan.
(3) Phéd. p. 56. (ipfftoc... Gorg. p. 100, ri awpwt s’ertv xuiïvaxux.
(4) Phédon, p. 57.
nous-mêmes et entre les hommes. Le corps est un mal, une folie (1); pour s’élever à la sagesse, il faut se purifier, c’est-à-dire se délivrer de toutes les passions, c'està-dire séparer son âme do sou corps, et pour tout dire s’exercer à mourir. La sagesse et la philosophie ne sont que l’apprentissage de la mort (2). Ainsi la vie est une initiation; mais il y a peu d’initiés, quoique beaucoup aspirent à l’être. «Beaucoup prennent le thyrse, mais peu sont inspirés par les dieux. Ceux-là ne sont, «lit Socrate, que ceux qui ont bien philosophé (3). » Quelques-uns de ces traits ont sans doute de grandes analogies avec les principales idées de la philosophie ascétique. Devons-nous cependant ranger Platon parmi les mystiques? Nous ne le pensons pas. Le mysticisme n'est pas la vraie pensée de Platon. Quelquefois, il est vrai, les ailes de son inspiration, pour emprunter une image qu’il aime, l’emportent un peu au delà des limites du inonde habité par les hommes : mais le goût de la mesure, le sentiment infaillible de la vraie beauté, qui est toute mesure, l'amour des joies douces de la vie, l’inspiration socratique, et enfin une harmonie de génie sans égale, tout le relient d’ordinairg dans les bornes d’une philosophie toujours élevée où dominent la pure raison et l’amour pur, mais d’où rien n’est exclu, qui recèle à quelques degrés une ressemblance même fugitive avec le vrai et avec le beau.
(1) Phédon, p. 21, txtrà tcû tmcutou xax gû... Ib. p. 23, tx; tcü omfix :s; àypccüvr,
(2) Phédon, p. 24, y# u ç, î a p. c ; y awo ataux rc;.
(3) Phédon, fb. Ot çiXca&yûvri; txirtôvxoxuv
Le vrai principe moral du platonisme, ce n’est pas le renoncement à soi-même, la rupture violente de l’homme avec lui-même : c'est l’harmonie et la paix. On peut dire des séditions qui s'élèvent dans l’âme humaine , ce que Platon dit des séditions des Etats : « Est-il quelqu’un qui préférât voir la paix achetée par la ruine d’un des partis et la victoire de l’autre, plutôt que l’union et l’amitié rétablies entre eux par un bon accord (1). » La meilleure fin de cette guerre intestine que se font en l’homme l’âme et le corps, ce n’est point la défaite et la ruine du corps, mais sa réconciliation avec l’âme, et leur commune harmonie : « Tout ce qui est bon est beau , dit Platon, et il n’y a rien de beau sans harmonie... Quand un corps faible et chétif traîne une âme grande et puissante , ou lorsque le contraire arrive, l’animal tout entier est dépourvu de beauté, car il lui manque l’harmonie la plus importante , tandis que l’état contraire donne le spectacle le plus beau et le plus agréable qu’on puisse voir. Contre ce double mal, il n’y a qu’un moyen de salut ; ne pas exercer l’âme sans le corps, ni le corps sans l’âme, afin que se défendant l’un contre l'autre , ils maintiennent l’équilibre et conservent la santé... 11 faut prendre un soin égal de toutes les parties de soi-même, si on veut imiter l’harmonie de l’univers (2). » On ne doit donc pas entendre à la rigueur les passages du Phédon ; où Socrate semble prescrire le renoncement absolu au corps et à la nature; je n’y vois qu’une invitation hyperbolique et éloquente à se défier des sens, à lutter contre la domination du
(J) Lois, p. 186.
(2) Tim. p. 132.
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corps, contre l’empire (les passions. Les sens euxmùmes , dans la vraie pensée de Platon , ne sont pas tout à fait méprisables. L’ouïe et la vue sont de merveilleux organes qui nous révèlent le beau sous les formes sensibles qui le recouvrent, a La vue est la cause du plus grand des biens... Nous devons à la vue la philosophie elle-même, le plus noble présent que le genre humain ait jamais reçu et puisse recevoir jamais de la munificence des dieux... Il en faut dire autant de la voix et de l’ouïe. . . C'est à cause de l'harmonie que l’ouïe a reçu le don de saisir les sous musicaux. Quand on cultive avec intelligence le commerce des muses , l’harmonie ne parait pas destinée à servir, comme elle le fait maintenant, à de frivoles plaisirs : les muses nous l’ont donnée pour nous aider à régler sur elle et soumettre à scs lois les mouvements désordonnés de notre àme , comme elles nous ont donné lo rhythmo pour réformer les manières dépourvues de grâce et de mesure de la plupart des hommes (1). » Platon n’a donc point méconnu la noble destination des sens ; il n’impose point au sage l’inutile et impossible obligation de les éteindre et de détruire en lui-même les dons précieux des muses et des dieux. Il lui demande de les associer et de les soumettre à des facultés plus hautes, de s’en servir enfin pour la perfection de son intelligence et de son àme , mais non de les servir comme des maîtres impérieux et déréglés.
(ie qui démontre enfin que la morale de Platon n'est pas une morale de contrainte exagérée et de renoncement absolu , mais de conciliation et d’harmonie, c’est
;i) Tira. p. 54.
la belle discussion du Philèbe, qui n'est pas moins dirigée contre les ennemis excessifs (pic contre les partisans corrompus du plaisir. « Quelqu’un de nous voudrait-il vivre, ayant en partage toute la sagesse, toute l’intelligence, la science, la mémoire qu'on peut avoir, à condition qu'il ne ressentirait aucun plaisir, ni petit, ni grand, ni pareillement aucune douleur, et qu’il n’éprouverait absolument aucun sentiment de ccttenalure(i). » Cette vie insensible, que les philosophes stoïciens ont appelée depuis àraôeîa , n’est pas plus désirable pour le sage que la vie de plaisir toute pure ; elle est incomplète , elle ne satisfait pas l'homme tout entier ; elle n’est donc pas la vie heureuse. Peut-être est-ce la condition de la vie divine, mais non pas de la vie humaine (2). Et c’est le bonheur humain, c'est la sagesse humaine que la morale cherche et prétend procurer aux hommes. La vie heureuse et sage est la vie mixte (3) , où se réunissent et se mélangent la science et le plaisir, non pas, il est vrai, tous les plaisirs (4), mais au moins ces plaisirs purs, simples et vrais qui sont l'accompagnement et la récompense de la sagesse, ou ceux des plaisirs sensibles, qui naissent des objets simples et ne sont accompagnés d'aucune douleur : le plaisir des belles couleurs, des beaux sons et même des pures odeurs. « Semblables à des échansons, nous avons à notre dis— |iosition deux fontaines, celle du plaisir, qu’on peut comparer à une fontaine de miel , et celle de la sagesse ,
II) Philcb. p. 153,
(3) Philcb. p. 154; ib. p. 178.
(3) Philcb. p. 240. Mi Çiitiïi iv tô flî« ri-jxlôv, ixx’ h rû juxïw.
(4) Philéb. p. 245.
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fontaine sobre ù laquelle le viu est inconnu, et d’où sort une eau austère et salutaire. Voilà ce qu’il faut nous elforcer de mêler ensemble de notre mieux (1). » La sagesse n’est donc pas seulement l’apprentissage de la mort, mais l’ornement de la vie. Toutes les choses bonnes dans la nature résultent ainsi du mélange d’une purlio mobile, inconsistante, indéterminée, et d’une partie fixe qui règle, mesure et contient la première. Tels sont les mouvements des astres, les révolutions des saisons : telle est dans le corps la santé, et dans l'àme la sagesse (2). La sagesse est la santé de l'Aine (3) : l'une et l’autre sont un équilibre et une harmonie. Le bien eu toute chose . e’est l'ordre : le bien d’une maison, c’est la commodité, la convenance cl l’arrangement. L’Ame aussi , pour être heureuse et sage, doit être convenablement ordonnée (4). La mesure, d’où naît la grâce, est le signe d’une Ame bonne et heureuse; elle est la condition de la sagesse comme de la musique. Le philosophe est un musicien (5). C’est un trait commun sans doute chez la plupart des philosophes grecs, mais surtout remarquable chez Platon, que ce soin constant de la proportion, de l’harmonie et de lu beauté dans l’Ame du sage. « La vie de l’homme , dit-il, dans le Protagoras , a besoin dénombré et d'harmonie (6). » L’imagination de l’artiste et le sentiment mo-
(I) Philib. p. 340.
(3) Philèb. p. 103.
(5) Rép.p.212. 'Apftrn... j-pïtz rt;... xxi eùt^ta
(4) Gorg. p. 124, 125.
(5) Rép. 1. lX.vEavfttp uiaXt, (g orr:;)rr; iXüôit'a ilvju.
(6}ProUg. p. 180.
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ral s’unissent toujours dans ses écrits, pour tracer l’image de la vertu. C’est ce goût de la mesure qui l’a éloigné des extrémités , où s’est jeté plus tard le stoïcisme; il n’a point rejeté le plaisir, il n’a point nié la douleur. S’il dit quelque part que le sage se suffît à luimême, que la perte de ses plus chères affections n’est pas pour lui un malheur intolérable (1), il prend garde }.' - • v
de nous avertir, qu’il ne recommande pas une insensi- "iu u bilité chimérique , mais une noble patience et une certaine modération devant les autres hommes (2).
La mesure, l'harmonie, l’ordre, voilà donc le souverain bien. Mais comment l'homme peut-il réaliser ee bien dans son ;\me? Il le peut par la vertu.
Qu’cst-co que la vertu? Platon, comme son maître Socrate , rapporte la vertu à l'intelligence. Mais l’intelligence a deux degrés : l’opinion et la science. La vertu doit-elle être définie par la science ou par l’opinion (3)?
L’opinion est cet état de connaissance intermédiaire . entre l’ignorance et la science , où l’esprit juge sans principes, et sans se reudre compte de ses pensées ; c’est une connaissance obscure et (lobante, qui peut • ?
être fausse, mais qui peut être vraie. Quand elle est* vraie , elle prend le nom d’opinion droite , et alors elle est aussi utile et aussi sûre dans la pratique et dans l’action, que la science elle-même (4). C’est elle qui éclaire les juges dans les tribunaux ; c’est elle qui di-
(l)Rép. I. III, p. 110.
(2; Rép. I. X. p. 482.
(3; Sur la différence de la rçicnce et de l'opinion, voir Républ. I. V, p. 207, sqq. ; Timée, p. 63,
(i) Ménon, p. 383.
rige les politiques dans leurs entreprises (1); c’est elle enlin qui paraît être chez la plupart des hommes le principe de la vertu. Si la vertu n’était pas l'effet de l’opinion , mais de la science , ceux qui la possèdent devraient être en état de l’enseigner aux autres , et de l’apprendre au moins à leurs enfants comme toute autre l science (2). Or , on ne voit nulle part de maîtres , ni de disciples de vertu. Les plus grands citoyens athéniens , les Périclès, les Thémistocle , les Cimon , ont-ils rendu plus vertueux par leurs exemples et leurs conseils le peuple qu’ils gouvernaient? Ils n’ont pas même réussi à rendre meilleurs et plus sages leurs propres enfants. La vertu n’est donc point une science , elle est une opinion , un instinct , un don de Dieu (3).
Telle est l’apparente conclusion du Ménon. Mais on ne peut croire que ce soit la vraie pensée de Platon. Loin me il admettait un principe de connaissance supérieur à l’opinion, il devait admettre une vertu supérieure à la vertu d’opinion , qu’il appelle une vertu populaire, ou vertu politique, née de la pratique et de l’habitude, sans philosophie (4). C’est la vertu vulgaire,
‘ excellente sans doute comme guide de la vie , et meilleure que l’intempérance. Mais s’il se rencontre au milieu des hommes ignorant d’eux-mômes , et pratiquant la vertu par hasard , quelque homme qui se rend
(I) Théét. p. 301 ; Ménon, p. 387.
(i) Ménon, p. 307, sqq.
(3) Ménon, p. 389. e«ii («îp*
(A)jPhédon, p. 54. infi'.rixr.’i mlitveb iprruv... (Ç rt xxi fuXrâx -yivcvjïxv inj çtXomfiof.
compte des principes de la vertu , il sera, comme Tirésias , seul sage au milieu des ombres (1).
llyadouc une vraie vertu, dont la vertu d’opinion n’est que l’ombre : c’est celle qui a sa source dans la sagesse, c’est-à-dire dans la science. Sans la sagesse, toutes les vertus sont ou inutiles, ou insuflisantes : avec la sagesse, elles deviennent toutes excellentes et salutaires (2). La science, qui a pour objet l’étre, l’immuable, le vrai, et les rapports universels des choses, ne peut pas se rencontrer dans une âme, sans attirer avec elle le cortège de toutes les vertus. Car la science n’est point ce que croient la plupart des liorn- .
mes ; ils pensent que la force lui manque et que sa destinée n’est pas de gouverner et de commander. Au contraire la science est faite pour commandera l’homme : quiconque aura la connaissance du bien et du mal, ne pourra jamais être vaincu par quoi que ce soit, et ne fera autre chose que ce que la science lui ordonne (3).
Comment, par exemple, celui qui vit sans cesse par la raison avec la vérité, n’aurait-il pas l’amour de la vérité et l’horreur du mensonge? Il sera donc sincère.
Comment celui qui n’a commerce qu’avec le monde intelligible ne mépriserait-il pas les plaisirs excessifs du corps? Il sera donc tempérant. Comment n’aurait-il pas des sentiments toujours élevés, une grande indifférence '•*.**
(1) Ménon, p. 589. "flinrep r api axià;... Phédon, p. 27. r ii ?«aüni àprrn...
(2) Ménon, p. 365.
(3) Prolagor. p. 229, 250. 'H Lnanian... o'iov àp^tiv toj av6pw«ou, xai... u-Ti à, xpaTT.éüvat (âvOpenwv) (iiw u-r^ivo;, bjTTi iXX’ «tt* itpântiv ii £ a/ il
«noTTipui xiXur, ,
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, pour la vie, de la douceur avec les hommes, toutes les
vertus enfin et toutes les qualités de L’âme (1) ?
La confusion systématique de la vertu et de la science conduit Platon à une grave opinion dont le germe était déjà dans Socrate, mais qui devait sortir presque nécessairement de la psychologie platonicienne, admirable, mais incomplète. Platon, en effet, n’avait point distingué la puissance de penser de celle de vouloir : pour lui , la raison à 1a fois délibère , donuc les ordres et prend les résolutions ; hors de la raison, il n’y a que le ôujaoçou 1’êi«Ôu(aî*, principes passionnés et aveugles, dociles ou rebelles selon l’occurrence, mais incapables de choisir librement entre deux actions contraires. D’où il suit qu'il ne peut y avoir que deux états dans l’àme humaine : celui où elle voit clairement le bien, c’est-à-dire où la raison parle et commande, et celui où elle l’ignore, c’est-à-dire où le désir se fait seul entendre. Dans la première supposition, l'homme obéit nécessairement à la raison, et dans la seconde, nu désir. 11 ne peut voir le bien sans le chercher ; il ne le fuit que parce qu’il l’ignore. Il n’yr^a point de place dans cette psychologie pour cet état intermédiaire où l’àme ne fait pas le bien qu elle connaît et qu’elle aime, et choisit le mal qu’elle connaît aussi et qu elle hait. Et cependant a-t-on jamais mieux décritce phénomène de l’âme que Platon ne le fait lui-mèmedans les Lois? « Voici, dit-il, la plus grande ignorance, c’est lorsque, tout en jugeant qu’une chose est belle et bonne, au lieu de l’aimer, on l’a en aversion; etencore, lorsqu’on
(I) Rvpubl. I. VI, p. 276, sq<|.
aime et qa’on embrasse ce qu’on reconnaît mauvais et injuste(l). » Ainsi voilà le fait bien reconnu et parfaitement décrit ; mais n’est-ce point le qualifier étrangement que d'appeler cette opposition de la raison et du désir la dernière ignorance ? Est-ce ignorance, que deconnaitre qu’une chose est mauvaise, et la choisir; qu'une chose est lionne, et s’en détourner? Aussi Platon refuset-il ordinairement d'admettre que l'homme qui fait le mal ailla vraie connaissance du bien. Il rejette cette expression de toutes les langues : être vaincu par le plaisir (2) : et par une confusion contraire à l'esprit de sa doctrine, il demande si l’homme peut fuir volontairement ce qu'il sait lui être bon ou avantageux, ou rechercher volontairement ce qu’il sait lui être mauvais ou nuisible, oubliant que le bon ou le mauvais ne sont pas toujours la même chose que l’avantageux ou le nuisible. Ces principes entraînent Platon à de fâcheuses conséquences. 11 affirme que la méchanceté n’est point volontaire : « Personne, dit-il, n’est méchant parce qu’il le veut : on le devient à cause d’une mauvaise disposition du corps , ou d’une mauvaise éducation : malheur qui peut arriver à tout le monde, malgré qu’on en ait (3j. » C’est, comme on le voit , supprimer le libre arbitre. Et cependant, Platon conserve le principe de la responsabilité : « L'homme est responsable de son choix, Dieu est innocent (4). » Mais cest là
(1) Lois, 1. III, p. 303.
(2) Protag. p. 230, 235.
(o)Tim. p. 150 ; Protag. p. 341 ; Lois, 1. V, p. 380. ’O 4ooco;cù)t fcwv ££ixà;... iXXà iXuivô; jaev iravrû>ç 6 xÆ txoç.
(4) Républ. 1. X, p. 509» Alrix Ï/.:u.:wj • 0tô; avsurtot.
une évidente contradiction, qui ne peut s’accorder avec
le principe de l’identité de la vertu et de la science.
La morale platonicienne n'est donc point une morale ascétique ; mais c’est une morale trop spéculative. Elle nous donne un idéal magnifique de la vertu ; mais elle ne donne point le moyen d’v atteindre ; et elle sujj- |K)se que connaître le bien, c’est assez pour le pratiquer. L'activité personnelle de l’homme est trop oubliée dans cette belle doctrine : c’est ce [joint faible qu’ Aristote a si bien saisi, et qu’il a essayé de corriger.
La vertu, considérée en elle-même, est une; car toutes les vertus se rapportent à la sagesse, et la sagesse n’est que la science. Mais l’unité essentielle de la vertu n 'empêche pas qu’elle n’ait des parties (1). De même que l’âme, une en elle-même , se compose pourtant de plusieurs puissances et d’actions diverses, la vertu, une dans sa fin dernière, est multiple dans son rapport a nos facultés ; et elle prend des noms différents selon ces différents rapports. Si l’âme n’était qu’une intelligence, sa seule vertu serait la prudence, c’est-à-dire la science qui délibère sur le bien général de l’individu, qui loi apprend à discerner le vrai et le faux, le bien et le mal, l’avantageux et le nuisible , donne des ordres et juge de ce qui convient à chacune des parties de l’âme et à toutes ensemble : c’est en quelque sorte la vertu du gouvernement (2). Mais l’âme a deux autres parties, le (topo; et l’iTciOupta qui ont aussi leur vertu particulière, si-
(I) Lois, I. XII, p. 337.
(J) Républ. L IV, p. 208.
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non par elles-mêmes, au moins par leur rapport avec la raison. La vertu du 8upà< , guidé et éclairé par la raison, c’est le courage. Le courage ne se confond pas avec l’intrépidité qui ne recule devant rien, avec la vaine bravoure et la témérité aveugle : il est la juste opinion des'choses qui sont ou ne sont point à craindre (1 ). Le courage est la vertu de la lutte et de la victoire. Quant à la dernière partie de l ime, sa vertu n'est que sa servitude ; l'obéissance est tout le bien qu’elle peut faire : cette soumission du désir à la raison , c’est la tempérance (2).
Il reste une quatrième vertu, celle qui maintient entre les trois parties de notre ùme l'ordre et l’union, qui oblige chacune de nos facultés à ne point sortir de son rang, ni de sa fonction , et à pratiquer la vertu qui lui est propre, celle enfin qui produit et conserve les trois autres (3). L’image do cette vertu se voit dans un Etat bien policé où chacun fait son œuvre propre, sans empiéter sur celle de son voisin, où tons, bornés à une seule action, accomplissent mieux le travail auquel ils sont habitués, et qui leur est enseigné par la nature môme. L’image contraire se reucontre dans un état, où tous se croient propres à tout, où tout le monde veut faire la môme chose, commander et non obéir, où dans la confusion de tous les (rôles , le talent propre et la vertu particulière de chacun se perd et se dénature ; enfin, où l’anarchie est au comble, et toutes les barriè-
(1) Protag. p. 245; Républ. I. IV, p. 185-207.
(2) Rép. id.p. 186-208.
(3) Républ. I. Id. p. 190.
res brisées (1). La justice fait de l’homme un tout me- . sure et plein d’harmonie; cette disposition intérieure est la source de toutes les actions que l’on appelle justes : dans l’acquisition des richesses, dans les soins du corps, dans les affaires publiques, ou les rapports de la vie privée, l’homme juste ne fera rien de contraire à ce bel ordre. La même loi qui lui impose de mettre en lui-même chaque chose à sa place, lui défendra d’enlever à aucun homme* ce qui lui est propre, son honneur ourson bien. La justice rendra donc à chacun ce qui lui est di'i (2). Elle est le contraire de la violence, elle n’est point le droit du plus fort, comme disaient les sophistes (3), elle repose au contraire sur l’égalité du faible et du fort. Elle n’est point non plus l’art de fairo du bien à nos amis, et du mal à nos ennemis. Il ne convient point à l’homme de faire du mal à un autre homme (4) ; il ne lui convient même pas de rendre aux autres hommes le mal pour le mal, quelque injustice qu’il en ail reçue (5). Jamais la justice ne peut avoir le mal pour objet. Tout art, toute puissance, toute fonction a pour objet le bien de la chose ou de l’être dont elle s’occupe (6). Le médecin ne cherche pas le mal du malade, ni le berger celui du troupeau. La justice est encore l’obéissance aux lois (7). C’est ainsi
(1) Rép. id. p, 190, 191, 192.
(3) Rép. id. p. 210.
(3) Rép. 1. 1, p. 25.
(4) Rép. I. I, p. 20.
(5) Crlton, p. 156. Ovîè i&ixoôjuvcv àpa ctyraJouîv... f» cù$a(i.ü>;
îeî â$ucstv.... p. 157 côt* xzxcü; irculv ou&cva avOpwircùv , oùî’ dncuv Tratyyrj Ott’ avrwv.
(6) Rép. 1.1, p. 41.
(7) Voy. leCriton.
surtout que l’entendait Socrate ; il en fut lui-même un admirable. exemple. Sous toutes ces formes, elle n’est jamais que la conservation de l’ordre en nous-mêmes et dans nos rapports avec les autres, la pratique de tout ce qui est bon et conforme à la nature. Mais la nature n’est pas telle que la définissaient les sophistes : l’impétuosité des désirs et le déchaînement de la force: « Ce qui est vraiment selon la nature, c’est l’empire de la loi sur les êtres qui la reconnaissent volontairement et sans violencefl). »Et la loi elle-même n’est pas l’œuvrearbitraire des hommes : c’est le commandement de la raison même; commandement éternel et inviolable, auquel il est absolument défendu de manquer sous aucun prétexte.
Une des plus belles doctrines de Platon , c’est l’harmonie de la justice et du bonheur. Cette harmonie est contraire au sentiment du vulgaire, qui place le bonheur dans le pouvoir de tout faire ; et les sophistes , complices de ces préjugés populaires, opposaient avec ironie à l’homme juste sa faiblesse et son impuissance au milieu d’hommes plus habiles et plus forts que lui. Que l’on mette en présence, dans un tableau qui n’est pas imaginaire, la parfaite injustice et la parfaite justice; d’une part, l’homme injuste, doué d’artifice, de force et d’hy- ’pocrisie, orné des apparences de la justice, si utiles pour réussir, pourvu que l’on se contente des apparences; et de l’autre , l’homme juste, seul et nu , ignorant les armes de la violence et de la ruse , juste enfin
(I) Loi», I. HT, p. 305. Kx:à çûoiv Si rr.i tsû yojmu IjmVtmv Ssyjf, éXX’
cù (ÎIXIOV TCdpUKUÎXV.
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dans la réalité, mais non pas dans l’apparence. Qu’arrivera-t-il? L’injuste réussira dans toutes ses entreprises ; il sera honoré , recherché , riche , puissant ; il mourra accablé d’honneurs, achetant par ses richesses la faveur des hommes et des dieux. Le juste sera mis en croix et mourra dans les tortures et l’humiliation (1).
Mais qu1 est-ce que ces apparences de bonheur et de malheur? L’important, c'est que l’âme soit saine et non pas malade. Une âme juste, c’est-à-dire bien réglée, est en bonne santé ; elle a le bien qui lui est propre ; le reste ne la regarde pas. Ce ne sont pas les accidents extérieurs qu'il faut considérer pour juger du bonheur des hommes : « Tu vois cet Archélaüs, fils de Perdiccas, dit Polus à Socrate dans le Gorgias? — Si je ne le vois pas, du moins j’en entends parler. — Qu’en penses-tu? Est-il heureux ou malheureux? — Je n’en sais rien, Polus, je n'ai point encore eu d’entretien avec lui. — Evidemment, Socrate, tu diras aussi que tu ignores si le grand roi est henreux ? — Et je dirai vrai ; car j'ignore quel est l’état de son âme par rapport à la science et à la justice (2). » Comme il n’y a rien de plus beau que la justice, il n’y a rien de plus heureux. Il n’y a non plus rien déplus laid et de plus malheureux que l’injustice, de quelque succès qu’elle soit couronnée. Le contentement intérieur de l’àme juste compense les fragiles plaisirs etles joies licencieuses des hommes qui peuvent tout et osent tout. « Pour l’homme sage, il est encore meilleur de souffrir une injustice que de la commettre (3). » Ce
(i)Rép.
(9) Gorgias, p. 52, 55.
(3) Gorg. p. 40. ’KÀ-.iu.r,1» ii pôUwv iSuuiatxx A iîuuîv.
n’est point la douleur, c’est la maladie qu’il faut craindre. Dans celte admirable comparaison du juste et de l’injuste, si grande que l’on y a cru voir la description anticipée de la Passion, il semble que l’auteur ait voulu confondre les prétentions de la justice ; mais, par un effet contraire , il en fait paraître l’inaltérable beauté. Quelle impression reçoit l’âme en effet de ce tableau d’humiliation et de douleur? Est-ce un sentiment d’aversion pour la justice qui récompense si mal ses serviteurs gjncères ? C’est au contraire un sentiment involontaire de respect pour cette vertu, qui conserve encore la même pureté au sein de la misère , du mépris, de la mort , de tout ce que les hommes haïssent le plus. La justice, quand elle est heureuse, peut se confondre aisément avec les biens qui la suivent. Mais dépouillée . maltraitée, couverte de honte, elle reste elle-même, el éclate alors dans sa propre et simple beauté.
Si la justice est le bien et la santé de l’àme , si l’injustice en est la maladie el la honte, le châtiment en est le remède 1 ) . Cen'estpasunmal plus grand qui s'ajoute à l'injustice, et vient combler la mesure; non , c’est un bien, douloureux, il est vrai, mais salutaire, qui répare le mal déjà fait. Si le bonheur pour l’homme est d’être dans l’ordre , le seul bonheur qui lui reste , lorsqu’il en est sorti, est d’y rentrer. Il y rentre jtar le châtiment. Toute faute appelle l'expiation : la faute est laide, car elle est contre la justice el l’ordre. L’expiation est belle, car tout ce qui est juste est beau; souffrir pour la justice est encore beau (2).
(1) Rép. 1. IV, 212. ’Apim {tytia... xai xatXXo:... kxiux Si voV.; ri *xi a'<r/_c; xai ioUtiix. Gorg. p. 71. ’laTfOO! mvr.pia; i Sim.
(2) Loû, I. V, p. 374.
Rien de plus grand, dans la philosophie morale, que les maximes suivantes, fondement de toute justice pénale :
« Celui qui est puni , dit Platon , est délivré du mal de Pâme. La punition rend sage, et elle oblige à devenir plus juste. L’injustice n'est que le second mal pour la grandeur , mais l’injustice impunie est le premier et le plus grand de tous les maux. Si on a commis une injustice, il faut aller se présenter là où l’on recevra la correction convenable, et s’empresser de se rendre auprès , du juge , comme auprès d’un médecin , de peur que f i la maladie de l’injustice, venant à séjourner dans l’âme, n’y engendre une corruption secrète qui devienne incurable (1). .> Voilà le vrai principe de la peine. Une >..* saine morale ne voit pas dans la peine un principe
qlii frappe , mais un principe qui relève , un poison qui donne la mort, mais un remède qui, par des crises douloureuses , ramène insensiblement à la vie.
Jusqu'ici nous ne sommes pas sortis de la considération do la nature humaine : c’est la méthode de Socrate qui , largement appliquée , nous a conduits jusqu’à la conception de oet ordre moral , où se trouve pour l'homme le vrai bien et le vrai bonheur (2). Mais si nous ne nous élevions pas au-dessus de cette méthode , nous ne saurions comprendre la nécessité de cet ordre moral La justice paraîtrait une hypothèse sans principe, une loi sans fondement, un fleuve sans source. Pour péné-
(1) Goisg. p.67-73.
(2) Platon a eu le sentiment très-oet de' la méthode psychologique appliquée à la morale. Mvr.ocviûtiç uiv irn... 5ti Tpirrà iî£i» 'J'uxü; iianrr aaaivot ;yv«£t£x>.oaîv S'txx iceovr,; ri r.jpt xxi cwçpc-trjvr,;, xaixv£pcta;x&t<?oçt%< i fxxoTcv ttr,. Rép. 1* VI» p* 510-311.
trer jusqu’au principe suprême de la morale, il faut employer une autre méthode, une méthode plus profonde et plus exacte, qui va droit au principe, et qui, de l’essence de la vertu, s’élève immédiatement à l’essence du bien : c’est la méthode dialectique (1).
La méthode dialectique est celle qui s’élève des choses particulières et imparfaites aux types absolus et parfaits, dont ces choses ne sont que de pâles copies, d’infidèles imitations. Dans la multitude des actions humaines, justes ou injustes, honnêtes ou honteuses, imparfaitement honnêtes, imparfaitement justes, quand elles le sont, la dialectique découvre l’image et le signe d’une véritable justice, qui, sans être réalisée par aucun homme, est cependant la loi de la vie humaine et le principe qui lui communique ce qu’elle peut avoir de bon et de beau. Mais ces idées, que la dialectique découvre au-dessus des choses particulières , ne lui sont que des points d'appui, et comme des hypothèses pour s’élever au delà. Elles ne se suffisent. pas à elles-mêmes, et elles supposent quelque chose qui se sufiit à soi-même. C’est ainsi que l’idée de l’honnête et du juste émane d’une autre idée, accomplie et parfaite, d’où elle tire sa lumière, son existence, son utilité : c’est l’idée du bien. En effet, tout ce qui est honnête et juste est bon, et c’est le bien qui est la dernière raison de la vertu (2). Mais le bien, qu’cst-il en lui-même? Ici l’analyse devient impuissante; elle s’arrête devant cette essence indéfinis-
(1) Hlp. I. IV, p. 105, TOJ. MoKooref**aii[/4«Jviîc{< iiri iltiTJ iyjai, Rép. 1. VI, p. 310, 511, et eo général le livre VI et Vil tout entier. Cf. Essai sur la dialectique de Platon, par Paul Janet, Paris, 1848.
(2) Rép. I. VI, p. 312.
sable. Elle peul décomposer l’idée du bien dans la vie humaine, y distinguer le plaisir et l’ intelligence, et dans celle-ci , la vérité , la proportion , la beauté (I ), Mais le bien absolu se refuse à ces analyses. Il est U: principe de la vérité ot de la science, mais il s'en distingue; il est le principe de l'essence, et il est supérieur à ressence(2). On s’en fera quelque idée sensible, mais non plus claire, en se le représentant sous la notion de la beauté. La beauté , c'est le bien goûté par l'amour. Ces deux idées, séparées dans la nature, se perdent l’une dans l'autre à leur source. Une image grossière nous peindra la perfection de ce principe ineffable. C'est le soleil visible , à la fois père de la lumière et de la vie (3). Telle est la source suprême de tout ce qui est |>ensé et aimé par l’homme ; tel est l’objet final de la sagesse.
Pour donner son vrai nom à ce principe suprême , que la dialectique ne découvre qu après une si longue marche et un si laborieux enfantement, il faut l'appeler Dieu. Dieu est le principe suprême de tout ce qui est honnête, juste et saint. Les théologiens du temps rapportaient aussi aux dieux l’origine de la morale : ils définissaient le saint, ce qui plaît aux dieux (4). Mais comment concilier l’immutabilité des idées morales avec une mythologie qui met sans cesse les dieux aux prises et qui nous les montre continuellement divisés dégoûts, de sentiments et d’opinions ? Si le saint est ce qui plaît aux
(1) Philéb. p. 247, 24S : xàUii *al lÿjpjtirpia xsù àXr.tiia.
(2) Républ. I. VI, p. 319-320.
(3) Républ. Ibid.
(4) Eutvphron, p. 561.
«lieux, comme oc qui plaît aux uns déplaît aux autres, il n’y a point «l’idée commune et universelle du saint; et de quelque manière que l’on agisse, on est sûr d’avoir une autorité et un complice «lans quelque divinité (1). Dirat-on que le saint est ce qui plaît à tous les dieux (2)? Ici se rencontre une difficulté plus profonde : est-ce parce qu'il plaît aux dieux, que le saint est saint, on au contraire, est-ce parce qu’il est saint qu’il plaît aux dieux (3) ? En d’autres termes, le saint a-t-il une essence propre, et existe-t-il par lui-mémc? Ou ne doit-il son existence qu'au caprice des divinités? La réponse ne fait point de «loute dans le système de Platon. Ce n'est point du choix et de la volonté arbitraire des dieux qife le saint lient son essence. Il est tel par lui-même, et s'il a son principe en Dieu, c’est «lans sa substance même. Dieu est la cause substantielle et permanente du saint, du juste, et de touti's les idées morales. Platon n’admet pas plusla sophistique mythologiqueque philosophique; il ne laisse rien à l’opinion, ni parmi les hommes, ni parmi les dieux , et il ne connaît de divin que la raison et l’être.
Si Dieu est le principe de l’ordre moral, la vertu consiste dans l imitation de Dieu. Dieu est la vraie mesure de toutes choses : on ne participe] au bien et à la vérité qu autant qu’on s’en rapproche (4). Des liens «l’amitié unissent le ciel et la terre ; une même société
(1) Ibid. p. 364.
fi) Kutyphron, p. 368.
(3) Eutjphron, p. 309.
(4) Thécl. p. Î17. 9tû rà îuvxtov. Lois I. IV, p. 555,
04iô; jyr.uxTMV aiTpot.
enchaîne l’homme et Dieu (1). L’homme en resserre les liens par la justice et la tempérance. Mais il y a une vertu suprême, celle qui rend à Dieu ce qui lui est dû, sacrifices, dons, prières, tous les hommages enfin qu’un être imparfait peut rendre à un être excellent, auteur et bienfaiteur de l'homme, principe de l’univers, source de l’être et du bien (2). Cette vertu est la piété , qui n’est pas , comme se l’imagine le vulgaire, une sorte de trafic entre Dieu et l’homme (3), un échange réciproque de services, à la fois contraire à la perfection de l’un et à la faiblesse de l’autre; c'est l’hommage respectueux d'une âme vertueuse , amie des dieux , et reconnaissant par ses offrandes son infériorité et leur grandeur.
Lorsqu’on suit le platonisme jusqu’à cette hauteur, on n’est pas étonné de l’hommage que lui rend saint Augustin, lorsqu’il déclare que c’est la seule des philosophies de l’antiquité qui ait connu le souverain bien , parce que, seule, elle l'a placé en Dieu : t* Que tous les philosophes, dit-il, le cèdent donc aux platoniciens qui ont fait consister le bonheur de l’homme , non à jouir du corps et de l’esprit, mais à jouir de Dieu, et non pas à en jouir comme l’esprit jouit du corps, ou comme un ami jouit d'un ami , mais comme l’œil jouit de la lumière. Le souverain bien , selon Platon , c’est de vivre selon la vertu , ce qui n’est possible qu’à celui qui connaît Dieu et qui l’imite, et voilà l’unique source du bonheur. Aussi n’hésite-t-il point à dire que philosopher
(1) Gorg. p. 153.
(î; Gorg. p. 151.
(5, Eutyph. p. 381.
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c’esl aimer Dieu. D’où il suit que le philosophe, c'està-dire l'ami delà sagesse, ne devient heureux quequand il commence à jouir de Dieu (1). » Que si ces paroles ne sont pas littéralement dans Platon lui-méme, elles expriment bien toute sa pensée ; et il est certain que la vertu platonicienne, dans sa plus haute idée, est la contemplation et l’amour de la souveraine beauté et de la souveraine perfection.
Comment descendre de ces hauteurs sereines dans le . _ monde de la caverne habité par les hommes? Et cependant la vie philosophique ne peut pas s’affranchir des lois de la vie terrestre. Elle est plus libre ou plus pure, selon qu elle rencontre ici-bas des conditions plus heureuses et plus favorables. La première de ces conditions, c’est un bon gouvernement.
Faute d’une forme de gouvernement qui lui convienne, le philosophe, comme une plante dans une mauvaise terre , se corrompt et dépérit dans nos sociétés ; et lors même qu’il n’est pas tout à fait gâté , il devient incapable de porter ces belles fleurs et ces fruits mûrs, qu’un sol sain, et l’air pur d’un excellent gouvernement ferait pousser sans effort. Les âmes philosophiques surprises dès le premier âge par les adulations de leur famille et de leurs amis, imprégnées des fausses maximes delà multitude par une éducation insinuante, égarées par la distinction même de leur nature, et d’autant plus énergiques dans le mal, qu’elles avaient naturellement plus de puissance pour le bien , abandonnent la philosophie pour la richesse , le pouvoir , le gouvernement. De faux
(I) De civ. Del, I. VIII, c. viu. Trad. Em. Saisset, (. Il, p. 85.
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philosophes, semblables à des criminels qui viennent se réfugier dans les temples, quittent les professions serviles et basses pour la philosophie, et font rejaillir sur elle leur propre honte. Dans une telle dégradation de la muse philosophique, que peuvent ces âmes rares , qui par un don divin, par d'heureuses circonstances, ont su résister à tant de causes de destruction et de corruption ; que peuvent-elles, trop faibles pour s’opposer à l’injustice, trop nobles pour s'en sbvuïfér,ysinon se meljre à l’abri, comme le voyageur pendant l'orage , ïToiV du bruit, de la pluie et de la poussière, et attendre, pleines d’espérance, des temps meilleurs et plus sereins (1)?
Voilà donc le philosophe, en exil pour ainsi dire dans nos Etats ; sa vraie patrie , loin de laquelle il dégénère nécessairement, est un gouvernement sain et bien réglé. Ainsi, l’image de la vie parfaite n’est pas achevée, si l’on n'y ajoute celle du gouvernement parfait. f,a morale se complète et se couronne par la politique.
| II. Politique.
/ Selon Platon, la politique n’est pas un art, mais une f.-oience , et une science plus spéculative que pratique i,2). Cette science peut résider dans l’homme privé, comme dans l'homme public. Celui qui la possède est le vrai roi, fût-il privé de tout pouvoir et hors d’état d’y aspirer (3). La politique ne consiste pas dans l'art de faire des règlements de toute sorte pour éviter des
,1) lîép. I. VI, p. 2S8et 295.
(2; Polil. |>. 250.
(51 Ibid. p. 219.
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nuuix sans cesse renaissants, dans l’art de faire la paix j .. ou la guerre, deplaireau peuple parla parole, de rendre»}' vi ■»** (tes arrêts, d'augmenter la richesse d’un pays, etc. (1).
C’est l’art des politiques vulgaires. Mais les politiques, comme les devins, comme les poètes, n’ont pas la connaissance de ce qu’ils font ; ils agissent sans réflexion et par une sorte de roufine. Demandez à ces grands politiques que l’on admire, les Thémistocle, les Périclès, les Cimon, s'ils ont rendu les Athéniens meil-
leurs et plus heureux. Au contraire ils les ont laissés tels ou même plus mauvais qu’ils n’étaient : à quoi donc leur ont servi leur art et leur politique ? On définit la politique l’art de gouverner selon les lois, ou encore l’art de traiter |j avec les hommes de gré à gré et sans les contraindre.
Malsce sonllà des idées accessoires. Qu 'importe que l’on emploie la contrainte, si c’est pour rendre les hommes plus heureux? Qu’importe que l’on gouverne sans lois, si c’est jtour les rendœnhis. sages ? La loi ressemble à un personnage opipïatre et sans lumières, qui ordonne toujours la même chose, sans s'apercevoir que les circonstances ont changé ; la volonté d’un nomme
(I) Ce n’est pas seulement dans la République, œuvre de politique spéculative et utopique, mais dans beaucoup d'autres dialogues que Platon montre son dédain pour les politiques pratiques. 11 s'épargne pas même les plus illustres. « Ils ont agrandi l’Etat, disent les Athéniens,
» mais ils ne s'aperçoivent pas que cet agrandissement n’est qu'une en- » dure, une tumeur pleine de corruption, et que c’est li tout ce qu'ont » failles anciens politiques, pour avoir rempli la politique de ports, d’ar- » senaui, de murailles, de tributs et d’autres bagatelles, sans y joindre la » tempérance et la justice. » (Gorg. p. 155.) Il est vraisemblable que de telles paroles n'eussent pas plu à Socrate, et qu'il les aurait trouvées bien chimériques. Voy. du reste tout le passage (p. 152, sqq). Cf. Ménon, p. 587; Républ. I. IV, p. 178.»
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sage vaut mieux que le commandement inflexible d’une , loi aveugle. En un mot, on peut définir la politique, la ^science qui prend soin des hommes (1) avec ou sàns lois, librement ou par contrainte (2).
. On voit que Platon se représentait la politique comme mne sorte de gouvernement paternel des Ames. Les rois sont pour lui comme* pour Homère, les pasteurs des k peuples , et il confond presque leur œuvre avec celle "le l’éducation et de la formation des caractères.
La beauté du caractère chez les hommes résulte de l’heureux mélange des vertus opposées. Il y a deux sortes de qualités qui se retrouvent partout : le fort et le tempéré. A la force se rapporte le mouvement , la vivacité, l’éclat, et dans l’homme, l’énergie et le courage ; au tempéré, le calme, la mesure, l’heureuse lenteur, la douceur et la modération. L’une forme les caractères belliqueux et courageux, l’autre les caractères tempérants, également louables pour des qualités diverses. Mais, tout à fait séflhfl&'s l’une de l’autre, ces vertus contraires deviennent des vices. La tempérance sans le courage , la douceur sans la force , dégénèrent en mollesse et en làcjjeté ; et, au contraire, le courage tout seul devient violence et férocité. La politique doit par une éducation convenable retenir dans des limites justes chacune de ces vertus, et en les balançant l’une par l’autre , prévenir leurs excès contraires : « Prenant le caractère ferme et solide de ceux qui aiment la force, comme formant une sorte de chaîne, et le caractère modéré, doux et liant, semblable au fil de la trame,
(i) Pol. p. 288, intoiÂr.rutTv n'pr.v.
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elle les liera, elle les entrelacera doucement entre eux. » Mais par quel lien secret, par quel art, par quel nœud? Par le lien de la science. La contemplation des idées du beau, du bien, du saint est le remède qui donne à la fois de la douceur aux âmes fortes, et de la force aux âmes douces. A ce lien divin qui incline et rapproche les âmes, la politique ajoutera le lien mortel, l'union du corps. Elle présidera aux mariages , et au lieu de favoriser les rencontres des caractères sympathiques, elle aura soin de les séparer, et d’unir les âmes douces aux âmes énergiques, afin que les générations qui en naîtront reçoivent cet heureux équilibre, qui prépare à l'Etat des citoyens accomplis. La politique enfin est une sorte de tissage royal, le tissage des âmes et des carac-
Telle est l’idée générale ( , . ir Platon dans
le dialogue du Politique, première ébauche de sa doctrine. On y reconnaît les principaux traits de la politique platonicienne : la prépondérance delà science, la confusion de la politique et de l’éducation, la théorie si originale et si vraie du mélange des qualités douces et fortes dans la formation des caractères , l’intervention de l’Etat dans les mariages, le dédain de la législation et enfin l’indifférence pour la liberté.
Le Politique , la République , lesZofs, voilà les degrés et les échelons de la politique platonicienne. Dans le premier de ces dialogues, il recherche péniblement la définition logique de la politique; dans le second, il conçoit et décrit ces traits magnifiques, l’image idéale de l’état
(1) Polilic. p. 352, {JxoO.ucr, (thxicXoxtî... OsavrixT, £ovap.i;. Voyez loul le passage, p. 352, sqq.
parla il ; dans le troisième, il construit, avec la sagesse du vieillard, le plau d’un état possible et corrigé. Mais de ces trois monuments, le plus grand, le plus original, sans aucun doute, c’est la République.
Le principe de la République , principe vrai en lui— même, mais que Platon pousse à l'excès, c’est que l’Etat est une personne, une unité vivante, corn posée de parties, il est vrai, comme l’individu lui-même, mais départies se rapportant les unes aux autres, et toutes ensemble à un centre unique, à une fin commune. Ce sentiment de la vie commune de l'Etat est ce qu'il y a de plus original et de plus profond dans la politique de Platon. Oui, l’Etal a une vraie unité, qui consiste dans l’harmonie des volontés, et l’équilibre des intérêts. Ce qui est faux, c’est que cette unité soit obtenue par l’anéantissement et l’esclavage de l'individu.
La politiquede Platon repose sur une sorte de psychologie de l’Etat, qui reproduit dans ses grandes lignes la psychologiode l’individu. Cequîdonnenaissanceà l’Etat, c’est d’abord le besoin (1). L'impuissance de la vie isolée force les hommes à se rapprocher les uns des autres, à associer leurs forces et à s’aider mutuellement. La nécessité de la subsistance étant donc la première origine de l’Etat, il faut qu'il y ait en lui une ou plusieurs classes animées du désir de l’utile, et qui travaillent à satisfaire leurs propres besoins et ceux de tous. C’est la partie de l’Etat qui correspond dans l’individu à la faculté de désirer, appelée aussi par Platon, faculté intéressée ou amie du gain : cette première classe,
(I) R(!p. I. IJ, p. 70.
divisée elle-même en deux, est celle des artisans et des laboureurs (1).
Mais au-dessus du besoin de vivre est le besoin de se défendre contre les attaques. De là une seconde classe animée d’une passion plus noble que la première, le mépris du péril ou l’amour de la gloire. C’est la classe des guerrière, en qui domine le principe du Sujaô;, et qui sont dans l’Etat ce que le ôujaqî est dans l’àme (2).
Enfin il ne suffît pas pour l’Etat de se nourrir et de se défendre, il faut qu’il se gouverne ; il lui faut une raison qui commande aux guerriers et aux travailleurs, qui donue des lois à tous, et assure l’ordre et le bonheur général : c’est la tête de l’Etat, c’est la troisième classe, celle dos magistrats. C’est le voD; ou la raison de l’Etat (3).
A ces trois classes correspondent trois vertus différentes: à la classe des magistrats la prudence, à la classe des guerriers le courage, à la classe des artisans et des laboureurs, la tempérance. Enfin une quatrième vertu, qui est la vertu fondamentale de l’Etat, la justice maintient chaque classe à sa place et dans sa fonction ; c’est elle qui conserve dans l’Etat l’ordre et l’unité (4).
C’est la nature elle-même qui semble avoir établi ces divisions : elle a fait ces quatre classes de quatre métaux différents : la classe des magistrats avec l’or, celle des guerriers avec l’argent, celle des artisans et des labou-
(1) Rép. ib. sqq.
(2) Rép. 90, 91.
(3) Rép. I. lll, p. 155.
(4) Rép. 1. IV, p. 183, 188, 190.
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, reurs avec le fer et l'airain (1) ; mythe qui rappelle cet autre mythe indien, selon lequel Brama aurait créé les quatre castes de quatre parties différentes de son corps : les prêtres, de sa tête, les guerriers de sa poitrine, les laboureurs de sa cuisse, et les esclaves de son pied (2).
A cote des analogies frappantes que présente cette distribution et cette hiérarchie de classes avec le système des castes orientales, il y a des différences importantes qu'il importe de signaler. Et d’abord, en Orient, la première caste est toujourssacerdotalc. Le régime des castes s’y est confondu presque partout avec la théocratie. Dans Platon la première caste est composée non de prêtres, mais de sages : c’est une classe philosophique, non théocratique. En second lieu, cen’est pas une classe fermée : cllese recrute dans la classe des guerriers ; tandis qu'en Orient, la caste sacerdotale ne se recrute qu’en elle-même. En outre, les dernières classes, dans Platon, ne sont pas des classes serviles. Il est vrai que, selon lui, elles n'ont guère d'autre vertu que d'obéir aux deux premières. Mais il ne dit cependant pas qu’elles soient esclaves. Au contraire, il n’admet pas d’esclaves dans sa cité, si ce n’est des esclaves étrangers, ou barbares, qui ne rentrent par conséquent dans aucune des classes indiquées. Enfin une dernière différence, et des plus capitales, c’est qu’en Orient, la propriété est en général concentrée dans la classe sacerdotale, tandis que dans la République de Platon, les magistrats et les guerriers n’y ont aucune part.
(1) Ib., 160.
(2) Voy. Lois de Manon, I, 87-91.
(SJ En Orient, le célibat rcligicui a amené la dissolution du régime des castes. Voir Burnouf, Introduction à l'histoire du Boudhismc.
11 résulte de ces différences que le système des castes est bien atténué dans le plan de la République de Platon. Il n’implique pas une absolue immobilité. Il ne suppose pas une aussi grande inégalité entre les classes. Il ne concentre pas dans la première classe toute la puissance, en lui donnant toute la propriété.
Voyons maintenant comment le principe des castes se rattache, dans Platon, au principe de l’unité absolue de l'Etat : car il semblerait que l’unité est inséparable de l’égalité. Rappelons-nous que l’analyse de l’Etat avait conduit Platon au principe de la diversité des^ fonctions.
Il faut de toute nécessité que l’Etat vive, se défende, se gouverne. Or comment concilier ce nouveau principe avec celui de l’unité? En distribuant ces trois fonctions principales dans trois classes déterminées, en enchaînant chaque classe à sa fonction propre, en les subordonnant les unes aux autres , comme dans le corps les organes secondaires sont subordonnés aux organes principaux, en ramenant enfin l’Etat à un tout immuable, où l’individu n’est plus qu’un ressdrt dont le jeu est dé- ‘ ' terminé par son rapport à la machine entière.
Mais pour obtenir cette parfaite unité, il ne suffit pas que l’individu soit fixé à des fonctions irrévocables par sa naissance même , il faut encore qu’il ne puisse pas séparer ses intérêts de ceux de l’Etat. Or il y a deux causes de cette opposition de l’individu et de l’Etat : la propriété et la famille.
Comment l’Etat peut-il être un, quand toutes les institutions tendent à le déchirer? La propriété n’est-elle pas une source incessante de divisions ? Que de procès ne naissent pas des prétentions contraires des proprié-
(aires ! La propriété produit l'inégalité, cl l’inégalité, la guerre. Tout Etat enfin est composé de deux peuples toujours ennemis, les riches et les pauvres (1). A ces divisions des intérêts, la famille ajoute la division des sentiments et l’hostilité des affections. L’individu préfère toujours sa famille à l'Etat ; il est indifférent à ce qu’éprouvent les autres citoyens, et le bien public lui est étranger. Mais dans un Etat vrai , il doit arriver ce qui se passe en chacun de nous, lorsque le corps souffre dans une de ses parties : alors ce n’est pas seulement une partie de l'âme, mais l'âme entière qui éprouve la sensation et la souffrance. De même , il n'est pas de douleur ressentie par un membre de l’Etat, qui ne doive retentir dans le corps tout entier ; tous doivent jouir des mêmes choses , souffrir des mêmes choses , et loin de réserver leur affection pour quelques objets choisis, embrasser tous les membres de l’Etat dans une même affection. Pour cela, il faut que tout soit commun, les biens, les femmes, les enfants, car alors tous sont parents. Si l’un éprouve du bien ou du mal , tous disent à la fois, comme s’ils étaient touchés en même temps : mes affaires vont bien ou vont mal. L’Etat n’a qu’une seule tête, un seul cœur; une même sympathie anime d’un seul sentiment tous les membres et tous les organes. L’Etat est vraiment parfait , puisqu’il est devenu une personne indivisible (2). »
Il est à remarquer que Platon n’exclut expressément de la propriété que les classes supérieures , c’est-à-dire
(1) Képubl. p. 169.
(2) Républ. I. V, p. 239 el 243.
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la classe des guerriers, de laquelle sort celle des magistrats. Faut-il en conclure que la propriété reste entre les mains des classes inférieures? C’est ainsi qu’Aristote l’a coin pris, car c'est là une de ses objections contre le système de Platon (1 ) . Ou bien faut-il supposer que dans la pensée de Platon, la propriété revient à l’Etat, dont les membres des classes inférieures sont les fermiers, et ceux des classes • .* . «.T* ■» %
supérieures les usufruitiers? C’est ce qu’il est assez difli— cile de déterminer. Platon n’a pas aperçu les difficultés d’application de son système; ou plutôt, fort indifférent aux applications, il n’a point éclairci le vrai rôle de la propriété dans son Etat. Les citoyens, c’est-à-dire ceux qui combattent et ceux qui gouvernent, ne sont pas propriétaires; voilà tout ce que nous savons. Les conséquences de ce principe ne sont pas même indiquées.
La théorie de la communauté est aujourd'hui décidément jugée. Mais il faut cependant y distinguer deux parties : la communauté des biens, et la communauté des femmes et des enfants.
La communauté des biens est sans doute une erreur au point de vue de l’économie politique ; mais, si on la suppose volontaire, ce, n’est point une erreur au point de vue delà morale : ce qui le prouve, c’est que le christianisme l’a considérée plus tard comme un étalde perfection. Déplus, il ne faut pas se faire illusion . Les anciens connaissaient fort peu ce que nous appelons aujourd’hui le droit de propriété : la propriété existait en fait ; mais, en principe, clic était l'œuvre de l’Etat, qui réglementait, partageait, organisait la propriété selon les circonstances
(I) ArUt. Polit. Il, c. a, 15.
par des règlements qui nous paraîtraient aujourd'hui souverainement injustes, et étaient cependant reçus dans l’usage de ce temps-là. Aristote qui a si vivement et si profondément critiqué la thèse de la communauté, l’attaque au nom de l'intérêt politique, ou de l’intérét individuel, mais non point au nom du droit : il ne s’occupe que de la pratique, et non de la justice. Lacédémone et la Crète avaient des institutions presque communistes. La communauté des biens n'avait donc rien d’absurde dans l’antiquité, et Montesquieu a pu l’approuver dans les républiques anciennes.
Il n’en est pas de même de la communauté des femmes et des enfants : quoiqu’elle puisse aussi s’expliquer par quelques-unes des coutumes de Lacédémone , c’était cependant par trop méconnaître l’une des plus grandes vérités de l'ordre moral, la dignité de la femme et la pureté du mariage. Cependant cette théorie ne doit pas être jugée comme elle mérite de l’être dans certainssystèmescommunistes modernes. Le principe qui règne dans le communisme moderne, c'est la liberté de la passion ; le mariage est repoussé comme l’ennemi de la * passion ; c’est donc pour affranchir les coeurs et déchaîner les désirs, que le communisme moderne réclame l’abolition du mariage. Il est inutile d'insister sur les conséquences de ces principes. Dans Platon , rien de semblable. Comme Lycurgue , il est dominé par une pensée unique, la pensée de l’Etat. Les femmes sont des citoyens ; elles remplissent toutes les mêmes fonctions que l’homme, pratiquent les mêmes exercices, vont à la guerre; la seule fonction qui leur soit particulière, c’est de donner des citoyens à l’Etat; c’est en quelque sorte
une fonction publique ; les enfants qu'elles mettent au jour ne sont pas leurs enfants, mais les enfants de l’Etat. Une fois au monde, elles cessent de les connaître, et elles donnent leur lait comme elles ont donné la vie, au nom de l'Etal , sans avoir aucun droit sur ces petits êtres confondus ensemble ; prêtant leur sein au hasard , tantôt à celui-ci, tantôt à celui-là , elles n’ont pas plus de nourrissons que d’enfants ; système triste et barbare , mais qui n’est point immoral, comme nous l’entendons. Dans ce système, le désir, loin d'être libre , est réglé, surveillé, ordonné par la loi; les unions se tirent au sort, et pour plus de sûreté dans le résultat de l’union, Platon autorise les magistrats à aider au sort par une heureuse supercherie. Ce système ne vient donc pas d’une fausse complaisance aux. faiblesses des sens on du cœur , mais d’une sorte de fanatisme philosophique et politique , qui a aveuglé Platon sur la destinée particulière etla nature délicate de la femme. Chose triste à dire ! Platon , qui a donné de l’amour la plus grande théorie du monde, qui a même associé son nom à la doctrine de l’amour chas’te, ne parait pas avoir eu la moindre idée de l’amour de l’homme pour la femme; il n’en parle qu’avec mépris , et comme d’un degré inférieur de l’amour; par un déplorable égarement de l’imagination, chez les Grecs, la passion, comme nous l’entendons, avec ses délices et ses souffrances, avait pris une direction contraire à la nature. C’est cette passion que Platon a purifiée, en l’élevant à une sorte d’enthousiasme mystique plein de grandeur. Mais s’il avait cru que la femme pût en être l’objet, il n’aurait jamais songé à la réduire au triste rôle qu’il lui assigne dans sa Répu-
blique. Il en fait, il est vrai , l’égaje de l'homme, mais c’est évidemment parce qu’il ne la comprend pas. Ce n’est pas par la science et par la force que la femme peut s’élever jusqu’à l’homme, c’est par l’amour et la maternité.
- ’ Mais par quel moyen maintenir cet état parfait, si diflicile à réaliser, plus difficile encore à conserver? Les politiques ne connaissent que les lois et les règlements ; mais les lois sont do mauvais remèdes. Si l’Etat est sain, il n’en a pas besoin; s'il est gâté, elles sont impuissantes (1). Le mal ne peut être guéri, et l'Etat ne peut être sauvé que par l'éducation (2).
L’éducation chez les anciens comprenait deux parties : la musique et la gymnastique ; mais on considère à tort , selon Platon , la musique comme devant former l’àine, et la gymnastique le corps. La seule chose importante , c’est l’âme : lorsqu’ellc-méme est saine et bien élevée , elle sait prendre soin de son corps , et la tempérance de l’âme est le meilleur moyen d’assurer la santé du corps. La gymnastique a donc l'âme pour objet, comme la musique elle-même ; mais elles la forment ditTéremment (3). Elles lui procurent ces qualités contraires, dont l’homme d’Etat, comme il est dit dans le Politique , doit composer un solide et moelleux tissu. Ainsi que le fer s’adoucit au feu, le dur courage se ploie et s’attendrit parl’eiïet de la poésie, des beaux airs, des harmonies et des proportions. La gymnastique, au contraire, lui donne le sentiment de ses
(1) Rép. I. IV, p. 178.
(2) Rép. I. IV, p. 173.
(3) Rép. I. III, p. 152.
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forces, l’audace et l’énergie. La gymnastique et la musique, ce double présent desdieux, doivent donc s'unir dans une saine éducation, pour produire dans l’âme, par une tension ou un relâchement opportun, le courage et la sagesse, ces deux qualités indispensables au défenseur de l’Etat , qui doit être à la fois , comme le chien , dur pour ses ennemis, doux pour ses amis, plein dtiudace dans le combat, plein de modération dans la paix, capable à la fois d’alTronter le péril, et de l’éviter , s’il est nécessaire (1),
Voilà l’éducation qui convient aux guerriers. Mais ceux qui sont appelés à s’élever plus haut , et que leur génie destine au gouvernement, ont besoin d’une éducation plus forte ; la philosophie doit les initier à la politique. En effet, celui-là seul qui connaît les exemplaires éternels des choses , qui n’a de commerce qu’avec les objets pleins de calme et d'harmonie dont se compose le monde intelligible, dont l'âme vit toujours au sein du beau, du saint et de la justice, celui-là, dis-je, pourra seul réaliser dans l’Etat ces excellents modèles, établir en lui-même et dans les autres l’harmonie même de ces objets divins, et dessiner dans l’Ame de chaque citoyen, comme sur une toile, l’image de la vertu idéale , autant qu’il convient à la nature humaine de s’en rapprocher (2).
(î’esl ici que Platon nous trahit sa vraie , sa dernière pensée : le gouvernement des Etals par la science et la philosophie. « Tant que les philosophes ne seront pas
(1} Rép. I. III, p. 152, 155, 151, 155.
(2) Rép. I. V et VI.
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rois , ou que ceux que l’on appelle aujourd’hui rois, ne seront pas vraiment et sérieusement philosophes , tant que la puissance politique et la philosophie ne se trouveront pas ensemble, il n’est point, ô mon cher Glaucon, de remède aux maux qui désolent les Etats , ni même, selon moi, à ceux du genre humain (1). » Voilà le dernier r&ê de la République , et celui que Platon n’a jamais sacrifié.
Tel est l’idéal du gouvernement parfait, ou aristocratie , qui correspond à la sagesse parfaite dans l'individu. Malheureusement, cette forme de gouvernement n’existe nulle part , quoiqu’elle ne soit pas absolument impossible. Peut-être a-t-elle existé déjà, et a-t-elle disparu avec les révolutions qui ont bouleverse la surface du globe (2). Mais aujourd’hui les seules formes de gouvernement qui se rencontrent , la timocratie , l’oligarchie , la démocratie , la tyrannie , ne sont toutes que des déviations et des corruptions de l’Etat parfait (3).
Comment naît le gouvernement timocratique, le premier qui succède au gouvernement aristocratique (4) ? Dans celui-ci , l’empire appartenait aux sages et aux philosophes, c’est-à-dire à la race d’or; les autres classes étaient subordonnées : ainsi dans l’individu , la raison commande avec la prudence; le courage et le désir obéissent : voilai image de l’Etat et de l’homme justes. Mais avec le mélange des classes commence le trouble
(1) Rép. I.V, p. 361.
(9) Rép. I. VIII, p. 377. Voj. aussi le mythe du Politique, p. 379 et
(3) Rép. I. VUI, p. 378.
(4) Rép. p. 380, sqq.
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et le désordre; les désirs des classes inférieures pénètrent dans les classes élevées ; à la communauté primitive succède le partage, et à la liberté des dernières classes, leur esclavage. Il se forme un gouvernement moyen, où la race d’argent l’emporte sur la race d’or, le courage sur la raison , où la guerre devient la première affaire de l’Etat , et les vertus guerrières les seules vertus, mais où subsistent encore quelques vestiges du gouvernement primitif. Tel est le gouvernement timocratique dont le modèle se voit à Sparte et en Crète, et qui est le plus voisin du bon gouvernement.
Mais aucune chose humaine , lorsqu’elle est sur une pente, ne sait s’arrêter à un point fixe, et la corruption, une fois commencée , n’a plus de bornes. La timocratie se change en oligarchie (1), lorsque l’amour des richesses, s’emparant du cœur des citoyens, vient à remplacer l’amour de la gloire. La vertu et la richesse sont comme deux poids, dont l’un ne peut monter sans que l’autre baisse. Dans l’oligarchie , le pouvoir n’est pas au plus méritant , mais au plus riche. L’Etat se divise en deux Etats, toujours en guerre, les riches elles pauvres. La grande opulence s’y oppose à l’extrême misère : de là naissent les indigents, les mendiants, les malfaiteurs, * les frelons , dont quelques-uns sont armés d’aiguillons 'piquants , pleins de menaces pour la sûreté de l’Etat.
A mesure que les richesses vont s’accumulant dans ’ un petit nombre de mains , les riches deviennent à la fois moins nombreux et moins aguerris : les pauvres 6e
(l)Kép. p. 389.
comptent, se comparent à leurs ennemis; ils les attaquent , les chassent , les massacrent ; ils se partagent leurs biens, leurs charges et s’emparent de l’administration des affaires publiques. Voilà le gouvernement démocratique (1) : son principe, c’est la liberté. Chacun fait ce qui lui plaît ; tous les caractères s’y peuvent réunir : tous les goûts ont de quoi s’y satisfaire : « C’est un gouvernement bigarré, semblable à un habit où l'on aurait brodé mille fleurs. » Enfin celte forme de gouvernement a trouvé le secret d'établir l égalité entre les choses inégales, comme entre les choses égales (2). La démocratie, ainsi que l'oligarchie, périt par l’excès de son principe. La liberté lui donne naissance, la liberté la détruit. Tout excès amène l’excès contraire, et une liberté excessive conduit à l’excessive servitude (3). La démocratie se compose de trois classes : les riches d’abord , c’est-à-dire ceux qui , étant sages et économes , ont obtenu leur fortune par le travail ; puis le peuple, qui travaille des mains, et àquiappartient vraiment la puissance dans cet état; enfin les flatteurs du peuple, les frelons oisifs ou prodigues , armés ou privés d’aiguillons , qui passent leur vie sur la place publique , s’emparent des affaires, excitent le peuple contre les riches , et provo- ' quent ceux-ci par leurs injustices et par leurs menaces à conspirer contre la démocratie. Du sein de ces frelons, habiles à gagner la faveur populaire par la parole , par des distributions, par des promesses de partage des terres, d’abolition des dettes, s’élève toujours quelque
(1) Rép. p. 398.
(2; Rép. p. 401.
(3) Rép. p. 410.
homme hardi qui se met à la tète du peuple , pour le protéger contre les entreprises des riches , et pour défendre la démocratie menacée, a C’est de la tige de ces protecteurs du peuple que naît le tyran (1). » Il se fait donner une garde ; il chasse et poursuit les riches ; il suscite toujours quelque guerre pour rendre sa domination nécessaire. « Son œil pénétrant s’applique à discerner qui a du courage, qui de la grandeur d ème, qui de la prudence , qui des richesses ; il est réduit à leur faire la guerre à tous , jusqu’à ce qu’il en ait purgé l’Etat. » Il ne s’entoure que d’hommes méprisables, qui aiment la tyrannie et en profitent. Pour nourrir ses satellites, il dépouille les temples, attentif d’abord à ménager le peuple qui l’a enfanté et nourri. Mais , fils ingrat , quand il se sent assez fort, il ne craint plus de se faire nourrir par son père , et « le peuple , en voulant éviter la fumée de la dépendance sous des hommes libres, tombe dans le feu du despotisme des esclaves, échangeant une liberté excessive et extravagante contre la plus dure et la plus amère servitude (2). » Tel est le dernier terme de la corruption politique. Si le meilleur gouvernement est le gouvernement du sage ou des sages, le pire est celui du tyran (3). On voit assez quelle aversion et quel mépris Platon professe pour la tyrannie, puisqu'il lui préfère la démocratie même, si opposée pourtant à ses inclinations et à ses principes. Lorsqu’il nous décrit l’ordre des destinées et des âmes, dans le Phèdre,
(1) Rép. p. 416. ‘Ex rpctTranx-Ji; IxoXâcravtt... ripawo;.
(2) Rép. p. 425. ‘O At.jxc; xa^rèv JcyXetx; iXtjOïpwv I tç irjp
Xwv £«<nr&Tiîxç «v tuTOTrrtdxàç «uj.„
(5) Rép. I. IX, p. 455. *H jxtv àpicrcxparta àpttm», "k xa-
xltrrn.
il place au premier rang le philosophe, et au neuvième rang, c’est-à-dire au dernier, le tyran (1). Lorsqu'il compare la condition du roi ou du sage à celle du tyran , il trouve la première sept cent vingt-neuf fois plus heureuse que la seconde (2). Le tyran, en effet, ou l’homme tyrannique est esclave , pauvre , rempli de terreurs et de gémissements, le plus misérable des mortels, si la vie heureuse , comme on l’a dit , est dans la justice et la tempérance.
Voilà l’histoire des révolutions des Etats. L’Etat juste ou aristocratique donne naissance à l’Etat timocratique, celui-ci à l’oligarchique ; J de l’oligarchie naît la démocratie, et la tyrannie vient à son tour mettre le comble à l’avilissement et à l’infortune des peuples. Dans le premier de ces gouvernements , la raison domine avec la sagesse; dans le second le courage; dans les trois derniers, l’appétit ou le désir. Mais l’oligarchie repose sur les désirs nécessaires , sur l’économie , sur l’amour du gain ; la démocratie, sur l’amour du plaisir et le goût du changement et de la liberté ; la tyrannie enfin , sur l’intempérance effrénée ; elle fait régner sans partage les passions méprisables. Ainsi , les gouvernements se corrompent avec les mœurs et les caractères. La sagesse les conserve , la passion les détruit. Il ne faut donc pas espérer qu’un Etat puisse vivre sans la vertu : il ne faut pas séparer la politique de la morale et de la philosophie.
Mais sans tomber dans ces formes dégénérées , si l'on trouve trop difficile à reproduire l’image de
(I) Phèdre, p. 44.
(21 Rèp. I. IX, p. 356, 357.
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l’Etal parfait, il a’ est pas impossible île rencontrer une forme de gouvernement qui se rapproche davantage de la condition humaine. Ainsi , au-dessous de ce premier Etat , que la faiblesse et la corruption des hommes rend irréalisable , il y a un second Elat , moins parfait, mais meilleur encore que tous ceux qui existent : c’est celui que Platon nous décrit dans les Lois.
Le titre môme de ce dernier ouvrage de Platon marque la différence qui le sépare de la République. En général , Platon n’est pas partisan des législations ; il préférerait aux lois écrites , trop immobiles , la sagesse toujours présente d’un philosophe. Dans le gouvernement parfait, les chefs de l’Etat ne portent pas de lois ; ils n’agissent que par l’éducation ; ils forment les mœurs , d’où les actions suivent d’elles-mêmes. Il n’en est pas de même dans les gouvernements qui veulent s’accommoder aux hommes tels qu’ils sont. Pour gouverner des hommes déjà plus ou moins corrompus , il est nécessaire d’ajouter les lois à l’éducation . Mais les lois ne doivent pas être de sèches prescriptions, qui s’imposent par la contrainte et la force. Le but de l’Etat et des lois est la vertu ; or il n’y a point de vertu sans lumière. Le politique ne doit jamais cesser d’être philosophe, et la philosophie ne se sert de la contrainte que pour venir au secours de la raison. De là l’obligation de faire précéder les lois d’un préambule qui en explique les motifs, qui en fasse. connaître la beauté, et qui obtienne d’abord l'assentiment de l’intelligence, avant que la loi ne force l’obéissance de la volonté. Ainsi la persuasion s’ajoute à la crainte, et corrige ce qu’il y a de matériel et de servile dans l’action de la loi ;
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ainsi so concilient la philosophie et l’expérience. Ces
exposés des motifs sont les préludes de la loi (1).
Ohéissant lui-même à cette méthode libérale et persuasive, Platon place au fronton de sa constitution politique les grands principes religieux et moraux de sa philosophie : « Dieu, dit-il , est le commencement le milieu et la fin de tous les êtres ; il marche toujours en ligne droite, conformément à sa nature, en même temps qu’il embrasse le monde; la justice le suit, vengeresse des infractions faites à la loi divine. Quiconque veut être heureux, doit s’attacher à la justice, marchant humblement et modestement sur ses pas (2).» Sur ces principes’ il établit l’obligation d’un culte aux dieux, aux dieux célestes et aux dieux souterrains , aux démons , aux héros, aux dieux familiers. C’est donc sous les auspices et la protection des divinités, que Platon élève l’édifice de sa cité. Dans la République , il montrait, il est vrai, l’Idée du bien, comme l'idéal suprême auquel tout est suspendu, mais il ne lui donnait pas le nom qu’elle a parmi les hommes; il n’en recommandait pas le service et le culte; il ne faisait pas dépendre de cette grande protection toute la chaîne des lois et des institutions. Enfin, dans la République , il semble que la religion s'effaçât devant la science. Dans les Lois , au contraire, le sentiment religieux couvre le reste. Dieu est à la fois le prélude et le couronnement du livre : moins auguste peut-être , il est plus accessible à l’homme , il ne se présente pas seulement comme la derniere des essences , comme le
(1) Lois, p. 306. Ilr.ûiî xa't {iia... p. 268... voao; tj xal ?;pcc>îp.i&v toô
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(î) Lois, I. XVIII, p. 354.
principe de l'être et de la vérité , il nous apparaît , comme juge, chargé de promesses et de menaces, excitant à la fois la crainte et l'espoir.- Tel est le Dieu qu’il faut faire connaître aux hommes, pour leur donner le goût de la vertu et l’aversion du mal.
Ainsi l’Etat est d’abord sous la protection de la religion, de la piété envers les dieux et envers les parents, de l’hospitalité , enfin de toutes les vertus. Mais pour les préserver intactes, il faut régler avec soin les institutions d’où dépendent le plus le bonheur et la justice dans l’Etat: la propriété, la famille, l’éducation, les magistratures. Platon a toujours un penchant pour la communauté, qui lui parait la perfection de l’unité, âme de son système. Mais « ce serait trop demander à des hommes nés, nourris et élevés comme ils le sont aujourd’hui. » Il renonce donc à la communauté, en essayant toutefois de s’en éloigner le moins possible. Il admet le partage, mais lo partage égal. Il veut « que dans ce partage , chacun se persuade que la portion qui lui jjst échue n’est pas moins à l’État qu’à lui. » Ainsi chaque propriétaire n’est que le fermier de l’État. Platon ne repousse aucune des conséquences nécessaires de ce principe : la transmission de l’héritage à un seul enfant au détriment des autres ; la défense d’aliéner sa part sous quelque prétexte que ce soit ; l’interdiction de l’or et de l’argent, et du prêt à intérêt; enfin la réduction forcée de la population; en un mot, le régime de Lacédémone (1).
Platon sacrifie son principe de la communauté dans la famille , comme dans la propriété. Il admet le
(1) Lois, 1. XVIII, p. 594.
mariage, mais sous l’œil toujours présent du législateur et de l’Etat. L’inclination naturelle porte les citoyens à s’unir aux personnes qui leur ressemblent le plus; mais l'intérêt de l’Etat demande au contraire l’union des contrastes. « Les humeurs doivent 'être mêlées dans un Etat, comme les liqueurs dans une coupe, où le vin versé seul pétille et bouillonne, tandis que , corrigé par le mélange d'une autre divinité sobre , il devient , par cette heureuse alliance, un breuvage sain et modéré(l).» Il est vrai qu'il est difficile de contraindre par la loi à de semblables unions; mais il faut y porter les citoyens par la voie douce de la persuasion . C'est là une concession grave au principe de la liberté du choix dans le mariage. Mais Platon, en même temps , restreint autant qu'il est possible la liberté des rapports entre les époux. Il ne reconnaît pascegrand principe, que l’intérieur de la famille est fermé à la loi. Ce qu’il laisse de liberté dans la famille est simplement ce qu'il ne peut lui ôter sans la détruire. La règle , pour lui , est le gouvernement de la famille par la loi : « C’est une erreur de penser , dit-il v qu’il sullil que les lois règlent les actions dans leur ra|>port avec l’ordre public , saus descendre , à moins de nécessité, jusque dans la famille ; qu’on doit laisser à chacun une liberté parfaite dans la manière de vivre journalière ; qu’il n’est pas besoin que tout soit soumis à des règlements, et de croire qu’en abandonnant ainsi les citoyens à eux-mêmes dans les actions privées , ils n en seront pas pour cela moins oxacts observateurs des lois dans l'ordre public (2). » D’après ces principes , Platon
(I) Lois, I.V, p. !M5à 401.
(*i) Lois, I. VI, p. 454.
CHAP. U. — PLATON, autorise l’Etat elles magistrats à intervenir dans le mariage , pour en régler et en surveiller les rapports les plus secrets et les plus délicats. Il défend aux époux la vie solitaire et séparée, et il emprunte à la législation de la Crète et de Lacédémone l’institution des repas en commun. Enfin , là même où des règlements seraient inutiles et ridicules, il veut cependant que l’Etal soit toujours présent, sans se relâcher jamais de sa surveillance.
« Dans la vie privée et dans l'intérieur des maisons, il se passe une infinité de choses de peu d’importance , qui ne paraissent point aux yeux du public , et dans les- ' quelles on s’écarte des intentions du législateur, chacun s’y laissant entraîner par le chagrin , le plaisir , et par toute autre passion ; d’où il peut arriver qu’il n’y ait dans les mœurs des citoyens aucune uniformité, ce qui est un mal pour les Etats (1). «L’uniformité, la règle, l’égalité, tels sont donc les principes qui doivent tenir lieu de la communauté et de l’unité parfaite de la république idéale.
Cette uniformité, cette immobilité dans les mœurs et dans les actions, est ce qui sauve et fait durer les républiques. Au-dessus des lois écrites , il y a dans les Etats des lois non écrites, des coutumes, des mœurs, des traditions, qui sont le lien des gouvernements, qui protègent les institutions et les lois , tant qu’elles durent ellesmêmes, et que le législateur à son tour doit protéger de tout son pouvoir (2). Le changement est ce qu’il y a de plus dangereux en toutes choses, et dans les saisons , et dans les vents, et dans le régime du corps , et dans
(1) Lois, p. 466.
(2) Lois, 1. VH, p. I.
les habitudes de l’Ame, et enfin dans les Etats (1). Mais comment préserver de toute dégradation les lois et les mœurs qui de leur nature tendent toujours au changement? Par l’éducation. C’est là surtout qu’il faut prendre garde aux moindresécarts. Les plus grandes altérations des mœurs publiques viennent souvent des nouveautés que les enfants introduisent dans leurs jeux (2). Les idées du bien, du juste et de l’honnête ont un rapport intime avec les sentiments du plaisir et de la douleur, et surtout avec les principes du beau et de la musique. L’enfant commence par être sensible au plaisir et à la douleur : l’éducation a pour objet de l’habituer, sans qu’il s’en rendecompte, à n’éprouver que des sentiments conformes à la raison. Plus tard , il se rendra compte de cette conformité; il s’en fera une habitude, et l’harmonie de l’habitude et de la raison est ce que l’on appelle la vertu (3). Mais, comme c’est par le beau que l’Ame s’élève jusqu’au bien, on se sert de la musique comme d’un enchantement pour séduire ces jeunes Ames, en ne leur présentant, sous des images agréables , que le juste et l’honnête. C’est donc dans les lois de la musique qu’il faut garder la plus sévère mesure et la plus vigilante uniformité. C’est par le changement de ces lois que s’introduisent dans les Etats tous les changements pernicieux qui les renversent. Lorsque les poètes, au lien de régler leur poésie , les artistes, leur art, par les lois traditionnelles, reçues des ancêtres, et maintenues par les magistrats, consultent et flattent le
(l)Lols, 1. vu, p. 11.
(5) Lois, I. VU, p. 20.
(3) Lois, I. II, p. 252, i ÇjLupomx Çmirâaa tq dprrri.
goût do leurs auditeurs, lorsqu’au lieu de chercher lu mesure, le rhythme, les accords simples et constants, ils séduisent les sens, l’imagination, et no s’adressent qu’au plaisir, lorsqu’enfin la musique sévère, celle qui sert d’auxiliaire à la vertu , et non d’entremetteuse à la séduction, cède la place à la musique passionnée, efféminée, corruptrice, on peut dire que les mœurs sont perdues dans l'État; toutes les coutumes antiques disparaissent les unes après les autres , et fuient devant la licence, que suivent bientôt l’anarchie et la ruine. C’est ainsi qu’ Athènes est tombée de sa grandeur, et c’est par une conduite contraire que l’Egypte s’est maintenue si longtemps immobile et incorruptible. Dans les Lois , comme dans la République , Platon confie à la musique, c’est-à-dire aux arts, le premier soin de l’éducation morale; pour conserver la pureté des lois musicales, il établit une censure , qui ne permettra pas au poète ou au musicien de s’écarter jamais de ce que l’Etat tient pour légitime, juste, beau et honnête : il lui défend « de montrer ses ouvrages à aucun particulier, avant qu’ils n’aient été vus et approuvés des gardiens des lois et des censeurs établis pour les examiner (1). » Voilà une poésie et une philosophie de l’Etat protégées par la censure C’est la servitude intellectuelle de l’Orient transportée dans un Etat grec. Platon a une telle crainte du phénomèneet du changement, qu’il croit retrouver l’idéal qu’il cherche dans cette immobilité des gouvernements orientaux, fausse image de l’immobilité éternelle de la vérité. Mais n’est-ce point une chose étrange de voir le plus libre des génies grecs recommander à l’imitation
(l)Loii,l. U,p. 25S.
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des artistes les serviles modèles de l’art égyptien , et en même temps le disciple de Socrate réclamer l’institution de la censure , et défendre l’infaillibilité philosophique de l’Etat ?
Dans ce nouvel Etat, plus rapproché de la nature que celui de la République, les institutions politiques et la formation du gouvernement ont une plus grande importance. Les Zo/j contiennent donc ce qui n’était pas dans la RépubliquÊ , le plan d’une constitution.
Il y a , selon Platon , deux constitutions mères ( \ ) , d'où dérivent toutes les autres : la monarchie et la démocratie, reposant sur deux principes contraires , mais également légitimes : l’autorité et la liberté. Chacun de ces gouvernements peut subsister, et produire do grandes choses ; mais il faut qu’il restreigne son principe dans de justes limites , et fasse quelques sacrifices au principe contraire, la monarchie à la liberté, la démocratie à l’obéissance. Ainsi, il ne faut ni trop de pouvoir , ni trop de liberté : « Si au lieu de donner à une chose ce qui lui sufiït , on va beaucoup au delà, par exemple si on donne à un vaisseau de trop grandes voiles , au corps trop de nourriture , à l’âme trop d’autorité , tout se perd ; le corps devient malade par excès d’embonpoint ; l’âme tombe dans l’injustice , fille de la licence. Que veux-je dire par là? N’est- ce point ceci? Qu’il n’est point d’âme humaine qui soit capable , jeune et n’ayant de compte à rendre à personne , de soutenir le poids du souverain pouvoir (2). » L’histoire offre de grands exemples de cette impuissance du pouvoir su-
(1) Lois, 1. III, p. 312, liffi trcXlTiiui etev fvi nvic.
(i) Lois, I. III, p 308.
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prème, et de cette perte du despotisme par le despotisme même ; c’est ce qui ruina la monarchie en Grèce. Les rois avaient oublié ce mot d’Hésiode : « Souvent la moitié est plus que le tout (1). » La même chose arriva en Perse (2); la monarchie y fut grande et solide sousCyrus, parce qu’elle y fut modérée, mais plus tard, les rois s’y firent dieux, et les sujets devinrent esclaves. Par là fut détruite l’union et l’harmonie des divers membres de l’Etat ; les rois, oubliant l’intérêt du peuple pour le leur propre, ne trouvèrent plus dans leurs sujets de défenseurs, mais autant d’ennemis; livrés aux étrangers et aux mercenaires , ils perdirent toute force , pour avoir voulu une force plus qu’humaine. Ce qui est vrai du despotisme est vrai de la liberté ; tout excès perd le gouvernement qui croit trouver sa sécurité dans l'abus de son principe. L’histoiré d’Athènes le prouve. Le peuple, d’abord respectueux observateur des lois , commença par dédaigner les lois traditionnelles de la musique, puis, s’émancipant peu à peu, passa bientôt de la désobéissance aux rits musicaux , à la désobéissance aux magistrats, aux chefs de famille, aux vieillards, aux dieux, à la loi même. A ce dernier terme, l’excès de la liberté met à néant la société, ou ne lui laisse d’autre abri que le despotisme.
Fidèle à l’exemple de Solçn, qui avait essayé de contenir à la fois le peuple et les grands, Platon veut aussi réunir dans une même constitution les avantages de la monarchie et de la démocratie , de la concorde et de la liberté. Ici se remarque encore une déviation , ou plutôt
(1) Lois, I. VII, p. 307. V. Hés. (to^a xai riupatt, j. 40.)
(2) Lois, I. VII, p. 312 el sqq. * ' . r
un progrès de la pensée politique qui inspirait la République. Dans ce gouvernement des sages, tout vient d’en haut, tout procède de l’autorité. La philosophie gouverne; elle est par elle-même tempérée, mesurée, juste et sage : le bien coule d’elle, comme de source, et le peuple, dans un tel Etat, n’a pas besoin de garanties contre le pouvoir. Mais, avec les hommes tels qu’ils sont, une telle perfection n’est point possible. Sans doute , le gouvernement ne doit appartenir qu’aux plus sages, mais à qui convient-il de désigner le plus sage? Au peuple luimême, dont le sort est entre les mains des magistrats. 11 ne faut pas que la tyrannie, usurpant les apparences de la sagesse, s’impose à la multitude malgréelle. Un nouveau principe change tout le caractère de la politique platonicienne, et d’Orienl nous transporte en Grèce : l’élection (1). Platon l’emprunte au gouvernement de sa patrie, mais il la tempère à l’imitation de Solon. Il divise, comme celui-ci , les citoyens en quatre classes , selon la différence des fortunes. Nous voilà loin des quatre castes de la République. Dans l’état parfait , les deux classes supérieures étaient séparées des deux classes inférieures par une barrière presque infranchissable; et toutes étaient enfermées dans des fonctions distinctes et immobiles. C’était la hiérarchie sociale de l'Orient transportée dans un Etat grec , et modifiée seulement par le génie libre d’un philosophe. Mais dans les Lois , les classes ne sont plus que. des divisions mobiles qui n'impliquent point une irrémédiable inégalité La fortune , en effet , n'est pas une barrière fixe qui sépare
(l)Lois, I.V, p. 404.
élernellemenl les hommes ; elle passe de mains en mains, elle enrichit l'un', appauvrit l’autre, élève et abaisse alternativement le même individu; enfin, par un mouvement sans fin, elle ne laisse d’autre inégalité, que celle qui résulte des succès divers de la liberté de chacun.
Au reste , le principe de l’élection lui-même n’était pas considéré dans l’antiquité comme le principe démocratique par excellence ; le vrai principe de la démocratie absolue , c’est le choix par le sort , si vivement critiqué par Socrate. Celui-là seul satisfait à ce besoin d’égalité extrême, qui, comme le besoin de la liberté extrême, est la tentation et la perte des républiques. Nous le savons , en effet , il y a deux égalités , comme deux juslices(l) : l’une absolue et violente, qui distribueà tous les mêmes biens, les mêmes honneurs, les mêmes droits, sans égard à la différence des mérites, égalité dénombré et de poids qu’il est toujours facile de réaliser dans un Etat, et qui flatte malheureusement le désir et l’envie populaire; l’autre, seule vraie et seule juste, égalité proportionnelle, qui ne fait pas à tous la même part, mais mesure à chacun la sienne, selon ses titres, c’est-à-dire ses vertus, ses talents, son éducation, tout ce qui crée enfin entre les hommes des inégalités morales. C’est la première égalité qui règne dans la plupart des Etals démocratiques ; le sort est l’expression de cette égalité aveugle. Platon se croit obligé de faire quelque part à ce principe , auquel Jes républiques anciennes attachaient par-dessus tout l’idée de leur liberté ; mais il
(I) L. VI, p. 423, 424.
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le tempère par le principe de l’élection , et il tempère encore celui-là môme, par d’ingénieuses combinaisons empruntées à Solon, qui, sans exclure du suffrage les dernières classes du peuple , ménagent cependant aux classes supérieures la meilleure part d’influence.
Sur celte large base de l’élection , s'élève tout un système de magistratures (I), qui ne sont pas toutes exactement définies, mais parmi lesquelles se remarque surtout une sorte de pouvoir exécutif confié à trentesept personnes appelées les gardiens des lois; un pouvoir délibératif ou un sénat , composé de trois cent soixante membres; un pouvoir judiciaire à trois degrés, avec intervention du peuple dans les jugements ; en outre, des magistratures municipales ou rurales chargées du soin matériel de la cité et de l’inspection du sol ; un intendant de l’éducation, sorte de grand-maître de l’instruction publique, choisi avec les plus grandes précautions parmi les gardiens des lois. Enfin, au-dessus de toutcet édifice, Platon établit un conseil suprême., composé des dix plus auciens gardiens des lois, et qui est Je vrai pouvoir conservateur et préservateur de l’Etat (2). Ce conseil des dix est dans l’Etat, comme la tête dans le corps, et la sagesse dans l’àme. Exercé par de longues études dans toutes les sciences . et dans la plus importante de toutes, la dialectique, il connaît le véritable but de la politique, c’est-à-dire la vertu , et les moyens d’atteindre à ce but désirable. Ce conseil suprême, qui se réunit avant le jour, comme pour être plus étranger à
(1) Voj. loul le livre VI.
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toutes les passions humaines, nous trahit la pensée constante, le désir infatigable, et le dernier rêve de Platon : le gouvernement des Etats par la philosophie.
Nous voilà arrivés au terme de ce vaste système d’idées qui, embrassant à la fois l’homme , Dieu et l’Etal, et tous les aspects^ de la vie humaine, depuis la vie de plaisir jusqu’à la vie morale, religieuse et politique, nous montre d’abord l’homme tel qu’il est, puis tel qu'il doit être, s’élève de l’idée de la vertu à l’idée de Dieu, modèle suprême et fin dernière; puis redescendant au milieu des hommes , essaye de nous faire concevoir une société parfaite, sans lois et sans châtiments, gouvernée par la seule vertu , image imparfaite de la souveraine unité. Voilà la philosophie morale et politique de Platon , le plus grand effort qu’ait fait l’antiquité pour pénétrer le secret de la destinée de l'homme et des sociétés.
Ce qu’il y a d’impérissable dans cette philosophie, c’est le principe de l’idéal. Qu'il y ait pour l’homme et pour l’Etat un idéal, c'est-à-dire un modèle plus ou moins bien aperçu , fin de tous nos efforts, stimulant de nos désirs et de notre activité terrestre , qui nous rend mécontents de nous-mêmes, et nous excite à nous améliorer et à améliorer toutes choses autour de nous; qu’il y ait une idée de perfection que rien ne peut détruire et que rien ne peut satisfaire, parce que la perfection n’apj parlientqu’à celui qui ne change pas; un souverain bien, dont le bien que nous faisons ou que nous possédons , n’est qu’une lointaine et incomplète participation: que ce souverain bien, ce modèle, ecl idéal , soit conçu par l’esprit de l’homme, comme quelque chose de réel, et ne
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soit pas seulement l’oeuvre de notre imagination , cm le rêve de notre impuissance; que Dieu enfin soit le commencement, le milieu et la fin de toutes choses, et que partout où l’on aime et l’on pense quelque chose de vrai, de saint , de beau et de réel, ce soit Dieu qn’on pense et qu’on aime : voilà ce qui demeure inébranlable dans la philosophie de Platon.
Si nous redescendons de la fin au point de départ , nous. admettrons encore avec Platon que l'homme est double et naturellement en guerre avec lui-même. Cette guerre inteslineest lenœud de notre nature. Les doctrines philosophiques et religieuses n’ont d’autre but que de dénouer ce nœud. Quelques-unes le tranchent en réduisant l’homme à n’êlre qu’un animal ou un esprit pur. Mais l’homme véritable résiste à ces simplifications systématiques; il sent en lui deux natures, quelque désir qu’il ait d’être un être simple, tout esprit ou tout corps. Enfin, il y a pour l’homme deux sortes de bonheur, deux sortes de science, deux sortes d’amour, deux sortes de colère : il flotte, d’une part, dans un océan de phénomènes fuyants, inconsistants, contradictoires ; de l’autre, il est capable de vivre dans le vrai , dans l’immuable , dans l’Eternel ; et les secrètes agitations de son cœur ne sont que les conséquences de ce conflit. Voilà un second point que je considère comme acquis à la science par la philosophie de Platon.
Ainsi, au poinldedéparLconflitetparlagedel’homme avec lui-même; à l’extrémité de la carrière, unité souveraine et absolue. Par quel moyen l’homme peul-il s’élever de l'un à l’autre de ces deux termes? Par la vertu. Qu’est-ce que la vertu? C’est l’imitation de Dieu,
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c’est-à-dire de l’Unité même. Mais l'imitation de l’Unité, dans un être composé et divers, tel qu’est l’homme, ne peut être que l’harmonie, la paix, la conciliation. Ici encore Platon est dans le vrai. Lu vertu n’est pas sans doute une transaction entre nos passions, qui ôte à celle-ci pour accorder à celle-là, ou en sacrifie quelquesunes pour satisfaire le plus grand nombre, ou même encore les sacrifie toutes à la plus forte; mais elle n’est pas davantage la destruction des passions, le sacrifice de tout plaisir, la mort à soi-même, la révolte contre le corps et les affections naturelles ; elle est une harmonie; elle apporte à Pâme l’ordre, la paix et la mesure ; elle fait de l’homme un tout tempéré. Elle donne le commandement à la science, mais elle a pour auxiliaire l’amour et l'enthousiasme; elle se sert des nobles affections pour combattre les passions mauvaises; elle n’exclut même point les désirs; enfin, elle améliore le corps, en même temps qu’elle purifie l’àme.
Ainsi, trois vérités indubitables, étroitement liées entre elles, forment Iatnaîne de la philosophie morale de Platon. La nature de l'homme est la lutte et la division : son devoir, c’est de rétablir en lui la paix et l’harmonie ; sa fin est dans le principe de toute paix et de toute harmonie, c’est-à-dire en Dieu. A ces trois vérités essentielles se rattachent une multitude d'autres vérités pleines de grandeur et d'originalité : la théorie de l’a mour, la théorie de la justice, la théorie du châtiment. Qu’il nous suffise ici de les rappeler.
Cette belle morale a deux grands défauts. Elle néglige ou supprime le libre arbitre. Elle n’accorde pas assez à la sociabilité.
Digil
Nous avons dit dans quel sens Platon nie le libre arbitre: c'est sa doctrine plutôt que lui-même qui professe cette conséquence. Partout, il enseigne que l’injustice mérite le châtiment, et par conséquent, qu’elle est volontaire et imputable au coupable. Cependant il enseigne eu même temps que nul n’est méchant volontairement. De ces deux principes contradictoires, lequel est le plus conforme à la vraie doctrine de Platon? C’est le second: car c'est la conséquence de cet autre principe : la vertu n’est que la science. Platon a admirablement conçu l’idéal de la vertu, et il a bien dit comment on le connaît, mais non pas comment on le pratique. On peut lui appliquer ce que Bacon disait de tous les philosophes de l’antiquité, qu’il a connu la science du modèle, c’est-à-’ dire, le type du bien, mais qu’il n’a pas montré le moyen d’y arriver. La morale de Platon a déjà, comme sa politique, le caractère de l’utopie. Il croit trop que connaître le bien, c’ést assez pour le pratiquer. C’est là un rêve beaucoup trop favorable à la science, et en général à la nature humaine. Lés falfs’no sont pas si complaisants. Car, après que j’ai connu le bien, il reste encore à savoir si je voudrai l’accomplir. C’est là le point le plus faible de la psychologie et de la morale platonicienne : Aristote l’a supérieurement aperçu
Un second point faible de cette morale, c’est que la sociabilité n’y joue presque aucun rôle. Voyez la théorie des vertus. Sur quatre , trois au moins ne sont que des vertus personnelles : la tempérance, la prudence et le courage. C’est du reste un des caractères de la morale philosophique des anciens que cette grande part faite aux devoirs de l’homme en-
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vers lui-même. La justice seule est une vertu sociale, et il est vrai qu’elle est à elle seule aussi considérable que les trois autres réunies. Mais comment Platon entend-il la justice, et quelle définition en donne-t-il ? C’est une vertu composée, qui conserve et assure les autres vertus, qui fixe à chaque faculté sa fonction, et lui interdit d’empiéter sur celle des autres: une âme juste est une âme à la fois prudente, courageuse, et tempérante. La justice n’est donc que l’harmonie et en quelque sorte la résultante des trois vertus personnelles, et ainsi elle n’est elle-même qu’une vertu personnelle. Voilà la justice dans l’individu. Dans l’Etat, c’est elle qui maintient chaque classe à son rang, dans son ordre et dans ses fonctions : elle est la gardienne des castes. Je ne puis voir là une vertu sociale
Il est vrai que Platon exige, dans son Etat, le sacrifice des intérêts de l’individu et des affections de famille, et qu’il parait les sacrifier à un principe plus élevé et plus étendu; et l’on pourrait dire que sa morale pèche par l’abus, mais non par le défaut delà sociabilité. Ce serait une erreur. Platon sacrificlapropriétéet la famille, non pas aux hommes, mais à l'Etat, c’est-à-dire à cette unité abstraite et fictive, qui, dans l’antiquité, absorbait l’homme presque entier. Je ne nie pas que Platon n’ait eu l’idée d’une sorte d’union intime entre les citoyens, d’où tout égoïsme aurait disparu. Mais il est loin d’avoir eu l’idée claire des sentiments d’amour que les hommes se doivent entre eux. Son idéal paraîtrait plutôt, l’égoïsme individuel transporté dans l’Etat, que la philanthropie, pour employer la belle expression d’Aristote: son idéal, c’est Sparte, qui n'a jamais passé pour
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On peut encore invoquer la théorie de l’amour, pour établir que Platon n’a pas méconnu le principe de la sociabilité. Mais ce que Platon appelle amour, n’est autre chose que l’enthousiasme, c’est l’élan de Pâme vers le beau, élan qui peut très-bien se concilier avec une parfaite indifférence pour les souffrances des hommes. Il est vrai que cet amour lui-méme peut avoir les hommes pour objet; mais c’est l’amour pour les belles âmes et pour les beaux corps, et non pour l’homme en général, jeuneou vieux, beau ou difforme, grec ou barbare, instruit ou ignorant , et même encore vertueux ou vicieux. Dans celte doctrine trop aristocratique, si j’ose dire, et que n’a point encore vivifiée le souffle divin de la charité, les faibles, les souffrants, les opprimés, les esclaves, les ignorants sont à peu près comme s’ils n’étaient pas. Remarquons cependant que Platon est le premier et le seul des philosophes anciens, qui se soit intéressé aux accusés et aux coupables, et qui ail proposé de chercher à les améliorer en même temps qu’à les punir.
La politique de Platon a , comme sa morale , de trèsgrands côtés; mais elle prête beaucoup plus à la critique. Ce qui est vrai, c’est quel’Etal, comme l’individu, a un idéal, c’est-à-dire un but sacré et divin , vers lequel les peuples doivent tendre , et les gouvernements les conduire. Les fautes des peuples et des gouvernements, de même que les fautes de l’homme, n’altèrent en rien la vérité première, toujours présente, qui éclaire et qui condamne, qui oblige et qui punit. La politique
empirique ne voit rien au-dessus des faits présents et des choses, telles qu’elles sont dans un temps donné. La politique philosophique montre au-dessus de ce qui est, ce qui doit être, et se trompât-elle en voulant le définir et l’expliquer, elle est néanmoins indispensable au progrès et au désir du mieux. C’est là un des mérites de Platon.Toute politique, qui concevra une société parfaite, réglée par des rapports naturels et absolus , et non par des rapports factices et passagers, sera toujours appelée une politique platonicienne; et sa République, qui nous peint cependant un Etat complètement faux, restera cependant dans la mémoire des hommes, comme le type de ces conceptions idéales, dont l’objet est de rappeler à la société que tout n'est pas pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles, qu’elle ne doit pas trop se complaire dans ses imperfections, et prendre ses maladies pour le signe de la santé.
Ce qui est encore vrai dans la politique platonicienne, c’est que la fin de la société , c’est la justice , et que la vraie justice consiste dans la concorde et dans l’unité. Je ne veux point dire que Platon ait raison de mépriser comme il le fait les intérêts positifs des Etats, la grandeur commerciale ou militaire, la richesse , la domination. Mais pour la vraie philosophie politique, toutes les choses utiles ne valent qu’autant qu’elles sont justes, c’est-à-dire qu elles facilitent ou protègent dans un Etat l’union, la paix, les rapports équitables entre les citoyens. Ce qui a surtout frappé l'esprit de Platon, c’est la division et le dissentiment entre les classes. La subordination et l'union , voilà ce qu’il entend par la justice. C’est la vérité même, pourvu que l’on n’entende pas par
subordination , une séparation humiliante de castes , et par union des âmes , l’anéantissement des sentiments les plus naturels.
Enfin , ce qui est vrai dans celte politique, c’est que la vertu est le meilleur ressort des Etats ; c’est elle qui fait de bons citoyens , et qui assure la durée des républiques. C’est elle qui rend la liberté possible , et le pouvoir sans danger. Elle est donc, en un sens, la fin des Etats et des gouvernements/ S’il en est ainsi, le vrai art politique n’est point l’art du législateur , mais celui de l’instituteur. L’éducation a plus de force que les lois. Les lois ne rendent pas les hommes plus sages ; l’éducation seule les prenant au berceau , est capable de former les mœurs qui protégeront et défendront la république, et rendront, s’il est possible, les lois mêmes inutiles. Rien n'est donc plus vrai que ces principes : la fin de la politique , c'est la vertu; l'éducation en est le moyen.
Si l’on réfléchit sur ces différentes idées , on voit que ce qu’il y a de vrai dans la politique de Platon, est précisément ce par quoi la politique touche à la morale. Platon a vu le lien de ces deux sciences, et la subordination de l’une à l’autre. Mais la politique, pour être unie à la morale, n’en est pas moins distincte en ellemême; elle a aussi ses intérêts propres, ses rtioyens d’action, ses principes et sa fin. Ce n’est point sans péril pour l’une ou l’autre de ces deux sciences que vous les unissez trop étroitement. La morale est l’idéal de la politique. Si vous confondez cet idéal avec la politique même, vous arrivez à des conséquences étranges et fâcheuses pour l’individu et pour l’Etat.
Le moindre inconvénient de cette confusion , est d’écarter delà politique une foule de faits de la plus haute importance ; ainsi , tout ce qui touche à l’intérêt matériel des peuples, à leur prospérité et à leur richesse, n’a rien à voir avec la politique , si elle n’est comme la morale que la science de la vertu. On considérera donc ces objets comme inutiles ou même comme funestes à l’Etat ; on se persuadera qu'ils sont la source de mille maux, et par conséquent on les exclura, on les réprimera, on les réduira au strict nécessaire. De là, le dédain de Platon pour la politique des grands citoyens d’Athènes , qui n’ont su que s’occuper d’arsenaux , de flottes, de marchés et de ports, comme si ces objets étaient de si peu de conséquence. 11 est évident que si la morale ne doit considérer que le principe du devoir, la politique doit souvent consulter le principe de l’intérêt. La politique est appelée à sauvegarder et à favoriser l’intérêt propre de chaque citoyen , et celui de la société même. Sans doute la société est dans son sens le plus élevé un commerce moral entre les âmes, mais il n’est pas moins vrai qu’elle n’est d’abord qq’une union de forces rassemblées dans un intérêt commun. La politique doit s’occuper de la direction de ces forces, et le développement des richesses, comme de la puissance d’un pays, est un de ses objets légitimes, quoique ce ne soit pas son unique objet.
La confusion de la morale et de la politique conduit encore Platon à une autre conséquence, c’est de rendre les lois inutiles, et d’interdire à l’Etat l'usage de la contrainte. Comme il est vrai que la vertu ne résulte pas de la contrainte, si l’on veut que l’Etat soit chargé parlicu-
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, lièrcrocnt de produire et d’assurer la vertu de ses membres, il faut qu’il y réussisse par des moyens libres et insinuants, et non par l’ordre , la contrainte et le châtiment : ce sont là les moyens imparfaits d’une société mal gouvernée. Les politiques ne voient de remède aux maux des Etats, que des règlements toujours nouveaux, toujours impuissants. La vraie politique n’a que faire de tous ces règlements; elle prend l'homme dès l’àge le plus tendre, et par une heureuse éducation, elle lui rend la vertu si facile et si familière, que la contrainte et les lois deviennent inutiles. On voit que Platon exclut successivement de la politique tout élément empirique; tout à l’heure , les intérêts , et maintenant les lois. La politique se réduit à l’art de l’éducation, et le gouvernement n’est que la pédagogie. 11 est aisé de voir que cette manière de comprendre la politique, la détruit. C’est le rêve d’une grande âme , qui se représente une société gouvernée par la raison seule et la seule morale ; mais si cette société était possible, la politique n'existerait plus.
Redescendons maintenant de cette société idéale et impossible à la société réelle; cette confusion de la morale et de la politique conduit à des conséquences toutes contraires, c’est-à-dire au despotisme. Comme on ne peut pas gouverner sans lois , il faudra donc des lois; comme les lois ne peuvent pas se protéger elles-mêmes, elles ont besoin d’une force qui les protège. Or, si les lois ont pour but de contraindre à la vertu, voilà donc l’Etat devenu le représentant armé de la conscience morale. Tous les actes de la vie des citoyens sont livrés à la censure et à une inquisition d'autant plus intolérable,
qu’elle est plus sincère et plus convaincue de ses droits. L’intérieur de la vie domestique est ouvert à l’examen de la censure publique; et comme il n’y a pas de limites possibles dans une telle voie, les actes les plus indifférents, les plus innocents peuvent être proscrits par une morale imaginaire. Comme il ne faut pas oublier que l’Etat est toujours un composé d’bommes, que l’autorité publique, si haute qu’elle soit, est toujours humaine, ce sera donc le scrupule de quelques-uns qui décidera de la conduite et de la vie de tous. Pour éviter ces inconvénients , il faut imaginer un gouvernement composé de sages, de philosophes ou de saints. On voit que la confusion de la morale et de la politique aboutit de toutes parts à l’utopie.
Elle y conduit encore par un autre côté, c’est en imposant à l’Etat des obligations qui ne sont vraies que pour l’individu. En effet, qu’ordonne la morale à l’individu? Elle veut que chaque faculté ne sorte point de sa fonction, et n’empiète pas sur celles des facultés voisines ; elle veut que le9 facultés soient subordonnées les unes aux autres, et que les meilleures asservissent les inférieures. Elle veut enfin que tout tende au bien commun, que les diverses parties du corps n’aient point un intérêt différent du corps entier, que le corps ne recherche pas son propre bien aux dépens de celui de l’àiqe. Transportez ces prescriptions à l’Etat, vous avez la république de Platon. Une fois l’Etat assimilé à l’individu. on oublie la réalité pour suivre les conséquences de cette analogie chimérique. Il faut qu’il soit un à tout prix, qu’il ait une tête, un cœur et des membres ; et malheur aux classes infortunées qui, en vertu de cet
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On voit que c’est toujours la même confusion qui a fait penser à Platon que l’Etat peut être un, à la manière d’une personne, et qui l’a fconduit à sacrifier sans réserve l’individu à l’Etat. Il se rencontrait là avec le préjugé de la société antique. Au lieu de concevoir une forme nouvelle de l’Etat, et de s’élever au-dessus de son temps, il a pris le principe faux et étroit de cette société dans toute sa rigueur ; et sa propre patrie , qui par la liberté, le mouvement, le commerce et les arts annonçait plus qu’aucune autre cité grecque le monde moderne, lui parut au contraire l’extrême corruption de l’ordre politique. Il s’est représenté l'Etat, comme quelque chose d’immobile et d’absolu; et son grand esprit, amoureux du nombre et de l'harmonie, a cru que la société pouvait être réglée d’une manière géométrique, et former une sorte d’organisme dont la vie soumise à des lois fixes se développerait toujours dans le même cercle.
Dans les Lois , Platon corrige , à regret il est vrai , mais enfin il corrige quelques-unes des erreurs que nous avons signalées , et en se rapprochant de la politique humaine, il se rapproche de la vérité. L’Etat, dans les Lois, a quelque chose de plus vivant que dans la République; l’individu y est plus respecté; la propriété n’est plus supprimée ; la famille subsiste ; les castes sont devenues des classes mobiles , séparées seulement par le degré de la fortune; l’élection populaire , la responsabilité des magistrats, sont le signe d’une plus grande part faite à la liberté; enfin on trouve dans les Lois, le
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CHAI'. II. — PLATON, premier germede cette théorie des gouvernements mixtes et de la pondération des pouvoirs, qui, passant de Platon à Aristote, d’Aristote à Polybe et à Cicéron , de Polybe à Machiavel et à la plupart des écrivains politiques du xvi' siècle, et enûn au plus grand publiciste des temps modernes , je veux dire Montesquieu , est devenue une des doctrines favorites du libéralisme modéré.
Cependant, tout en accordant plus à la liberté, Platon donne encore une très-grande prépondérance à l’Eiat. C’est l’Etat qui fixe les parts de propriété , c’est l’Etat qui fait les mariages et qui les surveille, c’est l’Etat qui détermine les lois de la poésie cl de la musique , et qui veille à leur conservation ; c’est l'Etat qui règle le culte que l’on doit aux dieux. L’Etat est toujours le souverain maître, et s’il laisse quelque chose à l’individu, ce n’est pas par respect pour ses droits , c’est par complaisance pour sa faiblesse. Chose étrange! Platon, disciple de Socrate, et qui a écrit son Apologie , n’a eu aucun sentiment de ce conflit de la conscience et de l’Etat , qui est si frappant dans l 'Apologie elle-méme.ll a cru qu’il suflisait de changer un Etat injuste en un Etat juste, pour qu'il eût droit à tout, sans penser qu’un Etat juste est celui qui ne peut pas tout et qui accorde à chacun ce qui lui est dû.
En résumé , Platon est un moraliste plus qu’un politique. Le principe de sa morale est vrai ; c’est que l’idée du bien , ou Dieu, est la fin suprême des actions humaines. Le principe de sa politique est faux, c’est que l’Etat est le maître absolu des citoyens. On fera bien peu de progrès sur sa morale, si ce n'est dans les applications et dans les méthodes. Mais sa politique est
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l'opposé de la politique véritable. En morale , il pressent l’avenir ; en politique , il ne regarde que le passé. Son idéal moral est encore le nôtre ; son idéal politique est l’image immobile d'une société éteinte et disparue. Comment a-t-il pu être si grand en morale , et se tromper à ce point en politique? C’est qu’il a confondu ces deux sciences, et n’a vu dans l’une que l'application de l’autre: aussi la politique est-elle encore à créer après lui.
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ARISTOTE
$ I. Murale. — Rapports ilr la morale et do la politique dans la philosophie d'Aristote. — Sa méthode. — Polémique eontre Platon. — Théorie du bonheur. — Théorie du plaisir. — Théorie de la vertu. — Libre arbitre. — La vertu est une habitude.— Théorie du juste milieu. — Distinction entre les vertus morales et les vertus intellectuelles. — Des vertus morales. — Théorie de la justice : Justice distributive et justice commutative. — Théorie de l'amitié.— Vertus intellectuelles.— Théorie de la vie contemplative. •
§ II. - Politique. — Théories sociales : Que la société est naturelle à l’homme. De la famille. Théorie de l'esclavage. Théorie de la propriété et de l'échange. Du pouvoir conjugal et marital. Différence de la famille et de l’Etat. — Partie critique de la politique d'Aristote. Critique de la République de Platon. Critique des Lois. Critique de Chalcéas de Chalcédoine. Critique de la constitution de Lacédémone. —Théories politiques : Théorie du citoyen. Théorie de la souveraineté. Théorie du gouvernement. De la royauté. De la république. Théorie des classes moyennes. Théorie du gouvernement parfait. Théorie de l'éducation. Théorie des révolutions.— Appréciation de la morale et de la politique d’Aristote.
$ 1- — Morale.
Lorsque l’on passe de Platon à Aristote, et qu'au soi' tir du Gorgias ou du Phédon , on ouvre les premières pages de la Morale à Nicomaque, il semble que l’on 9oit transporté d’un pôle à l'autre de la spéculation philosophique. Au lieu de cette philosophie contemplative et rationnelle, pour laquelle rien n’existeque ce qui est immuable, éternel, absolu, vouscroyezd’ahord être en face de cette philosophie empirique, qui ne reconnaît que des faits et des généralités vraisemblables , subordonne
la morale à la politique, n’admet aucun bien absolu , et établit enfin comme la fin suprême et le souverain bien le bonheur. Ne sont-cepaslà les principes de la morale des Sophistes, et Aristote n’est-il donc qu’un prédécesseur d'Epicurc? Loin delà. Aristote, non moins que Platon, combat les Sophistes. Il ne sacrifie ni la morale à la politique, ni le bien au plaisir, ni l’honnête à l’utile, ni la justice à la loi écrite; et tout en contestant à Platon son principe d’un idéal du bien, il a lui-même sou idéal, qui n’est rien moins que l’imitation de la vie des dieux.
Il faut sans doute faire honneur au génie d’Aristote de s’être élevé malgré ses principes premiers et sa méthode à d’aussi hautes conceptions. Mais il est difficile cejiendant de le disculper de tout reproche dé contradiction et d’inconséquence, et peut-être ne se fût-il pas maintenu si haut, malgré la force de sa pensée, s’il n’eût été en quelque sorte porté et soutenu par les habitudes de la philosophie socratique, et par le souffle même de Platon.
Quoi qu’il en soit, voyons se développer ce nouveau système de morale et de politique, non moins vaste et non moins riche quelesyslème platonicien, quoique peutêtre moins uni et moins conséquent.
(Socrate et Platonavaientétroitementunilamoraleet la politique. Mais pour l’un comme pour l’autre, la morale était la science maîtresse, et la politique n’en élaitqu’une dépendance et une application. Aristote a changé le rap- I ■ port de ces deux sciences. C’est la politique qui est la sciencesuprême,lasciencemaltresse,archileclonique(1);
(i) Elb. Nie. 1. I, c. i, 89.
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c’est elle qui traite du souverain bien (1) ; c'est elle qui prescrit ce qu’il faut faire et ce qu’il faut éviter. Le bien est le môme pour l'individu et pour l’Etat; mais il est plus grand de procurer le bien de l’Etat que celui de l’individu (2); le bien est plus beau et plus divin lors- V qu’il s’applique à toute une nation qu’à un simple par- \ ticulier Entin, la politique comprend toutes les autres sciences pratiques, telles que la science militaire et ad-> ministrative, la rhétorique (3). Elle contient donc la ^morale (4); ou plutôt, elle est la morale même.
Quelle sera donc la méthode de cette science souveraine, qui embrasse à la fois le bien de l'individu et le bien de l’Etat? C’est la méthode d’observation et d’analyse. Aristote la définit lui-même avec la plus grande précision : « Le vrai principe, dit-il, en toutes choses, c’est le fait; si le fait lui-même était toujours connu avec une sufiisante clarté, il n’y aurait pas besoin de remonter aux causes (5). « Mais comment connaître le fait avec une sufiisante clarté? « Il convient, dit Aristote, de réduire lecomposéàsesélémentsindécomposables;6). » Observer et décomj)oser les faits, voilà donc la méthode de la morale. Quels principes obtiendra-t-on par cette méthode? De simples généralités, des vraisemblances et des probabilités, c’est encore Aristote lui-même qui nous le dit : « Quand on traite un sujet de ce genre, et
(1) lb. ib. § n.
(2) Ib. ib. § 10.
(3) Eth. Nicom. 1. 1, c. 2.
(4) Magn. moral. 1. I, c.i. Tü; rrO itucSî itvn utpc;.
(5| Elb. Nie. I. I, c. 4. ’Af/.X ît to 5ti • «i tcîto çuvsito,... liSi irpooJrr.ort -vj Suti. Voyez la traduction de M. Barthélemy Saint- Hilaire.
(C' Pol. I. I, 5 3. Ti oûvéïrtv (juxjtrwv irjtOïr wv ^tzipitv.
LIVRE I. - ANTIQUITÉ, qu’on part de tels principes, il faut se contenter d’une esquisse grossière de la vérité; et, en ne raisonnant que sur des faits généraux et ordinaires, on n'en doit tirer que des conclusions du môme ordre et aussi générales (1). »La morale ainsi traitée n’a plus aucune certitude. Elle confondra sans cesse le bien et l'indifférent, la vertu et l'habileté, le fait et le droit. Tel devrait être sans aucun doute le caractère de la morale d’Aristote, si l’élévation de son esprit ne corrigeait les défauts de sa méthode.
Ces conséquences semblent d'abord sortir nécessairement de la polémique d'Aristote contre l’idée du bien, principe suprême auquel étaient suspendues, dans le système de Platon, l’idée de l’honnête et l’idée du juste. Le bien, dit au contraire Aristote, n’est point une chose commune et universelle : il se dit de toutes les catégories de l’étrc. 11 n’y a pas de bien en soi ; mais il faut toujours se demander : De quel bien veut-on parler? Chaque chose a son bien propre, et chaque science recherche un bien particulier : la médecine, la stratégie, la gymnastique n’ont pas le même bien. « On ne voit pas de quelle utilité pourrait être au tisserand, pour la pratique de son art, ou au charpentier, la connaissance du bien en soi.» Y eût-il une idée universelle du bien, il n’appartiendrait pas à l’éthique ou à la politique de s’en occuper. Car, en morale, il ne s’agit que du bien de l’homme, et non point du bien universel. Dira-l-on que la morale doit puiser ses principes dans une science supérieure? Non, car chaque science a ses principes propres, et elle
(l)Eth. Nlcom. I. I, c. 5. Ilipi Ttàv iirt rô iroXù... tetotûra (nmrtpaiviodat.
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ne peut rien démontrer que par ces principes. La morale ne repose donc que sur elle-même : son objet, c’est le souverain bien pour l’homme (1).
Quel est enfin ce souverain bien, si désiré par tous, ce bien pour lequel nous recherchons toutes choses, et que nous ne recherchons que pour lui-même, ce bien enfin qni se sufiit à soi-même ? Puisque ce bien n’est point en dehors de nous, il faut qu’il soit en nousmêmes : c’est le bonheur (2).
Jusqu’ici nous voilà bien loin de la morale platonicienne, et il semble que nous descendions udc pente de plus en plus rapide, qui conduit aux principes d’Epicure. Heureusement la métaphysique avait mis Aristote en possession d'une idée maîtresse, qui est la clef de sa philosophie, et qui l est aussi de sa morale. C’est l’idée d 'acte (mpyeta), qui se confondavec l’idée de Jin{ tOoî). II y a deux choses dans tout être : la puissance et l’acte. La puissance , c’est ce qui est susceptible de prendre telle ou telle forme; c’est le marbre, qui n'est pas encore, mais qui peut devenir l’Apollon du Belvédère. L 'acte, c’est la forme déterminée de l’être, c'est son essence, c’est ce qui le constitue ce qu'il est : pour un marbre, par exemple, c'est la forme d’Apollon ou la forme d’Hercule ; pour une plante, c’est la vie ; pour un animal, c’est la sensation ; pour l’homme, c’est la pensée. La puissance aspire à l’acte. Ce mouvement de la puissance vers l’acte, c’est le désir (ôp^iî), et dans ce sens, le désir est la loi universelle de la nature. Tout être désire le
(1) Sur la quest. du bien en soi, voy. Eth. Nicom.l. I, c. 6 tout entier.
(2) Ib. C. 1. Ou rivr’ lotirai, c. 71 To xàO’ auto cusitov... rctsürov i* -h tù£ait&c*ia.
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, degré de perfection auquel il peut atteindre, la forme qui lui donnera toute la réalité dont il est susceptible, c’est-à-dire son acte. L’acte est donc identique à la fin; et chaque être ayant son acte propre, a par conséquent sa fin particulière. La fin est identique au bien; le bien d'un être consistera donc à passer de la puissance à l’acte, et l’être souverainement parfait sera celui dans lequel il n’y aura plus de puissance , ruais où tout sera en acte : car partout où il y a puissance de devenir, il y a imperfection. Ainsi la nature tout entière est en quelque sorte un vaste atelier, où chaque être travaille éternellement à transformer ses puissances en actes, c’està-dire à détruire cequ'il y a d’imparfait en lui pour augmenter ce qu’il y a de perfection ; et au-dessus de la nature est l’acte pur et immobile, qui n'a pas besoin de passer de la puissance à l’acte, parce qu’il est tout acte, toute réalité, toute perfection.
Appliquons ces principes à l’analyse et à la définition du bonheur.
Puisque le bonheur est le souverain bien pour l’homme, puisque le bien est identique à la fin, et que la fin est identique à l’acte, pour savoir en quoi consiste le bonheur, il faut chercher en quoi consiste l’acte propre de l’homme (1), c’est-à-dire ce qui peut donner à sa nature toute la perfection dont elle est susceptible. Cet acte propre (oùuîov èpyôv) est-il la vie? Non, car la vie n’appartient pas seulement à l’homme, mais aux végétaux et aux animaux. Est-ce la sensibilité? Non, car elle nous est commune encore avec les animaux. Qu’est-ce donc qui constitue l’homme? « Il
(I) Elit. Nie. 1. 1, c. vu.
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reste, dit Aristote, que ce soit la vie active de l’être doué de raison, ou, en d'autres termes, l’activité raisonnable (1). » Mais comme il faut toujours concevoir la nature d’un être dans sa perfection, et que la perfection d’uu être, c’est sa vertu, disons que le bien pour l’homme est dans l’activité de l’âme dirigée par la vertu, et, s'il y a plusieurs vertus, par la plus haute de toutes. Ainsi le bonheur est inséparable de la vertn, il est la vertu même; et définir la vertu, c’est définir le bonheur.
En effet, il ne faut pas faire consister le bonheur dans un état passif de l’àme : autrement l'homme pourrait être heureux en dormant sa vie entière ou en végétant comme une plante. Le bonheur n’est pas non plus dans le plaisir, dans l’amusement, dans la vie voluptueuse ; car le bonheur de l’homme ne différerait pas alors de celui des animaux et des esclaves. Le bonheur n'est pas dans le pouvoir, car il n’est pas nécessaire d’avoir le pouvoir pour agir comme il convient à la nature de l’homme : même dans les conditions les plus modestes, on peut être heureux, si l'on agit selon la raison et la vertu ; c’est ce qui est bien plus difficile quand on a le pouvoir entre les mains. Le bonheur est donc dans une certaine action ; mais parmi les actions, il en est qui sont nécessaires, et d’autres qu’on peut choisir par un libre choix; et parmi celles-ci, les unes sont recherchées pour elles-mêmes, les autres en vue d’autres objets. Or le bonheur doit consister dans un acte choisi librement, et choisi en vue de lui-même, et non pour autre chose. Car le bonheur ne doit avoir
(IJ Elb. Nie. I. I,C» it, § 13, ’Evip-ptav furà Xÿfw. ■
l)esoin de rien, et se suffire parfaitement à soi-même. Quels sont donc les actes cpie l’on désire pour euxmêmes? Ce sont les actes conformes à la vertu, c'està-dire les actions belles et honnêtes. 11 est vrai que les amusements aussi sont recherchés pour eux-mêmes; mais c’csl là le bonheur des hommes vulgaires, des esclaves et des enfants. Ce n’est pas tout acte qui est bon, c’est l’acte de la meilleure partie de notre àme qui est aussi le meilleur. L’acte le meilleur est celui qui donne le plus de bonheur. Cet acte, encore une fois, c’est la ' vertu ; et enfin la perfection du bonheur, c’est l’acte de la partie la plus haute de nous-mêmes, et de la plus parfaite des vertus. Il n’y a donc ni bonheur ni vertu sans action. « Aux jeux Olympiques, ce ne sont point les pins beaux et les plus forts qui reçoivent la couronne, ce sont ceux qui combattent dans l’arène (1). »
Les dieux eux-mêmes ne sont heureux que parce qu’ils agissent : « Car apparemment ils ne dorment pas toujours comme Endvmion (2). »
Cette doctrine de l’action est une des améliorations les plus remarquables qu’Aristote ait apportées à la morale de Platon. Elle le conduit à des conséquences fort intéressantes et également neuves dans la théorie du plaisir.
Le plaisir est-il le souverain bien, comme le pensaient les sophistes, comme le pensait Eudore, disciple de Platon (3), et enfin comme le croient la plupart des hommes? « Non, car est-il un homme qui consentirait
(1) Eth. Nie. 1. I, c. vi, i 8.
(2) Elh. Nie. 1. X. c. VIH. ? 7.
(3) Eth. Nie. I X. c. u.
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à n’avoir loule sa vie que la raison el l'intelligence d'un enfant, se livTant à tous les plaisirs que l’on croit les plus agréables à cet âge, ou bien qui voulût se plaire à des actions infâmes, quand il n’en résulterait aucun mal pour lui-méme (1) ? » Le plaisir n’est, pas le souverain bien ; car il peut y avoir des choses bonnes, indépendamment de tout plaisir : par exemple, voir et se souvenir, avoir de la science et de la vertu (2). Ce n’est pas la différence de plaisir qui fait la dilférence de bonté entre les actions ; mais ce sont les actions bonnes qui sont la source des plaisirs bons, et la plus parfaite des facultés unie au plus parfait des objets, procure le plus excellent des plaisirs. C’est pourquoi Aristote nous dit en corrigeant le principe de Protagoras, que l’homme vertueux et la vertu sont la mesure de toutes choses (3). Les objets véritablement agréables sont ceux qui paraissent tels à l’homme de bien. Ce sont les plaisirs dignes de l’homme (oîvOsmxou r.Soval) (4).
Si le plaisir n’est pas le souverain bien, s’ensuit-il
qu’il ne soit pas un bien? Speusippe et les cyniques
allaient môme jusqu’à soutenir que le plaisir est un
mal. Il y a des plaisirs mauvais, dira-t-on. Faut-il
en conclure que le plaisir n’est jamais bon? La nature
elle-môme n’est-elle pas quelquefois mauvaise? N’y
a-t-il point des sciences mauvaises (5) ? Et cependant
la science el la nature sont des choses bonnes. Il ne
faut point juger un objet sur ce qu’il peut être acciden-
(i)Elh. Nie. I. X,c. ni.
fi) Ib. ib.
(3) Eth. Nie. I. X, c. v. 'Exxotou jxiTpcv r, ipirii xll i ct-vafli;.
(4) Elh. Nie. 1. II, c. in; I. VII, c. h.
(5) L. VIII, e. xiii.
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tellement, comme on ne juge pas un statuaire sur quelque faute qu’il commet par hasard. Ces plaisirs que i on appelle mauvais ne sont pas même des plaisirs : les plaisirs qui plaisent aux gens dégradés ne sont point agréables par eux-mêmes : il en est d’eux comme de a» saveurs qui plaisent au goût corrompu des malades (1).
Jusqu’ici on ne voit pas qu’ Aristote ait modifié notablement les idées de Platon ; et même l’influence du Philèbe paraît incontestable. Mais voici le point où Aristote se sépare de son maître. Celui-ci avait considéré le plaisir comme un phénomène accessoire, qui ne peut pas, il est vrai, être retranché de la nature humaine, ni du bien relatif à l’homme, mais qui tient à l’imperfection de celte nature, et aux besoins résultant de cette imperfection. Selon lui, le plaisir naît de la douleur : il succède au besoin : il est cet état de Pâme, qui après être restée quelque temps vide , vient à se remplir (avarie w ci?) : métaphore tirée de la faim ou de la soif. Le plaisir est un phénomène, une génération fy tvÉ'ïrç), quelque chose qui devient et qui passe, un mouvement, enfin une sorte de moyen terme entre l’être et le non-être. Platon cependant, ne l’oublions pas, avait admis des plaisirs purs, qui naissent des objets vrais, purs, simples, toujours semblables à euxmêmes ; mais il avait de la peine à les expliquer dans sa théorie.
Aristote insistant sur cette distinction des plaisirs purs et des plaisirs mélangés, a mieux pénétré peut-
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être que Platon le principe de cette distinction. Il y a, selon lui, deux sortes de plaisirs : ceux qui accompagnent en nous la réparation de la nature, et ceux qui naissent de la nature déjà réparée (1).
Les premiers s’expliquent bien comme l’a fait Platon: ils naissent d’un manque, d’un vide, d’un besoin à satisfaire: ils succèdent par conséquent à une souffrance: ils sont, pour parler le langage de la philosophie ancienne, en génération ymw). Mais il est d’autres plaisirs, qui naissent simplement, dans une nature toute réparée et satisfaite, de l’action même des facultés : par exemple voir, entendre, sentir, penser. Quel vide ces plaisirs remplissent-ils en nous? De quel besoin sontils la satisfaction? Ont-ils été précédés d’aucune souffrance (2)? Ce sont là les vrais plaisirs. Le plaisir, considéré en lui-même, n’est point un mouvement (3). Le mouvement a lieu dans le temps : le plaisir au contraire est entier et complet dans un moment indivisible. Le mouvement est lent ou rapide : parle-t-on jamais d’un plaisir éprouvé avec vitesse? on dit que le plaisir est indéfini, qu’il est susceptible de plus ou de moins. Il en est de même de tout ce qui appartient à l’homme, sans en excepter ses vertus. Le plaisir naît de l’action (4) : c’est une fin, c'est un complément qui s’ajoute à l'acte, comme la beauté à la jeunesse. L’acte est par lui-même une source de plaisir. L’homme aime le plaisir parce qu’il aime la vie ; et c’est le plaisir à son tour
(I) L. VII, C. xi, 8. XarirtxaiVr; TT.; « Oui»;, x*t xx6nrrr,»nac.
(JjL. X, c. ii, U, 12, et m, 4.
(3) lb., ib. 9.
(4) L. VU, C. XII, xm ; I. X, c. IV, v. TO.iï tt,v mpfiixv r. lîJcvn.
qui rend la vie désirable. Est-il vrai que le plaisir soit un obstacle à l'action? Au contraire, le plaisir qui naît de l’action lui donne une force nouvelle. L’homme prend plus de goût aux choses qui lui donnent plus de plaisir ; ainsi le plaisir développe les facultés. « On juge mieux des choses, et on les exécute avec plus de précision et de succès, quand on y trouve du plaisir. Ainsi ceux qui trouvent plus de plaisir à la géométrie deviennent de plus h.ibiles géomètres (1). » Platon , qui faisait naître le plaisir du besoin et de l'imperfection, inclinait à penser que la vie des dieux est exempte de plaisir. Aristote, au contraire, qui considère le plaisir comme une partie essentielle et même comme l'achèvement de l’action , place la volupté même en Dieu. « S’il y avait, dit-il , quelque être dont la nature fût entièrement simple, la même activité purement contemplative serait toujours pour lui la source des plaisirs les plus vifs. Voilà pourquoi Dieu jouit éternellement d’une volupté simple et pure. Car son activité ne s’exerce pas seulement dans le mouvement ; elle subsiste même dans la plus parfaite immobilité, et la volupté est plutôt dans le repos que dans le mouvement (2). »
Ainsi le plaisir est un bien ; mais tous les plaisirs ne sont pas bons, et tous ne sont pas également bons , et c’est la vertu qui est la mesure de la bonté des plaisirs. De plus nous avons vu déjà que le bonheur est dans l’action; mais que toute action n’est pas le bonheur, qu'il consiste seulement dans l’action de l’âme conforme à la
(i j L. X, c. v, 2. MxXXev -à? xÿtveusiv.,, si u.»6' tJsvîç ivifj'.ûvnj.
(2) Elb. Nie., 1.V1I, c. an, 9.
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vertu, et enfin que le plus parfait bonheur est dans la plus parfaite vertu. Tout nous conduit donc à la théorie de la vertu, puisque là seulement est le fondement du plaisir et du bonheur.
Aristote a démêlé avec une grande sagacité deux faits essentiels , dans sa théorie de la vertu : 1°Le libre arbitre et la responsabilité personnelle; 2°l’action de l’exercice et de rhahitude sur le développement des vertus (1). Sur ces deux points il a mieux vu que Platon, qui , ayant confondu presque partout la vertu et la science, avait laissé dans l’ombre les conditions pratiques de la moralité.
On ne peut nier, dit Aristote, que l'homme ne soit le principe de ses œuvres et, pour ainsi dire, le père de ses enfants (2). La lilierté des actions humaines est supposée par les législateurs dans leurs prescriptions : car ils châtient et punissent ceux qui commettent des actions criminelles, toutes les fois qu’elles n’ont pas été l’effet de la contrainte, ou d’une ignorance dont ils n’étaient pas cause : au lieu qu’ils honorent les auteurs des actions vertueuses, comme pour exciter les hommes aux unes, et les détourner des autres. Or, assurément, personnene s’avise de nous exciter aux chosesqui ne dépendent ni de nous, ni denotre volonté, attendu qu’il ne servirait à rien d’entreprendre de nous persuader de ne pas éprouver les sensations du chaud, du froid, ou de la faim (3). Il y a même des cas où l'ignorance est punissa-
(1) Pour la théorie de la vertu en général, voy. Eth. Ntc., I. II el III. Mag. Mor., I. I, c. ni-x. Eth. Eud,, I. II.
(2) L. ni, C. VI.
ble, parce qu’elle est volontaire, parexemple, l'ignorance produite parl’ivrcsse ou par la négligence de s’instruire. Les habitudes deviennent nécessaires à la longue ; mais à l’origine, l’homme est libre de les contracter ou de ne les point contracter : voilà pourquoi l’homme est responsable môme des habitudes invétérées et incorrigibles, car il est la cause qui leur a donné naissance : «Une fois la pierre lâchée, on no peut plus la retenir , mais on était maître de la lancer ; on est donc responsable de sa chute. » On l’est même des défauts du corps qui sont l’effet de la volonté. On ne blâmera pas, par exemple, la difformité naturelle; mais on éprouvera du dégoût et du mépris pour les défauts du corps, ou les maladies qui proviennent de l’intempérance , de la négligence, de quelque cause volontaire. Dira-t-on que toutes nos actions sont déterminées par nos opinions dont nous ne sommes point maîtres. Mais nous sommes maîtres, jusqu’à un certain point, de notre manière d’envisager les choses, et des habitudes d’esprit que nous nous donnons. D’ailleurs, si le choix entre le bien et le mal n’est pas l’effet de la volonté, mais d’une disposition heureuse de la nature, la vertu devient en quelque sorte un privilège, et on ne voit pas qu’elle soit plus volontaire que le vice(1).
La vertu étant l’œuvre du libre arbitre, il est évident que la moralité des actions ne consiste pas seulement dans les actions elles-mêmes, mais dans les dispositions de celui qui les fait. C’est ce qu’Aristote a établi avec une précision admirable (2). «Les choses
(i) L. III, c. vi.
(J) Elh. à Nie., I. U, c. iv, 5.
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que produisent les arts, dit-il, portent la perfection qui leur est propre en elles-mêmes, et il sullit, par conséquent, qu elles soient d’une certaiuc façon. Mais les actes qui produisent les vertus ne sont pas justes et tempérants uniquement parce qu’ils sont eux-mêmes d’une certaine façon, il faut encore que celui qui agit soit, au moment où il agit, dans une certaine disposition morale. » Quelles sont ces dispositions nécessaires à la moralité de l’agent : 1° Il faut qu’il sache ce qu’il fait; 2° il faut qu’il le veuille, et qu'il Veuille les actes pour ces actes mêmes et non comme moyens pour autre chose; 3" enfin, qu’il agisse avec une résolution constante et inébranlable de ne jamais faire autrement. Ainsi, conscience de l’action, intention réfléchie et désintéressée, et enfin ferme résolution : telles sont les trois conditions delà moralité. De ces trois conditions, « la première, dit Aristote, est de peu de valeur et même sans valeur ; mais les deux autres sont de toute importance.» C'était attacher sans doute trop peu de prix à la connaissance dans l’action vertueuse; et je crois qu’Aristote est entraîné ici par ses préventions contre l'opinion de Platon. Mais celui-ci était bien loin d'avoir aperçu et démêlé, comme il convient, ces deux caractères si importants de la vertu : l’intention et la résolution.
Enfin, Aristote complète cette belle analyse de la vertu par sa théorie de l’habitude.
Il ne suffit pas, pour être vertueux, de faire ên passant et de loin en loin quelques actes de vertu, fût-ce avec l’intention la plus droite et la meilleure. 11 faut que la vertu se tourne en disposition constante et en habitude : c’est pourquoi elle ne s’obtient pas par l'enseignement seul, mais par la pratique et l’exercice.
Les choses de la nature ne sont pas susceptibles de changer de direction par l’habitude. « La pierre jetée en l’air un million de fois ne cessera pas de retomber en lias; le feu ne cessera pas de monter en haut (I). » Il n’en est pas de même pour les vertus ; nous ne les acquérons qu'a près les avoir préalablement pratiquées. La vertu est comme l’art. On devient architecte en construisant, musicien en faisant de la musique. De meme, on devient juste en pratiquant la justice, sage en cultivant la sagesse, courageux en exerçant le courage. En un mot, les qualités morales ne s’acquièrent que par la répétition constante des mômes actes. En toutes choses, l’exercice développe l’habileté, il développe également la vertu ; car, à force de faire des actes de vertu, on finit par les reproduire plus facilement (2).
Ainsi, la vertu est une habitude ; mais cela ne suffit pas pour la définir. Il faut encore savoir quelle sorte d’habitude elle est. C’est Aristote lui-môme qui pose ainsi la question. Voyons comment il y répond.
C’est ici que la polémique dirigée par Aristote contre Platon, et contre l'idée d’un bien en soi, lui rend impossible de trouver en dehors de l’homme et au-dessus de l’homme la règle et la loi de la vertu. S’il n’y a qu’un bien propre pour chaque espèce d’être, si le bien particulier de 1 homme, seul objet de la morale, n’a rien de commun avec le bien universel, objet de la métaphysique, si enfin la seule méthode pour déterminer la nature du bien est la méthode expérimentale, c’est dans la
(1) L. Il, C. i, 2. OùO(v*]ràp tüv <pv<nt cvTMv iXÀto; jouirai.
(2) L. II, C. i, 7. ’Ex twv cuGieov ivip-firmv eu l^tiç ■yîvovTai,
Diqitized by Googl^
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naturehumaine,etdansles conditionsgénérales de l'exercice de nos facultés, qu'il faut chercher le critérium de la morale. Or l’expérience nous apprend que nos facultés dépérissent ou s’usent de deux manières, par l’excès et par le défaut. De là cette conclusion, que le bien est entre les extrêmes, et que la vertu est un juste milieu (1).
Qu’est-ce qu'un milieu? C’est un point également éloigné de deux extrémités (2); c’est une quantité qui surpasse une quantité moindre d’autant qu’elle est ellemême surpassée par une quantité plus grande. En toutes choses le bien est au milieu. Dans les arts, par exemple, on arrive à l’excellent, quand on a atteint ce point juste, où il n’y a rien à ajouter, rien à retrancher. La vertu est aussi ce point intermédiaire, également éloigné de l’excès et du défaut dans les actions et dans les passions. Mais pour déterminer ce milieu, il faut considérer bien * des circonstances ; car il ne s’agit pas seulement du milieu par rapport à la chose, mais encore par rapport à nous (3). En mathématiques, si l'on veut déterminer une moyenne, soit entre deux lignes, soit entre deux nombres, il n’y a que les deux extrêmes à considérer. Mais le milieu juste entre deux choses ne sera pas le juste milieu pour nous, si notre constitution, notre disposition se rapproche plus de l’un des deux termes. 11 y a, en outre, une infinité de circonstances qui peuvent déplacer le milieu : par exemple, le courage n’est pas un point fixe et absolu ; il est relatif à la disposition d’esprit, à la
(I) L. Il, C. vi, 5 15. Mioott,; îuo uûi, Trie uiv xx6' ùiripSoi.nv, rf; ît mit’ fiau+iv.
(2; L. II, i6. Ar^wuiTiv ri lu» iny.c* tw ixxripcu tüv ixjwv.
(SJ L. II, »6., 8. Où to rtù rpxfitxTo;, «U* rô irpi;
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force du corps, à la nature des choses à craindre, et on ne demandera pas le môme courage à un enfant qu’à un homme, ni envers un lion qu’envers un loup. Ainsi la vertu n'est pas un milieu abstrait entre deux extrémités abstraites, par exemple, l’excès de la colère ou de l'insensibilité. Mais elle consiste à n’ôlre ni trop ému, ni trop peu ému de certaines choses. « L’étre, lorsqu'il le faut, dans les circonstances convenables, pour les personnes et pour les causes qui rendent ces sentiments légitimes, et létre de la manière qui convient, voilà ce juste milieu dans lequel consiste précisément la vertu !\). » De là vient qu'en toute circonstance, il n’v a qu’une manière de bien agir, et mille manières d’errer. La vertu est donc une sorte de moyenne, quoiqu’en ellemême , et dans ce qu’elle a de plus excellent, elle soit ‘ un extrême (2).
Telle est la théorie célébré du juste milieu : théorie satisfaisante, sans doute, si l’on ne demande qu’un critérium pratique, et une mesure approximative du bien et de la vertu. En effet, il est vrai qu’en général, si l’on s’éloigne des extrémités, on a beaucoup de chances pour agir sagement. Mais la difficulté, môme alors, est encore de décider où est le vrai milieu : car si on fixe un milieu immobile entre deux extrémités quelconques, on court risque de donner une règle fausse. Il n’y a pas de milieu absolu entre la témérité et la lâcheté : ce milieu dépend des circonstances. Au contraire si, comme Aristote le demande, on tient compte des circonstances et
(1) L. Il, c. vi, s.
(2) L. II, C. ti, 17, Atô... aifforr,; itmv f, ifirij, xarà îè to «pt»ro» xxî rt tu âx^OTT.Ç,
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des personnes, si l’on admet que le milieu .varie en quelque sorte pour chaque action, il est évident qu’il n’y a plus de régie : car à quel signe reconnaltrn-t-on que telle action est conforme au milieu ? Elle le sera sans doute lorsqu’elle paraîtra convenable et juste ; mais alors c’est la convenance et l'honnêteté de l’action qui servira de mesure pour fixer le milieu, tandis que ce devrait être le contraire. Ainsi, même pratiquement, la règle d’Aristote est sujette à beaucoup de difficultés. Cependant, il faut reconnaître que c’est une formule ingénieuse, qui rend compte suffisamment d’une multitude d'actions morales.
Maintenant si l'on examine la doctrine du juste milieu, non plus comme un critérium pratique, à peu près suffisant pour l’action, mais comme une règle e( une loi absolue, qui doit avoir sa raison, c’est alors qu’éclatera tonte la faiblesse de ce principe, et de la méthode empirique qui l’aura donné. Comme Aristote s'est interdit de proposer un idéal à la vertu, et a exclu d’avance tout ce qui ne résulte pas de la nature propre de l’homme , il est contraint de prendre pour règle la moyenne entre nos passions. Car il ne pouvait pas et ne voulait pas admettre, comme les sophistes, que tout ce qui est dans la nature fût bon. Or l’expérience prouve bien que les passions extrêmes nuisent: et par conséquent le milieu entre les passions extrêmes est indiqué par l'expérience, comme un moyen d’échapper aux périls des passions. Mais je ne voisque cette seule raison qui puisse justifier ce principe : car si vous dites que ce milieu est convenableen soi, qu’il est honnête, qu’il est obligatoire, je cherche la raison de cette convenance, de cette honnêteté, de cette obligation. Le principe du juste milieu se
confond alors avec un principe plus élevé, celui de l'honnête, qui lui-même nous entraînera plus haut encore, et jusqu’à l’idée du bien. Mais Aristote ne peut aller jusque-là. Il faut qu’il trouve la justification de son principe dans la nature humaine telle qu’elle est. Or sa règle n’a plus alors que la valeur d’une règle tirée de l’expérience, qui peut toujours être démentie par une expérience contraire.
Aristote a senti lui-même le défaut de sa doctrine. Car après avoir défini la vertu un juste milieu, il essaye de trouver un principe à ce juste milieu lui-même. Ce principe, c’est la droite raison. Il ne suffit donc pas d’indiquer une règle pour le choix des actions, il faut savoir encore ce que l’on entend par la droite raison, et la définir complètement.
Aristote ne donne pas cette définition précise qu’il promet ; mais il la remplace par la théorie des vertus intellectuelles.
Il y a deux classes de vertus, les vertus intellectuelles et les vertus morales (1). Les vertus morales s’exercent sur les passions, elles sont un milieu entre le trop et le trop peu ; au fond elles ne sont autre chose que l’instinct, gouverné par la volonté et dirigé par la raison (2). C’est pourquoi Aristote dit quelque part (3), que le siège de la vertu morale est dans la partie irrationnelle de l’àme. Mais la partie rationnelle peut elle-même prendre une bonne ou une mauvaise direction. La bonne direc-
(1) Elh. N'icom. I. I, c. xux; I. VI, c. i, et en général le livre VI tout entier.
(2) Mag. Mor., I, xxxii, g 28.
(3) Mag. Mor., I, », S I.
JL JL .a
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tion de la raison, c’est la vertu intellectuelle ; c’est la droite raison. Ainsi les vertus morales sont subordonnées aux vertus intellectuelles. La vertu intellectuelle est indispensable aux vertus morales : car aucune vertu n’est possible sans la prudence, quoique la prudence ne soit pas, comme le pensait Platon, la vertu universelle.
On peut se demander si cette théorie des vertus intellectuelles complète et fortifie véritablement la théorie d’Aristote. Nous sommes tentés d’en douter. La définition des vertus morales est insuffisante sans doute, mais elle est claire : c’est l’habitude d’un juste milieu entre nos passions. Mais qu’est-ce que la vertu intellectuelle? C’est ce qu'il est fort difficile de savoir. La vertu, dit Aristote, est, en général, la meilleure disposition possible d’une fonction ; c’est ce qui assure la parfaite exécution de l’œuvre qui lui est propre : la vertu de l’œil, c’est de bien voir; la vertu d'un bon cheval, c’est ce qui le rend rapide à la course; de même la vertu de l’intelligence est sans doute de bien penser. Mais dire que la vertu d’une chose est de bien faire ce qu’elle doit faire, c’est ne rien dire de précis ; car alors, tous les êtres de la nature qui ofiéissent à leur loi et accomplissent leurs fonctions ont des vertus. Niais Aristote a montré lui-même admirablement que la condition essentielle de la vertu, c’est le libre arbitre, la bonne volonté, l’intention enfin. Or, ce principe peut-il s’appliquer à toutes les vertus intellectuelles, à la science, à l’art, à l’habileté, qui sont ou des qualités de l’esprit ou des facultés toutes spéculatives ? De plus, on ne sait ce que c’est qu’une vertu intellectuelle qui n’est pas morale, et une vertu morale qui n’est pas intellectuelle. Aristote l’a
bien vu : car il décompose la vertu morale en deux éléments : l'un inférieur, qui n’est que l’instinct et qui ne mérite pas le nom de vertu , puisqu’il est naturel et involontaire, l’auire supérieur qui n’est produit que par la prudence, et n’est, en d’autres termes, que la raison gouvernant la passion. C’est donc la vertu intellectuelle qui constitue la vertu morale. Mais, d'un autre côté, toute vertu intellectuelle, pour être vertu, doit être volontaire, doit être le résultat de l’exercice, doit être une victoire sur les passions. Elle est donc morale en même temps qu’intellectuelle; ou elle n’est pas une vertu, mais seulement une faculté de l’esprit.
La théorie des vertus intellectuelles ne complète donc pas d’une manière suffisante la doctrine morale d’Aristote : on peut dire même qu’elle la compromet ; car elle tend à confondre la vertu avec la bonne disposition des facultés. Néanmoins on ne peut nier qu’Aristote en plaçant au sommet des vertus, la sagesse, et le bonheur suprême dans la vie contemplative, ne se soit approché de très-près, comme nous le verrons, de l’idéal de Platon.
Entre toutes les vertus morales , dont Aristote nous fait un tableau si riche, si varié, si plein d’observations fines et profondes, nous nous arrêterons surtout aux deux plus importantes : la justice (1) et l’amitié (2).
Quoi de plus beau que la justice ? ni l’astre du soir, ni l'étoile du matin n’inspirent autant de respect. En un sens, la justice est la réunion de toutes les vertus : c'est
(t) Pour la théorie de la justice, voir Elh. Nicom., I. V. Mag. Mor.. I. I, c. xxxi, et I. II, c. i et h.
(2) Pour la théorie de TamlUé, voir Eth. Nie., I. VIII et IX. Mag. Mor., I. Il, c. xiu ad Ou. Elh. Eud., I. VU.
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la verlu dans son rapport à autrui. On peut définir la justice, dit énergiquement Aristote, le bien d’autrui (1).
La plus parfaite vertu n’est pas de se servir soi-même, mais de servir les autres • car c’es^ce qu'il y a de plus pénible. Mais outre ce sens général et trop étendu, la justice en a un autre plus particulier et plus précis. La justice repose sur l’égalité ; mais comme il y a deux sortes d’égalité, il y a aussi deux sortes de justice : la justice distributive (rô àv txT; Stavonat; S'.y.aîov) et la justice correctiveoucompensalive(commutative,5wp0uTiy.ôv)(2).
La première a lieu dans toute distribution ou partage » des biens et des honneurs ; la seconde dans les transactions et les échanges, dans la réparation des injures ou la compensation des dommages. La justice, soit distributive , soit commutative, suppose nécessairement quatre termes. Car il y a d'abord au moins deux personnes, puisque tout échange ou toute distribution ne peut avoir lieu qu’entre deux ou plusieurs personnes.
De plus il y a au moins deux choses, soit distribuées, soit échangées. Quel doit être le rapport de ces quatre termes pour constituer la justice ?
La justice, comme toutes les vertus morales, consiste dans un certain milieu. Considérons d’abord la justice commutative ou compensative. Cette sorte de justice embrasse deux cas : l'échange, et la réparation des torts et des injures. Dans ces deux cas, elle est une sorte de milieu entre le trop et le trop peu : dans l’échange, il ne faut pas que l’un reçoive plus que l'autre
(I) L. Vt c. i, 15. *H îixaicoûvin àpir» jùv ia rt mita, àXX* »x à-Xû^, otXXà «pô; fripe*... 17. «XXorptiv i^aôb*.
(5) L. V, c. 11,19 et 13.
no donne : dans la réparation , il ne faut pas que l’un rende plus que l'autre n’a perdu. 11 en est de même pour la justice distributive : il ne faut point donner trop à celui-ci, trop peu à celui-là. La justice consiste donc toujours dans un certain équilibre entre le trop et le trop peu : c’est une sorte d’égalité (1).
Cependant celte égalité n'est pas la même dans ces ileu\ espèces de justice. Dans l’échange, par exemple, il n'y a qu’à comparer et à balancer les choses échangées. Quels que soient les contractants, ni leur rang, ni leur caractère, ni leur fortune ne doit entrer pour rien dans la détermination de la quantité échangée. Ici, le milieu entre le plus et le moins est déterminé par les choses seules, et non par la considération des personnes.
Il en est de même dans le cas on un citoyen lésé par 8 un autre demande la réparation du tort reçu. Dans ce cas, la justice (indépendamment de la pénalité qu’Aristote ne considère pas) consiste simplement à enlever au spoliateur une part égale à la perle du spolié; et, comme il n’y a point à considérer la condition des personnes, le juste est ici la simple et rigoureuse égalité de la perte et de l’indemnité. Mais dans la distribution, il y a autre chose à considérer : il ne suffit pas de déterminer le rapport des choses, il faut le combiner avec le rapport des personnes; puisque la vertu, le mérite, le travail doivent entrer comme éléments de comparaison. De là un rapport composé; et la justice, au lieu d'être une simple égalité, devient une proportion (2).
Aristote traduit assez subtilement, par des exprès-
(1) L. Vt C. int î. El tÔ oùv xov om<jcv, tô Æutatcv î«tv.
(2) L. V, c. ni et it.
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sions mathématiques, ces idées sur la justice. La justice distributive se représente facilement par une proportion, dont les quatre termes sont, les deux choses à partager, et les deux personnes qui partagent. Pour que le partage soit juste, il faut qu'il y ait égalité de rapport entre les doux parts et les deux co-partageants ; que la part A, par exemple, soit à lu part B, comme la personne C est à la personne D. Dans ce cas, quoique les deux parts ne soient pas rigoureusement égales, elles sont proportionnellement égales, ce qui est la condition fondamentale de la justice. Ainsi le type ou la formule de la justice distributive est la proportion suivante : A : B :: C : D, proportion discrète géométrique. On ne comprend pas aussi facilement la traduction de la justice coin pensa tivc. Aristote l’exprime par uue proportion arithmétique continue. Mais il est difficile de comprendre que l’on puisse construire uue proportion avec un seul rapport : c'est ce qui a lieu dans l'échange ou dans la réparation, puisqu’albrs la justice consiste dans l’égalité rigoureuse du gain et de la perle. Aristote s'égare par un excès de rigueur et de subtilité : il oublie la morale pour nous donner une leçon de géométrie.
Mais quoiqu'il abuse ici des formules mathématiques, il est loin de réduire la morale à des formules; elles ne sont pour lui que des expressions abrégées, inexactes par leur rigueur môme : et il faut sans cesse leur substituer, dans la pratique, la libre et délicate appréciation . des faits, des circonstances, des rapports, sans laquelle la morale est une science vide, et même une science fausse. C’est cette vue qui a inspiré à Aristote sa belle théorie de l'équité. Le premier, il reconnut et fit ad-
mettre dans la science la distinction naturelle au cœur de l'homme de la justice et de l’équité. Le juste est rigoureusement conforme à la loi : l’équitable en est une modification heureuse et légitime (1). La loi en effet est générale ; il peut arriver, qu’elle ne se plie pas à tous les cas, et qu’uneapplicationstrictede la loi soit injuste dans un cas donné. La vraie justice consiste alors à s’écarter de la justice écrite, non pas de la justice absolue, mais de celle qui s’exprime en termes absolus (2). L’équité corrige l’injustice de la justice étroite : elle est une décision particulière dont on ne peut pas fixer la formule à l'avance ; car la règle de ce qui est indéterminé doit être elle-même indéterminée , semblable à la règle lesbienne, qui étant de plomb, se plip aux accidents de la pierre, et en suit les formes et les contours, au lieu* qnela règle de fer ne donne qu’une mesure raide et immobile. Ainsi l’équité s'accommode, sans se corrompre, à toutes les circonstances inattendues des faits particuliers, et l’équité n’est pas le contraire, mais la perfection de la justice (3).
Les rapports des hommes ne sont pas seulement réglés par la justice ou l’équité : une autre vertu attache les hommes les uns aux autres par un lien d'affection , et donne naissance aux différentes associations des hommes entre eux , et même à la plus grande des associations, à l’État : c’est l’amitié. Aristote, avant les
(1) L. V, C.x, S. Tô truucs; $txxt cv txiv i<r rtv, cù t b xxt à $'t àXX*
irav&pôûijxa voaî acu Ætxxr.u .
(2) L. V, c. x, C. BiATtov («imtxiç) rtvo; Jtxoucu, cù rcû àrvXÔ»;, àXXi roü
$ià tÔ iisXtôc àaaprr,u.aTo;.
(3) L. VIII, C. i. ’Etfrt àpirr, rt; (çtXîx).
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stoïciens, a le premier remarqué la force du lien social parmi les hommes, et les tendances affectueuses et sociables de notre naturel. L'amitié est pour lui ce principe de toutes nos affections, de l'affection conjugale comme de l’afTection filiale, paternelle ou fraternelle, de l'amitié proprement dite, et enfin de l’attachement que l’homme éprouve naturellement pour l'homme, ou de la philanthropie (1).
Aristote distingue la justice et l’amitié par quelques traits bien saisis. Supposez les hommes unis par l’amitié, dit-il, ils n'auraient pas besoin de la justice; mais en les supposant justes, ils auront encore besoin de l’amitié. Ce qu’il y a de plus juste au monde, dit-il encore excellemment, c’est la justice unie à la bienfaisance (2). 11 y a dans l’amitié comme dans la justice une certaine égalité et une certaine proportion (3), mais dans la justice, c’était le mérite qu’il fallait considérer avant la quantité; dans l’amitié au contraire, c’est pour ainsi dire la quantité qu’il faut mettre avant le mérite (4); car quoiqu'il faille tenir compte du mérite de l’objet aimé, il faut surtout tenir compte de la quantité d’affection qu’il nous témoigne, et il faut payer l’affection par l’affection.
L’amitié est un sentiment si naturel, qu’elle existe, en quelque sorte, même entre les objets inanimés. « La » terre desséchée , dit Euripide, est amoureuse de la
(1) L. VIII, c. i, 3, ’OÔtv 7cù; çiX&v6pcÔ7?ou; faxivcGuiv. Voy. tout ce chapitre.
(2) Ib. I. VIII, C. i, 4. Kxl tüv Ætxxî&tv ri utxXtovx çtXuccG lîvxi
(3) Ib. C. vin, 6. Attira*. ■yao ©iXovr,; ^ tarr,;.
(4) Ib. C. vu, 3. *Ev Si rx cptXia 7Ô atv xxrà -frorôv 7rpw7»ç, tô Si xxr* èJ& xv £iu7tpû>;.
» pluie, el le majestueux Uranus, lui-même, quand il » est chargé de pluie, brille du désir de se précipiter » dans le sein de la terre (1).» Mais c’est surtout entre les hommes que l’amitié est naturelle. Il n’y a rien de plus nécessaire à la vie. A quoi servent les richesses et le pouvoir sans des amis? Où trouver des secours et des consolations dans l’infortune, si l’on manque d’amis? Celui qui a voyagé sait à quel point l’homme est ami de l’homme, et combien la société de son semblable lui convient et le charme.
Aristote dit que le principe de l’amitié c’est l'amour de soi (2) ; mais il le dit dans un sens élevé qui n’a rien de commun avec les maximes de l’école épicurienne. Il y a un égoïsme grossier, vulgaire, méprisé et méprisable qui consiste à n’aimer que la partie inférieure de* soi-méme, siège des désirs et des passions, à la satisfaire par tous les moyens, en la comblant de richesses, d'honneurs, de plaisirs honteux. Ce n’est pas le véritable amour de soi. Car l’essence de l’homme n’est point dans cette partie inférieure et servile. L’homme véritable réside dans la liberté et dans la raison. Or, aimer celte noble partie de l’àme, la rendre heureuse en lui procurant le bien réel et inappréciable du contentement de soi-méme, la développer sans cesse par de nouveaux actes conformes à sa destination et lui faire faire chaque jour un pas nouveau dans la vertu, c’est-à-dire, dans le bonheur; n’est-ce pas s’aimer véritablement soimême (3) ? Et, cependant, qui osera appeler du nom
(1) L. vin, c. i.
(2) L. IX, c, im.
(3) L. IX, c. vin. Ka! (fùau-ric 4în (tiXioya t tcùto àf**ü* xai tc5t« XaptÇo'fUvoç.
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méprisable d’égoïste celui qui est tempérant, juste, généreux ? C’est là qu'est le véritable fondement de l’amitié. Car un ami , dit le proverbe , est un autre soimême. On n’aime les autres que parce que l’on s'aime soi-même de cet amour éclairé et vertueux qui n'appartient qu’à l'honnête homme. Le méchant n’aime personne, ni lui -même : il ne sympathise pas même avec soi. Comment sympathiserait-iLavec les autres ? S’aimer soi-même ou aimer les autres, dans le vrai sens, n’est qu’une seule et même chose; c’est aimer en soi ou dans les autres la vertu. Aristote n'ôtedonc pas à l’amitié son principe désintéressé, en la ramenant à l’amour de soi. Au contraire, il en exprime le vrai caractère dans celte phrase admirable: « L’amitié semble 'consister bien plutôt à aimer qu'à être aimé (1). »
La perfection de la vie sociale, pratique, politique est dans la justice unie à l'amitié. Mais comme au-dessus de la vertu morale il y a la vertu intellectuelle, au-dessus de la vie active et politique il faut placer une vie supérieure, qui est l'acte de la plus parfaite partie de nousmêmes, la vie contemplative (2).
Ce qui constitue essentiellement l’homme, ce n’est pas ce composé d’âme et de corps, de passions et d’har bitudes que nous voyons, c’est ce qu’il y a en lui de plus sublime, ce qui commande au reste ; c’est l’intelligence ou la pensée. La meilleure vie, le meilleur acte, le parfait bonheur, la parfaite vertu est donc dans la vie de la pensée, c’est-à-dire dans la vie contemplative. L’homme politique, c’est-à-dire l’homme tempérant,
(1) L. VIII, C. vin, 4. Acxtt iv t<*> «ptXitv u.xÀ).ov r, iv rû 91X110621 1 tv*t,
(2) Pour la théorie de la vie contemplative, voir Elh, Nie., I. X. J
courageux, prudent, juste et sociable est sans doute plus heureux que le voluptueux ; mais il ne possède pas le parfait bonheur. La vie politique est pleine d’agitation et de tumultes que ne connaît pas le vrai sage(I). Elle ignore le loisir et le repos, cette garantie et ce prix de la sagesse; elle est toujours occupée à des actes extérieurs. Dans la vie politique, aucun homme ne trouve la vertu ou le bonheur en soi : il ne se suffit donc pas à lui-même. Or la suffisance (aùrapxeia) est le caractère principal du souverain bien. L'Etat se suffit à soi-même. Dieu se suffit à soi-même. La vie contemplative se suffit à elle-même. Ne croyez pas qu’elle soit inerte et oisive : ce serait alors le contraire du bonheur. Non, l'action de la pensée, quoique solitaire, n’en est pas moins la plus forte de toutes (2). C’est une action pleine et concentrée qui est toute en soi.
Il y a, dans l’homme, quelque chose de divin (3); et il est digne de l'homme de s’élever au-dessus des conditions de sa nature. Quelques-uns disent qu’il faut n’avoir que des sentiments conformes à l’humanité quand on est homme, et n’aspirer qu’à la destinée d’un mortel puisque l’on est mortel. Mais cette partie divine de notre être est ce qui constitue essentiellement l’homme. C’est par là que l’homme se rapproche des dieux, dont l’essence est la pensée: par là, il s'assure de l’immortalité. Eh quoi! s’imagine-t-on que les dieux sont courageux, tempérants, qu’ils font des présents, contractent des enga-
(1) L. X, C. vu, 6, Août ti vi tù£atu.ovta tv rîi ttvxt... iorx 7) toô
tt&Xiuxgô â<r/oXoç.
(2) L. X, C. vu, 2. Kpattan} t* •yàp rrtv ^ ivtpftla,
(S) L. X, c. vu, 8. Ou fàp i dkôpwra* tanv, &vr« ^twairai , àXX’ 3 8tîcv n iv aÙTo» ’j-a;-/_it. Cf. sqq.
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gemenls, restituent des dépôts. De pareils actes ne sontils pas indignes de la nature divine? Et cependant les dieux existent ! Ils vivent, ils agissent! Car on ne peut pas croire qu'ils dorment éternellement comme Endymion. Ils pensent, et cette pensée éternelle, toujours présente, recueillie en elle-même, dans une infatigable contemplation, est l’essence de leur être et la source de leur parfait bonheur. Qu'y a-t-il de meilleur pour l'homme que de ressembler aux dieux (1)?
Cette théorie de la vie contemplative est sans doute d'une grandeur et d’une beauté incontestable. C’est par là surtout que la morale d’Aristote a pu se concilier au moyen âge, sans trop de violence, avec la morale chrétienne; mais une telle conclusion ne dément-elle pas les principes qu’ Aristote expose au début de sa morale ? Nous le voyons, par exemple, établir que la science du souverain bien est la politique : et voici qu’il' place le souverain bien au-dessus de la vie politique, dans la vie de contemplation. Ce qu’il y a de parfait et de suprême dans le bonheur échappe donc à la science, qui est, selon Aristote, la science du bonheur. Aussi Aristote déclaret-il quelque part, que la vertu politique se distingue de la vertu parfaite, que dans l'Etat, l’homme de bien est celui qui sait obéir et commander, mais que le véritable homme de bien est tout autre chose. Il y a donc une science supérieure à la politique, et à laquelle il appartient de juger le vrai bieu, le vrai bonheur, la vraie vertu.
De plus, la théorie de la vie contemplative, et en gé-
fl) L. X, c. vu, vin, ix. Dans la Mor. à Eudèm. on trouve un passage encore plus fort. Kiviï -jif zxv-x ri h rpiv 6«tiv.
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, néral, ces principes d’Arislote, que la vertu doit être recherchée pour elle-même, que le beau et l’honnête sont désirables parleurnalure propre, que la vertu etl'homme vertueux sont la mesure de toutes choses, se concilientils avec cette méthode étroite qui n’admet que le fait, la décomposition du fait, et les généralités vraisemblables qui se tirent du fait? La méthode qu' Aristote prétend appliquer à la morale pourrait-elle , prise à la rigueur, donner autre chose que des principes incertains et contradictoires? L’observation seule suffit-elle à établir que la vertu vaut mieux que le plaisir, et que la vertu contemplative est supérieure à la vertu active ? L’idée même de la vertu ne suppose-t-elle pas, outre la volonté et la pratique dans l’agent, une loi supérieure à l’agent même, à laquelle il se soumet? Et n’est-ce pas celte loi qu’Aristote avait en vue lorsqu’il disait : le beau et l’honnête doivent être recherchés pour eux-mêmes?
En effet, s’il n’y a pas de bien fn soi, de bien universel , par quoi pouvez-vous mesurer la différence des biens? La seule mesure possible est le plaisir : or Aristote déclare au contraire avec raison, que c’est la vertu qui est la mesure du plaisir? Mais pourquoi en estil ainsi ? Pourquoi mesurez-vous le plaisir par la vertu et non la vertu par le plaisir? c’est que l’une, sans doute, vaut mieux que l’autre. Mais pourquoi vaut-elle mieux ? Parce qu’il y a plus d’acte, dites-vous, c’est-à-dire de réalité dans l’une que dans l’autre, et c’est la réalité de l'une qui se communique à l’autre. Mais à quoi reconnaissez-vous enfin qu’il y a plus d’acte, c’est-à-dire plus d’être dans la vertu que dans le plaisir? C’est que vous avez une mesure supérieure à laquelle vous rapportez
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tout ; vous avez l'idée d’un acle suprême, d’une perfection suprême, et vous estimez.ces perfections subordonnées, en proportion de leur ressemblance avec la perfection première. Enfin, vous déclarez que la vie contemplative est la meilleure parce qu’elle ressemble à la vie des dieux. Vous savez donc ce que c’est que la vie des dieux, puisqu’elle vous sert de type et de modèle pour mesurer la perfection de la vie humaine. Il y a donc un souverain bien, un bien en soi. Vous dites que la morale ne recherche que le bien humain et non le bien divin , et c’est par le bien divin que vous jugez le bien humain; vons dites que la morale n’emprunte pas ses principes à une autre science, et vous empruntez cependant à la métaphysique l’idée du bien divin, c’est-à-dire de la puisée éternelle, et c’est sur celte idée que vous copiez le bien humain, c est-à-dire la vie contemplative. Or, cet idéal domine toute la morale d’Aristote : car la vie contemplative n’est qu’une imitation de la vie divine : la vie active ou politique, qui repose dans la vertu morale, n’est qu'une préparation à la vie contemplative; et enfin la vie voluptueuse ne vaut rien, parce que le plaisir n'a de valeur qu’autanl qu’il résulte de la vie active ou de la vie contemplative. Aristote a donc tort de croire qu’il se sépare de la morale de Platon. Il invoque, il est vrai, de nouveaux principes, une nouvelle méthode; mais ce n’est point par sa méthode seule, c'est par l’idée persistante de ce bien en soi, qu’il conserve en le niant, qu’il a pu élever une morale digne de ce nom. Il a raison de dire que le charpentier ne devient pas plus habile dans la pratique de son art par la contemplation du bien en soi ; parce que l’art du charpentier ne consiste que
dans certaines expériences, qui, souvent répétées, deviennent habitudes, et qui ont pour mesure le résultat même. Mais il n'en est pas ainsi en morale. La répétition des mêmes actes ne produit la vertu, qu’à la condition de dériver de certains principes, et d'être faits en vue d'un bien qui soit bon par lui-même. C’est ce qu’Aristote semble nier , au commencement de sa morale : c’est ce qu'il affirme ensuite expressément. Telle est la contradiction radicale dont il ne peut pas être disculpé. •
$ II. — Politique.
Si le plus grand bien de l'individu est la vie contemi plative,il y a cependant un plus grand bien encore, selon - Aristote : c’est le bien de l’Etat (1). La science du souverain bien n'est donc complète que si elle traite du bien dans l’Etat. C’est ainsi que la morale rentre et se confond dans la politique.
La méthode d’Aristote, dans sa politique, est la même ït que dans sa morale : l’observation et l’analyse (2). C’est s f une méthode toute contraire à celle de Platon. Celui-ci, Vï dans le Politique , procède par la méthode logique de ■ définition et de division ; dans la République , par la raé- , thode d'analogie, puisqu'il conclut sans cesse, sans au- | cune autre raison que la vraisemblance , de l’individu à l’Etat ; dans les Lois enfin , par la méthode de construction : car il imagine ce que peut être ou doit être un Etat bien gouverné, sans chercher d’abord
(I } Voy. plus baul, p. 99.
(2) Ibid.
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à déterminer par l’expérience ce que c’est que l'Etat. Aussi doit-on rendre cette justice à Aristote, qu’il a fondé la science de la politique, si celui-là doit être regardé comme le fondateur d une science qui lui donne sa méthode, ses divisions, sa langue , et qui a le premier recueilli un nombre considérable de faits. La politique de Platon est admirable sans doute : elle est pleine de grandes aspirations, et les vues justes y sont nombreuses. Mais, faute d’une vraie méthode, cette politique manque de base. Le vrai y rencontre à chaque instant le chimérique : le réel et l'idéal , le jtossible et l’impossible s’v confondent perpétuellement. La politique i d’Aristote nous offre un terrain plus solide : si elle [; n’est pas toujours vraie, elle repose toujours sur des faits admirablement observés. S’il ne devance pas son temps, il le comprend supérieurement, et son livre est la théorie la plus profonde et la plus complète de la société ancienne.
Aristote nous montre dans la famille l’origine de l’Etat, quoiqu’il ne confonde pas, comme Socrate et Platon, l'Etat et la famille. Une association de familles forme un village, et une association de villages, un Etat. L’Etat est la dernière des associations, et leur fin à toutes (1 ); c’est dans l’Etat seulement que chacune d'elles trouve à subvenir à ses besoins. L’Etat est donc une association qui se suffit à elle-même (2). Il suit de là que l’Etat est un fait naturel : car s’il est dans la destination de l’homme, il faut qu’il soit conforme à sa nature. On peut même dire que la nature de l’homme n'est par-
(*; Poi. 1. 1, c.'i.s i.
(2) /b., ib., S 7 et 8.
faite que dans l’Etat, puisque l’Etat est la seule association qui se suffise à elle-même. « L’homme est donc un être naturellement sociable ; et celui qui reste sauvage par organisation, et non par l’eflet du hasard, est certainement ou un être dégradé ou un être supérieur à l’espèce humaine (1). » Tout prouve que l’homme a été destiné par la nature à vivre en société. Les autres animaux n’ont que la voix : lui, jouit de la parole « faite pour exprimer le bien et le mal, le juste et l’injuste et tous les sentiments du même ordre, qui en s'associant constituent précisément la famille et l’Etat (2). » Sans lois, sans famille, sans justice, sans affections, l’homme est le dernier des animaux : « Il n’y a rien de plus affreux que l’injustice armée. » Mais il est le premier, quand il se soumet à la justice: or le droit ou le justeest la règle et le but de l’association politique (3). C’est là le bien en vue duquel cette association existe, et par lequel elle se maintient.
Si l'Etat se compose de familles, pour bien connaître l’Etat, il faut analyser la famille. Or il y a quatre parties dans la famille, la femme, les enfants, les esclaves et les biens. Le chef de famille est donc, selon le point de vue que l'on considère, mari, père, maître ou propriétaire. De ces quatre rapports celui qui attire d’abord l'attention d’Aristote, et qu’il s’attache à expliquer avec le plus de soin est celui de maître à esclave. Par une profonde intelligence de la société antique, il place à la tête
(1) Pol.il. I,c. i, J 9.
(2) lh-, ib., § to.
(3, Ib , ib., | 15.
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«le son ouvrage, comme le théorème principal, la démonstration de l'esclavage.
Au temps d’Aristote, l’esclavage était devenu un problème. C’était un grand progrès. Une société qui cherche à justifier ses abus prouve par là même qu’elle eu doute. Nous apprenons par Aristote que certains philosophes de son temps contestaient le droit de l’esclavage. « Il en est, dit-il, qui prétendent que le pouvoir du maître est contre nature ; que la loi seule fait des hommes libres et des esclaves, mais que la nature ne met aucune différence entre eux, et que par conséquent l’esclavage est inique, puisque la violence l’a produit (1). » Peut-être ce langage si hardi est-il en réalité moins étonnant qu’il ne parait l’être. La distinction de la nature et de la loi était populaire depuis les sophistes. On avaitconsidéré comme le résultat de la loi toutes les idées morales, et même le culte des dieux : faudrait-il s’étonner que l’esclavage fût compris, lui aussi, dans le nombre des choses deconvenlion? Si cette supposition était juste, il se trouverait que ce sont les adversaires de l’ordre social, qui les premiers ont attaqué l’esclavage. Aristote aurait pu croire alors tpie la défense de l’esclavage était la défensedela société même. Quoi qu’il en soit, voici les raisons spécieuses etprofondesqu’il opposeaux philanthropes de son temps.
Il remarque quela propriété est une partie essentielle de la famille(2),et nécessairement de l’Etat : car les hommes ont des besoins; il leur faut donc de quoi satisfaire à ces besoins. Mais la propriété est inutile sans instruit) L. 1. c. n, { 3. Tôt ii icipi fvstv ri Sttmnh. On ne uit à qui Aristote fait allusion.
(2) L. I, c. n. I 4. 'H xniat;, tt; cixixs for..
ments, puisqu’elle ne produit rien d’elle-même : et ces instruments sont de deux sortes; les uns inanimés, les autres vivants (1). Par exemple, dans un navire, « le gouvernail est un instrument sans vie, et le matelot delà
prqpe un instrument vivant. » «Si chaque instrument
pouvait, sur un ordre reçu, ou même deviné, travailler de lui-même, comme les statues de Dédale, ou les trépieds de Vulcain, « qui se rendaient seuls, dit le poète, aux réunions des dieux, » si les uavettes lissaient toutes seules; si l’archet jouait tout seul de la cithare, les entrepreneurs se passeraient d’ouvriers, et les maîtres, d’esclaves (2). » Les instruments nesont pas seulement nécessaires à la propriété, ils sont eux-mêmes une propriété. On voit par là ce que c’est que l’esclave : c’est celui « qui par loi de nature ne s’appartient pas à lui-même, mais qui, tout en étant homme, appartient à un autre. . . Il est l’homme d’un autre homme (3). » Il est impossible de donner une définition plusprofonde et plus exacte de l’esclave. On voit sur quel fondementelle repose : lanécessité de pourvoir à la subsistance par des instruments vivants.
Mais Aristote ne se contente pas d’établir cette nécessité. L’esclavage ne peut être juste à ses yeux que si la nature elle-même a créé des hommes pour cette condition. Yoici encore un principe incontestable. La nature a rendu nécessaire, dans l’accomplissement de toute action, l’union de l’autorité et de l’obéissance (A) ; et elle a ordonné que les êtres les plus parfaits comman-
(1) L. I, c. xi, § 4. Tà (xiv dtyu^a, rat ît {\tAfrjx.
(3) lb., ib. § 5.
(3) /6-, ib., $ 7. ’O -yio f«j tttitcû cp'jfti, àXV âXX&y, dtv8p«î«; îè çûtnt,
5&0Xo; lin. "AXX&u Æ’i<mv àvôpwTtc;.
(4) /6., ib., § 8 et 9. T*
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classent à ceux qui le sont moins, par exemple, l'homme aux animaux, l’àmc au corps. Or, lorsque l’autorité est dans la nature, elle est aussi utile à celui qui obéit qu’à celui qui commande. Mais existe-t-il de tels hommes, aussi inférieurs aux autres hommes, que la brute ellemême? S’il en existe, ceux-là sont destinés à servir : il est juste, il est utile pour eux-mêmes d’obéir perpétuellement. Or, il y a des hommes qui n’ont que juste ce qu’il faut de Vaison pour comprendre la raison des antres. Ce sont ceux dont le travail corporel est le seul emploi utile. Il est évident que de tels hommes ne peuvent s’appartenir à eux-mêmes : ils appartiennent donc à d’autres ; ils sont donc esclaves par nature (1 ).
Aristote va jusqu’à prétendre que la destination primitive de l’homme libre et de l’esclave se trahit dans la conformation même du corps : « La nature, dit-il, a créé lescorpsdeshommeslibresdilTérentsdeceuxdesesclaves, donnant à ceux-ci la vigueur nécessaire dans les gros ouvrages de la société, rendant au contraire ceux-là incapables de courber leur droite stature à ces rudes labeurs (2). » Voilà l’extérieur de l’homme qui sert de signe pour découvrir les vrais hommes libres et les vrais esclaves. Mais ce signe n’est pas infaillible : « Souvent il arrive tout le contraire, j’en conviens; et les uns n’ont de l’homme libre que le corps, comme les autres n’en ont que l'àme. » Ainsi, de l'aveu d’Aristote, il n’y a point de signe certain qui permette de distinguer sans erreur l’homme libre et l’esclave. Cepen-
(1) L. I, c. ii, S 13.
ib.,l 14 et 15.
dant, dans son système, l’esclavage n’est point arbitraire, tout homme ne peut pas être esclave : celui-là seul l’est légitimement, qui l’est naturellement. Est-il donc bien sûr que ceux qui servent sont les mêmes que la nature a destinés à servir •’ Question redoutable, qui suffisait, si elle eCitété posée par les esclaves, pour bouleverser toute la société ancienne.
Ce qui est remarquable dans cette discussion, c'est qu'Aristote a essayé de découvrir pour l’esclavage un principe philosophique. Il ne s’est pas contenté, comme on le faisait de son temps, de l’appuyer sur le droit du plus fort, et sur l’autorité des conventions. Il montre au contraire que celte double origine n’explique et ne justifie rien. Car ni la violence, ni la loi ne peuvent faire l'esclave d’un homme celui qui lui est égal ou supérieur parlemente. Ce sont des accidents qui ne peuvent donner naissance à aucun droit : car le fait d’être vainqueur ou d’être vaincu, d’être prisonnier de guerre, etc., ne change en rien les rapports naturels des hommes, ne peut établir l’inégalité là où la nature a mis l égalité, ni faire de l’inférieur le maître. C'est alors que l’esclavage deviendrait injuste et arbitraire. Loin d’unir le maître et l’esclave dans un intérêt commun, ainsique celadoitêtre, un tel renversement les rendrait nécessairement ennemis l’un de l’autre : car il est odieux que le droit de commander puisse avoir une autre cause que la supériorité du mérite (1).
Mais il y a bien des difficultés dan s celte théorie absolue de l’esclavage. Pour ne s’être pas contenté de l’accepter
(I ) L. II, C ,u, § 18. Tqv ivjrçtov £cuXtû«iv oùJau.»; çaûtin* JwXov ilvat.
CHAPITRE III. — ARISTOTE
comme uu fait, mais avoir voulu l'expliquer, comme un droit, Aristote a rencontré des objections quo la société ancienne ne s'avisait pas de se faire. C'est une question pour lui de rechercher si l'esclave a des vertus. « Peut-on attendre de lui, dit-il, au delà de sa vertu d’instrument et de serviteur, quelque vertu, comme le courage, la sagesse, l'équité; ou bien, ne peut-il avoir d'autre mérite que ses services corporels? Des deux côtés, il y a sujet de doute. Si l’on suppose ces vertus aux esclaves, où sera leur différence avec les hommes libres? Si on les leur refuse, la chose n’est pas moins absurde; car ils sont hommes, et ont leur part de raison (t ). » On s’étonne que ces dillicu liés n’aient point ouvert les yeux à Aristote sur la fausseté de la théorie. Il est remarquable que ce philosophe qui, seul de l'antiquité, a démontré le droit de l’esclavage, soit celui précisément des aveux duquel on en puisse le mieux conclure l’injustice. Le dilemme qu’il vient de se poser à lui-mème est insoluble. Aussi Aristote n’y répond-il pas. 11 le reproduit même une seconde fois sous une forme nouvelle. « Si tous deux (le maître et l’esclave) ont un mérité absolument égal, d'où vient que l’un doit commander, et l’autre obéir à jamais? Il n’y a point ici de différence possible du plus au moins : autorité et obéissance diffèrent spécifiquement, et entre le plus et le moins il n’existe aucune différence de ce genre. Exiger des vertus de l’un et n’en point exiger de l’autre sci ait encore plus étrange. Si l’étre qui commande n'a ni sagesse, ni équité, comment pourra-t-il bien commander? Si 1 être qui obéit est privé de ces vertus, comment pourra -t-il obéir?
, (I) L. I, C. T, jj 3.
Intempérant, paresseux.; il manquera à lous ces devoirs (1). » C’est toujours le même dilemme : ou l esclave a les vertus du maître, et il lui est égal ; ou il ne les a pas, et il n'est pas capable d’obéir. Celte double impossibilité n’éclaire pas Aristote; il croit résoudre la question en disant que tous deux doivent avoir des vertus, mais des vertus diverses et en ajoutant, que « le maître est l’origine de la vertu de son esclave (2). » N est-ce pas précisément résoudre la question par la différence du plus ou du moins , comme il défendait plus haut de le faire? Car s’il y a une tempérance de maître, et une tempérance d csclave , il ne peut y avoir entre ces deux vertus qu’une différence de degré : or l’obéissance et l’autorité différent spécifiquement. Voilà la contradiction qu 'Aristote avait à cœur d’éviter. Il ne lui sert de rien d’ajouter que le maître est le principe de la vertu de son esclave : car il faut au moins que celui-ci soit capable de vertu. Aristote se fait une singulière objection, qui prouve dans quelle dégradation étaient tombés chez les anciens les travaux utiles. Il craint que s’il accorde quelque vertu aux esclaves, on ne lui oppose que les ouvriers aussi doivent avoir des vertus, puisque souvent l’intempérance les détourne de leurs travaux. « Mais n’y a-t-il point ici une énorme différence? répond-il . L’ouvrier vit loin de nous et ne doit avoir de vertu qu’autant précisément qu’il a d’esclavage : car le labeur de l’ouvrier est en quelque sorte un escla-
(1) L. I, c. v, § 4 et 5.
(2) lb.t !&., § 11. «t>xv!pôv oTt rfi; tcmuth; àpirx; amo* eîvou £iï t» &6ÛXu TttV JlCTtfOTT,».
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vage limité . La nature fait l’esclave ; elle ne fait pas le cordonnier (1).» Chose étrange! Voici maintenant l’esclavage qui devient la source des vertus. C’est que l’ouvrier, en tant qu’ouvrier , n’est pas un homme : il n'a donc pas besoin de vertus; mais, en tant qu’esclave, il a besoin des vertus qui rendent l'esclavage utile. Ainsi, c'est son rapport à son maître, qui lui don ne une certaine aptitude à la vertu. Mais le travail en lui-même, excluant la lilierté, exclut aussi la vertu. Au reste la théorie d’Aristote tend à confondre l’ouvrier et l’esclave. En effet, ses principes s’appliquent aussi bien au premier qu’au second. En faisant dériver l’esclavage du travail corporel, il condamnait à la servitude les agriculteurs, les artisans, les mercenaires, tous ceux qui contribuent à la subsistance de la société, et il ne laissait parmi les hommes libres que ceux qui, nourris par les premiers, ne se livraient qu'à des occupations dignes de l’homme, la politique, la guerre, la philosophie.
L’élude de l’esclavage conduit naturellement à celle de la propriété, puisque l’esclave n’est que l’instrument de la propriété. Il est remarquable qu’Aristote, qui examine si longuement l’origine et le principe de l'esclavage, ait été si bref sur le droit de propriété. Nous le verrons tout à l’heure démontrer contre Platon l’utilité et la légitimité de la propriété; mais ici il ne parait guère la considérer que comme un fait dont l’origine lui parait assez indifférente. La loi, l’agriculture ou le pillage lui semblent trois modes d'acquisition (“gaiement légitimes (2). L’occupation, même par la force,
(2) L. I, C. in, § 5. NcaxJuwç, •vïwpftxi?, Xr.orptxb;.
semble être à ses yeux le principe unique de la propriété. C'est qu’en effet, dans l’antiquité, la propriété ne paraissait guère autre chose qu’un fait violent à l'origine, protégé par la loi ; et même, ce fait était si loin d'être inviolable, que la loi elle-même le modifiait chaque jour arbitrairement. Rien de plus commun chez les anciens que l’intervention du gouvernement dans la distribulion des propriétés. Le partage des terres, l’abolition des dettes, la défense d’aliéner son bien, toutes ces mesures contraires au droit, selon nos idées, étaient très-fréquentes, et Aristote en cite de nombreux exemples dans les républiques de la Grèce.
Quoi qu’il en soit de l’origine de la propriété, Aristote a observé avec une sagacité supérieure quelquesuns des faits qui sont devenus depuis les fondements de l'économie politique.
C’est lui qui le premier a distingué deux espèces de valeurs : la valeur d’usage et la valeur d’échange. « Une chaussure, dit-il, peut servir à la fois à chausser le pied et à faire un échange. » La première de ces valeurs est spéciale à la chose, la seconde ne l’est pas. « Celui qui contre de l'argent et des aliments échange une chaussure dont un autre a besoin, emploie bien cette chaussure en tant que chaussure, mais non pas cependant avec son utilité propre : car elle n’avait pas été faite pour l’échange (1). » Quelle est donc l’origine de l’échange ? L'économie politique moderne ne dira rien de plus qu’Aristote : « L’échange est né primitivement entre les hommes de l’abondance sur tel point et de la
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rareté sur tel autre des denrées nécessaires à la vie (1). » L’échange est inutile dans la première association, celle de la famille. Il commence avec la première séparation des familles, et ne va guère d’abord au delà de la stricte satisfaction des besoins. Dans ces limites, l’échange est un mode d’acquisition qui, sans être tout à fait primitif, est cependant naturel. Mais i
l’échange donne bientôt naissance à un autre mode d’acquisition qui n’est point naturel, et qu’Aristote proscrit comme illégitime. Lorsque le nombre des échanges devint considérable, la difficulté du transport des denrées nécessaires introduisit l’usage de la monnaie, c’est-à-dire d’un instrument d’échange qui pût représenter toute espèce de denrées. On n’a rien dit de mieux et de plus précis sur la monnaie que ce passage : « On convint de donner et de recevoir dans les échanges une matière qui, utile par elle-même, fût aisément maniable dans les usages habituels de la vie; ce fut du fer, par exemple, de l'argent, ou telle autre substance analogue, dont on détermina d’abord la dimension et le poids, et qn’enûn, pour se délivrer des embarras d’un continuel mesurage, on marqua d’une empreinte particulière, signe de sa valeur (2). » La vente naquit de l’usage de la monnaie. On apprit bientôt à tirer de ce nouveau mode d’échange des profits considérables, et l’acquisition de l’argent se substitua à l'acquisition des objets immédiatement nécessaires. La facilité d’accumuler de l’argent et de tout acquérir avec
(1) L. i, c. m, s il.
(*) > ib-, î ».
de l'argent a répandu cette fausse opinion qu’il est la seule richesse. Aristote montre très-bien que la valeur de l’argent est toute représentative, qu'elle n’est rien par elle-même, que la convention et la loi la créent et la peuvent détruire. « Plaisante richesse que celle dont l’abondance n’empêcherait pas de mourir de faim (1)!»
Il y a donc deux modes d’acquisition des biens : l’un naturel, qui n’a pour but que la subsistance, et qui est limité comme les besoins de l’homme; l’autre, le commerce ou la vente, qui n’est point naturel, et n’a pour objet que l’argent et l’accumulation de l’argent; ce n'est pas la satisfaction du besoin, mais la recherche du plaisir qui lui donne naissance : il fournit, non le nécessaire, mais le superflu : aussi est-il illimité, car les désirs de l’homme n’ont pas de limite (2). Mais la spéculation qu'Aristote réprouve le plus est celle que l'on tire de l’argent même par l’usure ou l’intérêt. L’argent n’est et ne doit être qu’un instrument d'échange. « L’intérêt, dit-il, est de l’argent issu d’argent. » Or, cette multiplication de l’argent par lui-même est ce qu'il y a de plus contraire à la nature (2). Protestation singulière d'un génie si positif contre le commerce, l’intérêt, le mouvement des capitaux, tout ce qui fait la vie et la civilisation des peuples modernes.
Outre le rapport du maître avec l'esclave et du propriétaire avec les biens, il y a encore deux autres rapports dans la famille, celui du mari à la femme et du
(t) L. i, c. m, | te.
(») Ib.. ib., S 17, 18, 19, 20.
(3) Ib., ib | 23. *0 9i rôxoç yinrou vojiiopt vo|xi'(J{axt&ç.
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père aux enfants. La nature, qui a rais partout la subordination et la discipline, a dû établir une autorité dans la famille : c’est l’autorité du père et du mari'(l). Mais cette autorité n’est pas celle du maître. La femme et les enfants sont subordonnés, mais non pas esclaves. D’ailleurs l’autorité conjugale n’est pas la même que l’autorité paternelle : l’une est en quelque sorte républicaine et se rapproche de l’autorité du magistrat dans un Etal libre; l’autre est royale, mais non despotique (2). Quelquefois Aristote semble accorder au chef de famille une autorité à peu près absolue, lorsqu’il dit qu’on ne peut pas commettre d’injustice envers son esclave, ni môme envers ses enfants mineurs; car ce sont des parties de nous-mêmes, et l’on ne commet point d’injustice envers soi-même (3). Mais ces paroles ne sont vraisemblablement qu’une hyperbole pour exprimer l’autoritc souveraine et irresponsable du père envers les enfants. Il est loin cependant de considérer cette autorité comme tout à fait arbitraire, puisqu’il déclare qu’elle est royale et non despotique. Or la différence du pouvoir despotique et du pouvoir royal, c’est que le premier n’a en vue que son intérêt propre, et le second l’intérêt des sujets. C’est donc du premier, mais non du second qu’il est juste de dire qu’il ne peut commettre d’injustice.
Le pouvoir paternel a été, à l’origine, le modèle des premiers gouvernements. L’Etat, sorti de la famille, en a conservé d’abord la constitution. « Si les premiers
(1) L. I, C. T, Ji.
(2) Ib.t ib. XXXà tuvouxo; ja.iv itoXitixwç, tixvüv $aaiXtxâç.
(3) Mag. Mor. I. I, c. xxxi, § 10 et 17. Où *yotp ia nv à£uu< rpbç r*
«ut où dhrXttt, ro xrüua xxi rb rtxvov.
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Etais ont été soumis à des rois, et si les grandes nations le sont encore aujourd’hui, c’est que ces Etats se sont formés d’éléments habitués à l’autorité royale, puisque dans la famille le plus âgé est un véritable roi; et les colonies de la famille ont filialement suivi l’exemple qui leur était donné (1). » Voilà l’origine de cette erreur des philosophes, qui confondent la famille et l'Etat, et l’administration de l’une avec celle de l’autre. Mais quoique à l’origine ces ddux choses aient pu se confondre, elles n’en sont pas moins distinctes en ellesmêmes (2). En effet il y a toujours inégalité entre le chef de la famille et ses membres : l’autorité y est perpétuelle et non alternative; elle est absolue, sinon arbitraire. Dans l’Etat, au contraire, tous les membres sont naturellement libres et égaux, et l’autorité du magistrat elle-même n’est que l’autorité d’un égal sur des égaux : elle est limitée; elle n’a jamais pour objet l’intérêt de celui qui commande : son seul salaire, c’est l’honneur; elle n’est pas perpétuelle, mais chacun commande et obéit alternativement. Cette distinction de l’Etat et de la famille était une réponse à la théorie du Politique de Platon qui confondait le père, le pasteur et le roi. En général, Platon fait émaner l'autorité d'en haut. Aristote, au contraire, la tire delà société même; l’un la considère comme une tutelle, l’autre comme un mandat. Et cette différence se retrouve entre tous les écrivains politiques, selon qu’ils confondent ou qu’ils distinguent la famille ou l’Etat.
Mais c’est surtout dans la définition de l’Etat, que
(1) Pol. I. I, c. i, $ 7.
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Platon et Aristote s’opposent l'un à l’autre. Platon concevait l’Etat comme une sorte d’unité idéale dont les individus ne sont que les accidents. Pour Aristote au contraire , l’Etat n’est pas une unité véritable, mais une collection d’individus spécifiquement différents. Selon lui, l’unité absolue est la ruine de l’Etat (1). Si on la voulait pousseràbout, on serait obligé de réduire la cité à la famille, la famille à l’individu ; car c’est lui qui a le plus d'unité. Ramener l'Etat à l’unité absolue, c’est vouloir faire un accord avec un seul son, un rhythme avec une seule mesure (2). Platon croit rendre les citoyens plus attachés les uns aux autres en supprimant les affections naturelles, et créer une seule famille sur les ruines de toutes les familles particulières ; mais en réalité, ii supprime les affections certaines, sans en substituer de nouvelles. On se soucie peu des propriétés communes. Si les mille enfants de la cité appartiennent à chaque citoyen, tous se soucieront également peu de ces enfants. Il vaut mieux être cousin dans le système ordinaire que fils à la manière de Socrate :car c’est un lien réel, au lieu que le titre de fils dans le système de la communauté n’est qu'un vain nom. Il n’y a d’affections vraies qu'entre des individus différents. Les affections se perdent dans la communauté, comme la douce saveur dequclquesgoutles de miel dans une vaste quantité d’eau.
Quant aux biens, c’est trahir la nature quede détruire la propriété. Qui peut dire ce qu’a de délicieux l’idée et
(1) L. Il, C, I, § 4. revc|jt»Vn uia c-ùîi iroXt; iirtv. Ib. § 7. Où *yàp ^tnr»i ïmXi; *£ 4jacÎü»v.
(•2) L. U, C. ii) S 9.
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le sentiment de la propriété? Elle n’est pas seulement la satisfaction de l'égoïsme, elle est le moyen de rendre service à ses amis, à ses hôtes ; et c’est détruire la libéralité que d’ôler aux citoyens l'usage de leurs biens. Le système de Platon est plein d'illusions. 11 croit détourner la source des procès en mettant tous les biens en comouuu Mais ne voit-il pas que toutes les dissensions qui partagent les hommes naissent de leur perversité bien plus que de la propriété individuelle? Les querelles ne sontpas moins nombreuses entre les propriétaires de biens communs, qu'entre ceux qui ont des biens personnels. En outre, Platon ne nous dit pas quel sera dans son système le régime de la propriété pour la classe des laboureurs? Si la communauté existe pour eux comme pour les guerriers, où est la différence des uns et des autre?? Si les laboureurs ont la propriété de leurs biens, ce sont eux alors qui sont les vrais citoyens, et les guerriers des surveillants chargés de les garder perpétuellement. Quelle sera aussi l’éducation des laboureurs? Socrate n’en parle pas. Et cependant il ne veut pas de lois. Comment espère-t-il éviter ainsi les vices des institutions actuelles, qu’il critique avec tant de force? Enfin, qui donc est heureux dans cet Etat? Platon soutient qu’il n’est pas nécessaire que les différentes classes de l’Etat soient heureuses, pourvu que l’Etat le soit. Maisqu'est-ee que le bonheur de l’Etat, sans le bonheur de ceux qui le composent? Si les guerriers ne sont pas heureux , apparemment les artisans et les laboureurs ne le sont pas davantage (1).
Aristote passe de la critique de la République à celle
(f) Voy. tout le ch. u du lir. II.
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des Lois. Il prétend que ces deux ouvrages contiennent absolument le même système, la communauté exceptée (1). Peut-être, s’il y eût regardé de plus près, aurait-il trouvé des différences notables que nous avons signalées, par exemple : la législation, le principe de l'élection, la responsabilité des magistrats, le jugement attribué en partie à la multitude ; ce ne sont pas là des détails sans importance. Aristote faitau système politique des Lois deux reproches qui semblent contradictoires; car, d’une part, il parait ne pas trouver ce système assez aristocratique : « Bien des gens, dit-il, pourraient lui préférer la constitution de Lacédémone, ou toute autre un peu plus aristocratique. » Plus loin , au contraire, il lui reproche une tendance prononcée à l’oligarchie. S'il eût été juste, il eût reconnu que la base de ce gouvernement est vraiment démocratique, quoique Platon y ait apporté, comme avait fait Solon lui-même, d’assez nombreux tempéraments, qui rapprochent son système de l’aristocratie. Aristote prétend que, selon Platon, il faut composer tout gouvernement de tyrannie et de démagogie, « deux formes de gouvernement, dit-il, qu’on est en droit de nier complètement, ou de considérer comme les pires de toutes. » Mais Platon n’a pas parlé de tyrannie, mais de monarchie, ni de démagogie, , mais de démocratie; et il entendait dire qu’il faut tempérer l’un par l'autre le principe d’autorité et celui de liberté : théorie tout à fait semblable à celle d’Aristote lui-même, et dont on peut affirmer qu’il a profité. Si la critique de la République est d une force et d’une justesse admirables, la critique des Lois , au contraire, est
(i)L. Il, c. ni, § 2.
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généralement inexacte et injuste, et je dirais presque volontairement injuste (1 ).
Aristote passe ensuite en revue plusieurs autres constitutions, les unes idéales, les autres réelles, et déploie dans cette analyse toutes les ressources de son génie critique et observateur. L’une de ces constitutions, utopique comme celle de Platon , repose sur le principe de légalité des fortunes (2). Sans nier absolument ce principe, Aristote montre combien il est difficile de l’appliquer à la rigueur; et en outre, qu’il est chimérique de prétendre guérir, par ce seul remède, tous les maux des sociétés. Ces maux naissent plutôt de l’inégalité des honneurs que de celle des fortunes, et des [lassions désordonnées que du besoin. C’est le superflu et non le besoin qui fait commettre les grands crimes. On n’usurpe pas la tyrannie pour se garantir des intempéries de l’air. Il vaut mieux remonter à la source de tous les déréglements, et au lieu de niveler les fortunes, niveler les jiassions (3).
Aristote passe ensuite des républiques idéales aux républiques véritables, dont les constitutions ne sont point l’œuvre des philosophes, mais des législateurs. De toutes ces constitutions, la plus intéressante sans aucun doute dont il ait parlé, est celle de Lacédémone. Il est curieux d’entendre juger cette célèbre constitution, non point avec cette admiration de commande des rhéteurs modernes, mais avec la sagacité critique d’un observateur contemporain , qui assistait à sa déca-
(1) Voj. tout le ch. ni du liv. 1t.
(ai C'est le système de Pbalèas de Chalcèdolue.
^31 Voy. tout le ch. it.
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denee et pouvait en apprécier, par l'événement même, les côtés défectueux. Plalon déjà, dans le huitième livre de la République, avait signalé et attaqué les abus qui s’étaient glissés peu à peu dans la constitution de Lycurgue. Aristote reprend celte critique et la développe. Il reproche à Sparte de n avoir pas su gouverner scs esclaves. Mais le problème, de son propre aveu, était bien diflicile, k Traités avec douceur, ils deviennent insolents et osent bientôt se croire les égaux de leurs maîtres ; traités avec sévérité, ils conspirent contre eux et les abhorrent (1). » Il n’est pourtant pas aisé de sortir de ce dilemme, et si les Spartiates y ont échoué, est-ce leur faute ou celle de l’esclavage? Un autre point faible de la constitution de Lacédémone, c’est la liberté et l’autorité des femmes. II paraîtrait que nous nous faisons des idées quelque peu chimériques des femmes Spartiates; au moins elles avaient dô perdre beaucoup de leur vertu patriotique et austère au temps d’Aristote; car il nous les dépeint dans le déréglement et le luxe, possédant presque toutes les richesses du pays, exerçant une influence ruineuse sur les hommes, et causant plus de désordre par leurs tumultes, quelles n’étaient utiles par leur courage. Ainsi, dans toute constitution, si bien réglée qu’elle soit, il y a toujours quelque endroit par où le vice et le trouble s’introduit. A Sparte, c’était l’éducation des femmes qui faisait défaut, malgré les efforts qu’avait tentés inutilement Lycurgue pour les soumettre aux lois. Quant aux institutions politiques, Aristote approuve beaucoup le partage de la souveraineté, qui intéresse toutes les parties de l’Etat à son
(l)L. ll.f.TI, §4.
maintien, u La royauté est satisfaite par les attributions qui lui sont accordées; la classe élevée par les places du sénat, dont l’entrée est le prix de la vertu; enfin le reste des Spartiates par l’éphoric, qui repose sur l’élection générale. » Mais il critique néanmoins cette dernière magistrature, qui toujours prise dans la classe la plus inférieure et la plus pauvre, est nécessairement corruptible, et dont le pouvoir a grandi jusqu'à la tyrannie, au point que les rois ont été contraints à se faire démagogues, ce qui a changé l’esprit de la constitution. Aristote blâme encore avec raison le mode puéril d’élection adopté pour l’éphorie comme pour le sénat. Enfin il reproche, ainsi que Platon, à ce gouvernement énergique, mais violent, de n’avoir développé qu’une vertu , la valeur guerrière , et d’avoir mis les conquêtes au-dessus de la vertu. Tels sont les vices de ce gouvernement célèbre, qu’Aristote avait pu étudier de près, et qui mêlait à de grandes institutions et à de fortes lois des faiblesses qui avaient échappé au génie du législateur, ou qu’il n’avait pu prévenir (1).
Ap rès la critique, la théorie. Cherchons avec notre auteur les véritables principes de l’organisation jvolitique.
Nous n’avons encore donné de l’Etat qu’une définition générale et superficielle. Pour le bien comprendre, il faut pénétrer jusqu’auxéléments, c'est-à-dire jusqu’aux citoyens. Définir le citoyen < c’est définir l’Etat (2).
Qu’est-ce que le citoyen? II ne faut pass’arrêter à des traits accidentels et insignifiants, par exemple être fait
(!) Xoj. tout le cfaap. vi du I. U.
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citoyen par un décret, être ne de père citoyen, et de mère citoyenne, être domicilié, etc. Il pe faut pas considérer non plus ceux chez qui le caractère de citoyen est incomplet et dégradé, l’enfant, le vieillard, les notés d’infamie, etc. Il faut chercher l’idée du citoyen en ellemême, dégagée de ces accidents et de ces imperfections.
Le trait essentiel et distinctif du citoyen, c’est la participation aux fonctions publiques (1). Il y a deux sortes de fonctions : les unes spéciales, limitées, temporaires, qui n’appartiennent pas nécessairement à tous : les autres générales <U indéfinies : ce sont celles de juges, de membres des assemblées publiques. Ces deux fonctions sont le titre véritable des citoyens. Il n’y a que dans la démocratie, que tous les citoyens sont appelés à ces deux fonctions. Le vrai citoyen est donc surtout le citoyen de la démocratie (2). Mais on peut dire que dans tout Etat, quel que soit le nombre de ceux qui gouvernent, ceux-là seuls sont citoyens qui donnent leur avis sur les affaires publiques, et surveillent l’application des lois, c’est-à-dire lesjugements : les autres peuvent avoir le litre de citoyens : ils n’en ont que le titre, mais non les droits et le caractère.
Or l’Etat ne se compose que des citoyens. Caries deux pouvoirs essentiels de l’Etat sont la délibération des affaires communes, et la justice. Quiconque ne participe pas à ce double pouvoir est sujet de l’Etat, il n’en est pas membre. D’où l’on voit avec quelle exactitude un prince moderne, qui concentrait en lui tous les pouvoirs, a pu dire : l’Etat, c’est moi ; il exprimait
(1) L. III, C. i, § 4. T» utriytiv Kpiottû; xxù ipy.MÇ.
(2) L. III, C. i , $ 6. ’Ev jùv &YipGJtpaua jA*Xtar’ fort TroXtmç.
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ainsi rigoureusement à son insu la pensée d'Aristote.
Mais quels sont, selon Aristote, les vrais citoyens, c’est-à-dire, les vrais membres de l’Etat, non pas en fait, mais en droit? Quelle est la limite précise et juste du droit de cité ?
Le principe conservateur des Etats, c’est la vertu (1), non pas la vertu parfaite, mais la vertu politique, c’est-àdire le dévouement à l’Etat 2), distinction reproduite plus lard par Montesquieu. Cela posé, le litre véritable du citoyen, c’est la vertu, ou du moins l'aptitude à la vertu.
Mais pour que l’Etal cultive la vertu, il faut qu’il vive, et pour qu’il vive, il faul qu’il y ait dans l'Etal des biens qui assurent sa subsistance, et des instruments inanimés ou vivants, dont le travail utilise ces biens. De là, nous l’avons vu, la nécessiléde l’esclavage. Or, dans la pensée d'Aristote, tout homme qui travaille pour autrui, soit pour l’Etat, soit pour un individu, bien plus, tout homme qui travaillepourvivre, manœuvre, artisan, mercenaire, quelque état que la loi lui laisse, fût-il même libreen fait, est véritablement et en droit un esclave(3). Travailler pour autrui, s’occuper de professions mécaniques, deux signes de l’esclavage : l’un marque la dépendance absolue où l'on est d’un autre homme ou du public ; l’autre nous rend indignes du noble apprentissage de la vertu (4). D’où il suit que tous les artisans et tous
(1) L. IV, c. i, § 7. J’adopte ici la division des livres proposée par M. Barthélemy Sainl-Hiluire. Le livre IV correspond au I. VII. Voy. les chapitres i, ri, ni, ni et xm.
(2) L. III, c. n, § 3. Où* av iiti pix ipim icoXtrcu xat av$po; **j,a6vj.
(3) L. III, c. m, § 3.
(4) L. III, c. m, § 3. Où fàp cîfrv?* «ffirr^ûctt t« rü; «pirn; Çüvrx fiécv
P»vaüflT6v fi flr.Ttxv* .
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ceux qui travaillent pour vivre, ne peuvent pas être, ne doivent pas être citoyens : aussi ne le sont-ils que dans la corruption de quelques démocraties. La société se divise donc en deux classes : les hommes libres, les citoyens, qui ont le loisir nécessaire aux nobles occupations de la vertu, et ne courbent pas leur droite stature à de grossiers labeurs ; et les artisans, ou esclaves qui dépendent en tout et partout des hommes libres dont ils préparent la subsistance; les uns sont les membres et les maîtres de l’Etat, les autres en sont les sujets et les instruments.
Le loisir, voilà le titre de l’homme libre chez les anciens. Le loisir n’est pas l’oisiveté, c’est l'occupation de l'esprit aux choses nobles, et non aux travaux mécaniques. Le travail n’est pas interdit à l'homme libre, mais il n'est que le délassement du loisir. Le travail en lui-même, considéré comme nécessité, comme moyen de subsistance, comme source de richesses, le travail est servile, il est exclu de la cité.
La définition du citoyen conduit naturellementau problème de la souveraineté.
Aristote a vu tous les aspects de ce problème : il en recueille, il en discute rapidement les principales solutions : la souveraineté d’un seul, la souveraineté des hommes distingués, la souveraineté des riches, et même la souveraineté des pauvres. Quant à lui, il incline à la plus large des solutions, la souveraineté de tous. « La majorité, dit-il, dont chaque membre, pris à part, n’est pas un homme remarquable, est cependant au-dessus des hommes supérieurs , sinon individuellement, du moins en masse, comme un repas à frais communs est
LIVRE 1. — ANTIQUITÉ, plus splendide que le repas dont un seul fait la dépense. » En effet, y a-t-il un riche qui paye plus d’impôt à lui seul que lo peuple tout entier? Si c'est à la richesse à commander, c’est donc au peuple tout entier à commander. De même pour la capacité : on dit bien qu’en toutes choses, c’est le savant qui juge et non la multitude. Mais, qui donc fait la réputation de l’artiste, sinon la multitude? Qui décide plus vite et plus sûrement ce qui est bon, juste, vrai? L’architecte jugera bien de la commodité d’une maison, d’accord; mais bien mieux encore celui qui l'habile. Ce n'est pas le cuisinier, c’est le convive qui juge le festin. Enfin la multitude est toujours meilleure en général que ne le sont les individus, semblable à l’eau, d’autant plus incorruptible qu’elle est en plus grande masse (l).
Aristote n’admet rien sans restriction. Il n’a guère de principes absolus. Aussi déclare-t-il qu’il ne parle pas d’une multitude barbare et dépravée; de plas, il n’attribue à la multitude qu’une intervention générale dans lesaffaires, mais il l’exclut des magistratures importantes qui réclament des lumières particulières et rares '2). H sait faire la part dans l’Etat à tous les éléments, la noblesse, la fortune, le mérite. Enfin, il admet une exception capitale en faveur du génie pour lequel il ne reconnaîtd’autreallernativequcrostracismeou la royauté (3).
Telle est la souveraineté en principe et en droit : en fait, elle n’appartient pas toujours à tous, mais tantôt à tous, tantôt à quelques-uns, quelquefois à un seul.
(1) Sur la théorie de la souveraineté, voy. les ch. vi, ru, no du liv. III.
(2) L. in, c. vi, §8.
(3) L. III, c. vin, § 5, et ch. xi, S 2.
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De là les trois principales espèces de gouvernements (1 ), signalées par Platon : la royauté, l’aristocratie et la république, et leurs contraires: la tyrannie, l’oligarchie, la démocratie (2).
Aristote n’est pas un ennemi de la royauté : il l’admet dans certains cas , et sous certaines conditions. Mais il ne l’admet guère que comme une exception. Quant à la royauté absolue, il la rejette absolument ; il en renverse le principe par une forte et excellente discussion qui parait être une réponse au Politique de Platon.
Lequel vaut le mieux de la souveraineté de la loi, ou de la souveraineté d’un seul homme? La loi, il est vrai, ne statue qu’en général : dans les cas particuliers, c’est une lettre morto ; aussi une foule de cas échappent au gouvernement de la loi. Mais cette généralité êmeest une garantie pour les individus. La loi est impassible ; l’individu est plein de passion (3). En supposant que la royauté ait ses avantages, que penser de l'hérédité ? Si les enfants des rois sont tels qu'on en a tant vus, l’hérédité sera bien funeste. On dit que le roi peut toujours ne pas transmettre son pouvoir à ses enfants, s’il les trouve indignes : c’est compter naïvement sur un désintéressement surhumain (4). Sans parler de l’héré-
(*) t,. III, c.v, s».
(î) !.. III, c. v, § 4. Du reste cette distinction des trois formes de gouvernement est bien antérieure il Platon lui -même ; un la retrouve dans Hérodote, Thaï. c. un et suiv. Tous les arguments en faveur de chacune de ces formes se trouvent à peu prés dans celte curieuse et célébré délibération d'Olanes et des conjurés après le meurtre des Mages.
(3) L. III, c.x.S i-
(4) L. III, c. x, S 9.
dité, la royauté en elle-même, quand elleest absolue, est contraire à la nature de l’Etat. Car l’Etat est une association d’èlres libres et égaux. La souveraineté de la loi laisse à tous l’égalité et la liberté : il n’en est pas de même de la souveraineté d’un seul homme. Si la loi est impuissante, il vaut mieux s’en rapporter au jugement des magistrats institués par elle qu’à l’arbitraire d’un individu. Enfin, demander la souveraineté de la loi, c’est demander que la raison règne avec les lois ; mais demander la souveraineté absolue d’un roi, c'est déclarer souverains l’homme et la bête (t).
Quant à la monarchie légale (xavivog ov) réglée, consacrée. limitée par la loi, Aristote en admet l’utilité et il l'approuve à Carthage et à Sparte (1). Il admet même, je l’ai dit, la monarchie absolue, mais seulement en faveur du génie, soit qu’il se rencontre dans un individu ou dans une race. En général l’esprit étendu d’Aristote ne repousse aucune forme de gouvernement ; il croit avec raison que la l>onté d’un gouvernement est dans son rapporta l’état, aux dispositions et aux aptitudes d’un peuple, quoiqu’il soit vrai de dire qu’en principe, un gouvernement est d’autant meilleurqu’il est plus favorable à l’égalité et à la liberté, c’est-à-dire à la justice.
Ainsi la royauté est un bon gouvernement quand elle est confiée au génie et à la vertu, et qu’elle travaille non dans son intérêt propre, mais dans l’intérêt des sujets. Entre celte forme parfaite et idéale de la royauté et la tyrannie qui en est l’extrême corruption , « gouvernement de violence qu’aucun cœur libre ne peut suppor-
( l.J L. III, C. xi, § 4. ‘OiS1 âvîpwrevxfXrJov icscffTtôïitn xxi toiptev.
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ter patiemment, » il y a un certain nombre de degrés dont la bonté et la méchanceté se mesurent par leur analogie avec l’une ou l'autre. Il en est de même de toutes les espèces de gouvernement.
Rien n’est plus fin, plus riche, plus exact que l’analyse de toutes ces nuances de gouvernement, où Aristote se joue sans se perdre, en déployant toute la force de son talent d’observateur et d'historien philosophe. Nous ne pouvons le suivre dans les détails de cette abondante exposition. Arrêtons-nous à l’un des points essentiels, à l’une des théories favorites de l’auteur, la théorie de la République, à laquelle se rattache celle des classes moyennes.
La République est une transaction, et en quelque sorte une moyenne entre l’oligarchie et la démocratie (I-). Cette transaction ne consiste pas à placer en face l’un de l’autre, commeen état de guerre, un pouvoir oli— garchiqueet un pouvoir démocratique, maisàchoisirdans chacunde cesgouvernements quelques-uns des principes qui les font vivre, et à les combiner dans une heureuse harmonie : par exemple, le principe de l’élection qui estpropreà l’oligarchie, et le principede l’exemption ou de l'abaissement du cens propre à la démocratie; ou bien encore l’amende aux riches qui ne se rendent pas aux assemblées , et l’indemnité aux pauvres, pour les y attirer; ce sont des exemples que l’on peut varier à l’infini. En général, la nature de la république , selon Aristote, est de tempérer le principe absolu de la liberté, par le juste mélange d’autres éléments , par exemple, Ja fortune et le mérite.
(I) L. VI (IV), c. »n.
Mais c’est surtout lorsqu’il décrit la classe la plus propre au régime républicain, que l’originalité et la pénétration prévoyante du génie d’Aristote éclatent. L’oligarchie ne s’appuie que sur les riches, la démocratie sur les pauvres : le point d’appui de la République sera dans les fortunes aisées, les classes moyennes, otgéffoi(l). Aristote analyse admirablement les différents effets des grandes fortunes et des grandes misères , deux choses inséparables : « La pauvreté empêche de savoir commander, et elle n'apprend à obéir qu'en esclave ; l’extrême opulence empêche l’homme de se soumettre à une autorité quelconque, et ne lui enseigne qu’à commander avec tout le despotisme d’un maître. On ne voit alors dans l’Etat que maîtres et esclaves, et pas un seul homme libre. Ici, jalousie envieuse; là, vanité méprisante, si loin l une et l’autre de cette bienveillance réciproque et de cette fraternité sociale, qui est la suite île la bienveillance. » Au contraire, les fortunes moyennes rendent les hommes plus égaux : elles n’inspirent ni l’orgueil, ni la lâcheté, ni l’envie, ni le désespoir. La classe aiséecraintlesrenversementsdontelle ne peut que souffrir : elle empêche la prépondérance excessive des riches qui conduit à l’oligarchie, la domination des pauvres qui est la démagogie. Ainsi, elle rétablit l’équilibre. Les riches veulent-ils opprimer, elle se range du côté des pauvres, et tient les usurpateurs en échec ; de même pour les pauvres. C’est le défaut de la propriété moyenne qui a rendu si fréquentes les révolutions dans les Etats de la Grèce. La propriété s'était concentrée dans un petit nombre de mains.*
(1) Pour la théorie des classes moyennes voy. I. VI (IV), c. ix.
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De là ces luttes perpétuelles des riches et des pauvres : de là celte vérité profonde aperçue par Platon qu'il y avait dans toute ville de la Grèce, deux villes, dans tout peuple grec, deux peuples. Le remède, c’est pour lui la communauté , remède impuissant, pire que le mal. Aristote a pénétré plus avant, quand il a reconnu dans les classes moyennes le lien désolasses extrêmes, le contre-poids de leurs excès contraires. Mais ce qu’il n’a pas vu, c’est que cet important élément ne peut se produire, se perpétuer, s’étendre que par le travail. Les classes moyennes sont filles du travail. De là leur rareté dans la société ancienne.
Après avoir étudié les différentes formes de gouvernement, Aristote cherche à déterminer les conditions du gouvernemeut parfait : c’était une question chère aux Grecs. Leur esprit spéculatif se montre partout : il semblait que le ciel de la Grèce , si piir et si léger, invitât à l’idéal. Platon, Phaléas de Chalcédoine, Hippodaruus de Milet , plus tard Zenon de Citium eurent tous leur république; ils imaginèrent chacun une constitution parfaite. Aristote a aussi la sienne; mais son génie positif, dédaigneux des rêves et des abstractions , se contenta de combiner les éléments réels que lui fournissait l’expérience , selon l’idée qu’il s’était faite de la société ancienne. Sans entrer dans les détails de cette conception, ramenons-la à ses traits principaux; elle nous fera mieux pénétrer dans la pensée systématique d’Aristote.
Les éléments de l’Etat, selon Aristote, sont au nombre de six : les subsistances, lesarts, lesarmes, les finances,
le culte, la justice. De là six classes nécessaires dans l’Etat : les laboureurs -, les artisans , les guerriers , les riches, les pontifes et les juges. Mais ces six classes peuvent se ramener à deux principales , et de ces deux classes, l’une est celle qui constitue l’Etat, l’autre celle qui le sert et le fait vivre (1).
Rappelons- nous les principes d’Aristote. Pour lui, comme pour Platon , l’objet et la fin de l'Etat, c’est la vertu. C’est elle qui fonde le droit de cité. La vertu est incompatible avec toute opération mécanique et manuelle. La vertu , et par conséquent le droit de cilé , et par conséquent encore la liberté, ue peut donc appartenir ni aux travailleurs quifont vivre la cité, ni aux laboureurs, ni aux artisans. Ils sont donc nécessairement esclaves (2). Restent pour constituer la cité, les guerriers et les juges, parmi lesquels quelquesuns sont les riches, quelques-uns les pontifes. Le droit de cilé se reconnaît à ce double caractère : le port des armes et l’intervention dans les affaires publiques. Ces deux caractères ne peuvent être ni perpétuellement unis , ni perpétuellement séparés. Faire la guerre , et traiter des intérêts de l’Etat, demandent des qualités diverses, etqui s’excluent : d’une part la force et la fougue, de l’autre l’amour de la paix et la sagesse. Et cependant il serait dangereux d’opposer entre eux , par une séparation absolue, les guerriers et les magistrats. Le seul moyen est de séparer ces deux classes par une limite mobile, celle de l àge. La jeunesse convient aux travaux
(ij Pour la théorie du gouvernement parfait voy. 1. IV (VII), c. r »,
V, VI, VII
(2) L. IV, c. viu, \ 5. cxîcv «îvxt r&bç îcvXoy;.
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de la guerre, la maturité aux fonctions publiques. Quant à la vieillesse, qui n’a plus assez de ressort ni de force pour porter les armes, ni assez de décision pour traiter désintérêts de la patrie, elle est réservée au pontificat (1).
Aristote est d'une logique admirable. Comme il réserve aux seuls guerriers la liberté civile et politique , il comprend que cette liberté a besoin d’être protégée et fortifiée par la propriété. C’est aux guerriers et aux magistrats, qui ne sont guère qu’une seule classe, que les biens-fonds doivent exclusivement appartenir. Les laboureurs et les artisans étant esclaves , ne peuvent en aucune façon être propriétaires. C’est là un point qui distingue profondément la République d’Aristote et celle de Platon. Celui-ci, voulant assurer la prépondérance aux classes supérieures , n’avait pas vu que le seul moyen efficace pour cela était de leur’ assurer la propriété. Celui qui a le sol a nécessairement le pouvoir.
La cité d’Aristote est la cité antique dans sa perfection : la liberté est ramenée à son vrai principe , la guerre et la force; l’esclavage au sien, le travail. Le privilège de la propriété s’ajoute au privilège de la liberté, et le garantit. Les travailleurs, chargés exclusivement de la fonction de nourrir les citoyens, ne participent ni à la liberté ni à la propriété. Telle est la cité parfaite d’Aristote, démocratie pure, si l'on ne considère qué les classes libres; oligarchie tyrannique, si l’on considère les classes serviles ; système qui, tout aussi bien que celui de Platon, n’étaitquc l'idéal d’une société fausse et détestable.
(t)L. IV (VU), c. vm, § 2, 3, 4.
Il ne suffit pas de décréter des citoyens par des lois et des institutions, il faut les former par l'éducation. L’éducation est l’une des plus grandes forces politiques. Les anciens le savaient bien; tous leurs législateurs s'en étaient occupés. Platon la confond presque avec la politique elle-même. Aristote y consacre également de grandes études.
L’éducation publique, l’éducation par l’Etat, voilà le principe d’Aristote, comme de la société ancienne tout entière. L’Etat se compose de familles, comme les familles d’individus. L’individu est donc subordonné à la famille, et la famille à l'Etat. Nul ne s’appartient à soi-même, et l’individu appartient à l’Etat. C’est donc à l’Etat à faire son éducation. De plus, c’est parles mœurs que les gouvernements se maintiennent , et il faut que les mœurs soient d’accord avec la forme du gouvernement ; il faut des mœurs démocratiques à la démocratie, oligarchiques à l’oligarchie (1). C’est l'éducation qui forme les mœurs; elle doit donc être entre les mains de l’Etat. Enfin, comme l’Etat ne peut subsister sans unité, il importe que tous les citoyens soient élevés dans des sentiments identiques : « ce » qui est commun doit s’apprendre en commun (2). >. Tels étaient les principes de l’antiquité. Cependant on s’en était relâché dans la pratique , et Aristote se plaint que, de son temps, chacun instruisit chez soi ses enfants à sa fantaisie, et par les méthodes qui lui plaisaient. Ainsi la lutte entre l’éducation publique et l’éducation privée,
(1) L. V (VIII), c. t, § i.
(2) L. V (VU1), J 2. 4>avepcv Sn xxt tt,v lu xv xattr.v aùrr.v «wy-
XKÎeV IIWK1 tcâvTttv.
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entre la liberté des familles et les droits de l’Etat n’est pas d'hier. On débattait déjà cette question chez les anciens. Il y a dans la politique certaines antinomies qu’il est de la destinée de l’homme de discuter toujours, sans pouroirpeut-étre jamais les résoudre définitivement.
Une autre question éternelle, comme la précédente, séparait encore les esprits : quel système d’éducation doit-on préférer ? celui qui tourne tout à l’utilité réelle et pratique, ou celui qui ne prétend autre chose que de préparer à la vertu ?
Aristote est ennemi de toute éducation qui ferait de l’homme un artisan, un manœuvre, un mercenaire (1). Ainsi, il rejette de l’enseignement ce qui est inutile pour former un homme à la science et à la vertu , non-seulement les arts mécaniques , qui déforment le corps de l'homme et ôtent à la pensée son élévation, non-seulement les travaux matériels , mais les travaux de l’intelligence même, poussés trop loin : les arts étudiés dans leurs difficultés curieuses, et surtout avec l’intention de s’en faire un moyen d’existence, ont quelque chose qui sent le mercenaire ou l’esclave. On sait que les hommes 1 ibreà , selon Aristote , doivent être des hommes de loisir : il faut donc que l’éducation les prépare à occuper noblement leurs loisirs. De là, la nécessité dans l’éducation , de choses qui , n’étant pas utiles et nécessaires, doivent être étudiées comme belles ; car c’est le beau qui prépare à la vertu. Sans doute, il ne faut pas rejeter l'utile de l’enseignement. Ainsi la grammaire est utile, le dessin est utile, la gymnastique aussi ; mais elles ne doivent pas êtic cultivées exclusivement , v (vm), c. h,s«.
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ni avec excès. « Le dessin, par exemple, doit être étudié beaucoup moins pour éviler les erreurs et les mécomptes dans les achats et les ventes de meubles et d'ustensiles, que pour se former une intelligence plus exquise de la beauté du corps. D’ailleurs celte préoccupation exclusive des idées d’utilité ne conviait ni aux âmes nobles, ni aux esprits libres (1). »
La musique est une de ces études libérales que l’on ne cultive point pour l'utilité, mais pour le plaisir, pour la beauté, pour le noble emploi du loisir. La musique d’abord est l’un des plus vifs plaisirs, et lorsqu'elle ne procurerait que cet avantage , n’est-il pas bon de préparera l'homme mftr un jeu qui le délasse de la fatigue etdu travail? Mais la musique est plusqu’unjeu. Elle fait des prodiges, par l’action qu elle a sur l’âme de l’homme. Elle excite au plus haut degré l’enthousiasme, elleimite par des sons pathétiques toutes les qualités morales, et en reproduit en nous l’impression. Or cette impression nous dispose à ces qualités mêmes. Si l’imitation de la vertu nous plaît, nous sommes bien près d’ôtre vertueux. La musique ne fît-elle qu’habituer les âmes à un plaisir noble et pur, elle les préparerait encore par là à la vertu. On peut demander, il est vrai, s’il est nécessaire, pour- apprécier la musique, de l’avoir étudiée soi-même. Les Spartiates, disait-on, jugeaient très-bien de la musique, sans savoir exécuter; mais « il est diflicile, dit Aristote, sinon impossible, d'être en ce genre bon juge des choses qu’on ne pratique pas soi-même. » Cette éducation, dit-on , fera des artistes , et non des hommes libres. C’est ici qu’il convient surtout d’apporter la me-
(1) L. V(VIIi;,c. ni. §2.
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sure que nous avons recommandée : il faut s'arrêter dans toutes les études au point où elles deviennent serviles , et par exemple , il faut borner la musique à ce qui est nécessaire pour apprendre à en bien juger::!).
Cette théorie de l’éducation est au fond la mémo que celle de Platon. Platon et Aristote sont d’accord pour diriger l’éducation de l’homme vers un seul but , la vertu, et ils entendent parla, la disposition d’une âme noble et libre , incapable d'actions honteuses. Pour atteindre à un but si élevé, l’enseignement des arts mécaniques et des sciences pratiques est d’un bien faible secours : il ne doit pas sans doute être négligé , puisque tout homme doit savoir ce qui lui est utile pour la vie ; mais il doit se borner à l’indispensable, et l'objet principal des éludes doit être le beau, et avec lui le bon. C’est pourquoi Platon et Aristote accordent une si haute importance à la musique , qui n’était pas chez les anciens, comme chez nous, un art à part, mais était toujours associé à la poésie et la comprenait même ordinairement. Montesquieu a très-finement expliqué l’emploi de la musique dans l’éducation des Grecs : « On était fort embarrassé , dit-il , dans les républiques grecques. On ne voulait pas que les citoyens travaillassent au commerce, à l’agriculture , ni aux arts ; on ne voulait pas non pins qu’ils fussent oisifs. Ils trouvaient une occupation dans les exercices qui dépendaient de la gymnastique , et dans ceux qui avaient rapport à la guerre L’institution ne leur en donnait point d’autres. Il faut donc regarder les Grecs comme une société d’athlètes et de combattants. Or, ces exercices, si propres à faire
(I) Sur la musique »<>y. même tir. c. it, r, vi.
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dos gens durs el sauvages, avaient besoin d’être tempérés par d’autres qui pussent adoucir les mœurs. La musique, qui tient à l’esprit par les organes du corps, était très-propre à cela. C’est un milieu entre les exercices du corps, qui rendent les hommes durs, et les sciences de spéculation, qui les rendent sauvages. On ne peut pas dire que la musique inspirât la vertu (c’est pourtant ce que dit Aristote) , cela serait inconcevable, mais elle empêchait l’effet de la férocité de l’institution, et faisait que l’âme avait dans l’éducation une part qû’elle n’v aurait point eue (1 ). »
C’est par l’éducation que les Etats se peuvent maintenir. Car les mœurs et les principes des citoyens étant en harmonie avec les principes du gouvernement , les révolutions sont moins à craindre. Mais pour les éviter plus sûrement, il faut en savoir les causes, les espèces, les occasions et les remèdes. La théorie de l’éducation nous conduit ainsi à la théorie des révolutions.
Les révolutions peuvent avoir des circonstances différentes, mais elles ont toutes une racine commune. Deux choses sont également vraies : la première , c’est que l égalité politique appartient à tous les citoyens, et qu’ils doivent avoir tous les mêmes droits; l'autre, c’est que l'inégalité de mérite entraîne légitimement l’inégalité dans la considération, les honneurs, les richesses. Ainsi l’égalité et l’inégalité sont toutes deux dans la nature. Rien n’est plus difficile que de les tempérer heureusement et de leur fixer une juste part. Or, il arrive souvent que le gouvernement pousse à l'extrême l’égalité politique et fait tort aux légitimes supério-
(I) Montesquieu. Esprit des lois , I. ÏV,’ c. ?in.
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rités ; ou bien que, par un autre excès, il établit l’inégalité en toutes choses et pour toutes choses, et blesse alors l’égalité des citoyens (1). De là une double source de révolutions, les unes contre l’inégalité arbitraire, les autres contre l’égalité absolue; dans le premier cas, l’Etat passe de l’oligarchie à la démocratie ; dans le second, il passe de la démagogie à l'oligarchie. Toute révolution, sous quelque forme qu’elle se présente, est toujours une réclamation plus ou moins juste, plus ou moins opportune, plus ou moins heureuse de l’cgalité naturelle contre l’inégalité artificielle, ou de l’inégalité naturelle contre une égalité brutale et impossible. Le principe, et en même temps le mystère de l’Etat, c’est l’égalité. Les gouvernements, comme les révolutions, en sont des interprétations diverses : c’est en le comprenant bien, et en l’appliquant justement que les Etats vivent. Les diverses formes de gouvernement qui accordent, les unes plus, les autres moins à l’égalité, ne peuvent subsister qu'à la condition de ménager ceux qui sont moins favorisés par la constitution : car ce sont ceux-là qui font les révolutions.
Ainsi, la cause première des révolutions est dans l’abus du principe sur lequel repose le gouvernement (2): d’où il suit que tout Etat qui vent éviter les renversements, au lieu d’abonder à l’excès dans son principe, doit se retenir en quelque sorte, et s’én interdire toutes les applications démesurées. L’intempérance nuit partout. Pour forcer les ressorts, on lés brise. Sans doute aucun gouvernement n’est parfait et ne peut l’être;
(1) l. vm(v),e. .,§ a.
(2) L. vni (V), c. vil, § 16, 17, 18, 10.
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mais le maintien d’un gouvernement n’est pas au-dessus de la sagesse de l’homme. Il faut seulement savoir étudier les conditions du succès. Le difficile n’est pas de fonder un gouvernement, mais de le faire vivre ; et la plupart des politiques croient à tort qu’on ne peut assez aller dans un sens, quand il est bon : «Bien des institutions en apparence démocratiques sont précisément celles qui ruinent la démocratie ; bien des institutions qui paraissent oligarchiques détruisent l'oligarchie. Quand on croit avoir trouvé le principe unique de vertu politique, on le pousse aveuglément à l’excès La dé-
mocratie et l'oligarchie, tout en s’éloignant delà constitution parfaite, peuvent être assez bien constituées pour se maintenir ; mais si l'on exagère le principe de l’une ou de l’autre, on en fera d’abord des gouvernements plus mauvais, et on les réduira à n'étre plus même des gouvernements, a Dans les démocraties, par exemple, où le peuple assemblé peut faire souverainement les lois, les démagogues, par les attaques continuelles contre les riches, divisent toujours la cité en deux camps, tandis qu’ils devraient, dans leurs harangues, ne paraître préoccupés que de l’intérêt des riches : de même , dans lesoligarchies, legouvernemenl ne devrait paraître avoir en vue que l’intérêt du peuple. Voici les serments que l’on fait de nos jours dans quelques Etats : « Je serai l’ennemi constant du peuple, je lui ferai tout le mal que je pourrai lui faire. » Il faudrait concevoir les choses d’une façon tout opposée; et, prenant un autre masque, dire hautement : « Je ne nuirai jamais au peuple. » A cette cause générale des révolutions, Aristote en joint de particulières, profondément observées. Tels
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sont l’outrage, la crainte, le mépris, la brigue, la corruption, les changements insensibles, la différence de mœurs, et quelquefois enfin des événements fortuits (I).
Mais il faut suivre l’action différente de ces causes diverses selon les divers gouvernements. Dans lesdémo- *
eralies, les révolutions* sont ordinairement causées par les violences des démagogues. Comme ils irritent continuellement le peuple contre les riches, qu’ils distribuent à la multitude tout l’argent du trésor public, qu'ils bannissent les citoyens élevés pour confisquer leurs biens, ils soulèvent ainsi contre le gouvernement la haine et le mépris des citoyens éclairés; et la démocratie fait place à l’oligarchie. Souvent aussi, elle conduit à la tyrannie.
En effet, les chefs populaires, après avoir désarmé les riches par les pauvres, et avoir capté la faveur de la multitude par l’apparente défense de ses intérêts, et par le partage do ses passions, finissent bientôt par s’élever au-dessus de la multitude même. Au reste, ce changement de la démocratie en tyrannie était plus fréquent, au dire d’Aristote, dans les temps anciens que de son temps. Dans les oligarchies, les révolutions se produisent aussi par des causes diverses : ou c’est la multitude opprimée, qui se soulève, ou bien quelques riches puissants exclus des honneurs, ou enfin quelques hommes mêmes du gouvernement, qui forment une sorte de démagogie dans le sein môme du pouvoir. L oligarchie ne peut résistera ces principes de troubles que par l’accord de sentiments dans les chefs, et la modération du gouvernement. L’oligarchie périt par son excès, lorsqu’elle
(!) Sur toutes les causes particulières des révolutions, voy. le liv. VIII (V), c. iv, v et suiv.'
LIVRE 1. — ANTIQUITÉ, se concentre en un trop petit nombre de mains : elle périt par la guerre, par la brigue, par lepéculat. Elle se corrompt encore par des causes insensibles; lorsque par exemple la quantité du cens ne suivant pas la variation des fort unes, le nombre des censitaires s’augmente naturellement. L’oligarchie se trouve ainsi changée, presque à son insu, en démocratie. Les révolutions qui ont lieu dans les aristocraties et dans les républiques ne diffèrent guère des précédentes, puisque l'arislocratieest une espèce d’oligarchie, et la république de démocratie. Dans les unes, comme dans les autres, le principal motif des révolutions est la violation de la justice. Il arrive alors que ces gouvernements modérés se changent dans leurs extrêmes, ou encore dans leurs contraires.
Les causes connues des révolutions dans les divers Etats nous montrent d'elles-mêmes leurs remèdes '1 ). L’un des principes les plus importants de la politique pour la conservation des Etats, c’est de prévenir les plus petites atteintes portées aux lois : « car l'illégalité s’introduit souvent sans qu’on s’en aperçoive, comme les petites dépenses souvent répétées dérangent les fortunes. » Il faut donc se précauiionner en toutes choses contre les commencements. Quelquefois un danger prochain et connu est pour un Etat une cause de conservation. Car on cherche perpétuellement à s’en préserver; et la vigilance est le salut des républiques : il est donc bon de ménager toujours aux cités quelques sujets d’alarme pour les tenir en éveil, et afin qu’à l’exemple d’une sentinelle de nuiton tienne compte du danger éloigné, comme s’il était près. En général, dans tout gouvernement, ré-
(1) Voy. 1. VIII (V), ch. vu loul entier, c. VlllCt IX.
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publique, oligarchie ou monarchie, il faut veiller à ce qu’aucun citoyen ne s’agrandisse d’une manière démesurée , el ne menace ainsi la liberté et la sécurité de l’Elat. Aussi faut-il ne pas donner trop de pouvoir aux magistrats, ou du moins limiter le pouvoir par le temps. Il faut aussi, par des mesures sagement combinées, faire qu'aucun parti ou aucune classe ne s’élève trop au-dessnsdes autres; el il est bon, en tout Etat, de mêler la classe riche à la classe pauvre. Il faut surtout que les lois soient les maîtresses, et que les magistrats ne puissent disposer des revenus publics, sans rendre compte: les profits illicites sont les causes les plus fréquentes des révolutions. Il faut, dans les démocraties, avoir de la considération pourla classe riche, s’interdire les partages des terres, on même de leurs produits : dans les oligarchies, au contraire, il faut ménager la classe pauvre, appeler les hommes de mérite aux honneurs, laisser aux riches les fonctions gratuites, et aux pauvres les fonctions rétribuées. Il faut en général, dans tout gouvernement, accorder l’égalité et même la préférence à la classe qui ne participe pas au gouvernement. Enfin il faut que le nombre de ceux qui veulent que l’Etat subsiste l’emporte toujours sur le nombre de ceux qui ne le veulent pas. L'éducation est le moyen le plus approprié à produire cet effet. C’est pourquoi, il est important, comme nous l’aféns vu, qu’elle soit toujours entre les mains de l’Etat.
La royauté et la tyrannie ont rapport, l’une à l’aristocratie, l’autre à l’oligarchie et à la démocratie. Comme l’aristocratie, la royauté est fondée sur la supériorité de vertus, de talents, de fortune, unie à une grande puis-
sance : le roi est le protecteur naturel des citoyens. La tyrannie au contraire n’est fondée que sur la force : elle ressemble à l’oligarchie , en ce qu’elle ne cherche que les richesses et qu'elle accable la multitude : elle a de commun avec la démocratie, qu’elle fait une guerre perpétuelle aux. riches et aux citoyens distingués. Les causes de révolutions sont donc à peu près les mêmes dans ces deux formes de gouvernement, que dans les précédantes. On peut dire en général que la royauté tend à sa ruine, quand elle se transforme en tyrannie, et que la (yrannie périt, lorsqu’au lieu de prendre les apparences de la royauté et de feindre en tout de gouverner selon la justice, le tyran ne cherche que la misère et l’humiliation de ses sujets. Ce qui renverse ordinairement les tyrans, ce sont deux passions excitées par leurs injustices : la haine et le mépris. En général, le meilleur remède pour la conservation des royautés et des tyrannies, c’est de modérer le pouvoir lui-même. « L’autorité, quelle qu’elle soit , est d’autant plus durable qu’elle s'étend à moins de choses. » La sagesse des tyrans est d'imiter le pouvoir royal.
Nous avons apprécié déjà la morale d'Aristote. Il nous reste à exprimer notre opinion sur sa politique.
Une des plus grandes vérités établies par Aristote dans sa politique, c’est que l’homme est né pour la société. L’homme, dit-il, est un animal politique. Tofltes les raisons que l’on peut faire valoir en faveur de ce principe, Aristote les a connues, et même trouvées. Le besoin que l’homme a de l’homme, la nécessité de l’Etat pour compléter la vie de l’individu , la sociabilité naturelle des hommes, la famille, première
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société, dont sortent toutes les autres, la parole, signe évident de la destination sociale des hommes, les idées du juste et del’injuste, naturelles à la conscience humaine, et qui n’ont de sens que dans la société; tous ces faits qui déposent si éloquemment en faveur de l’état social, ont été saisis et démôlés par Aristote avec la plus grande sagacité. Tout en reconnaissant que la famille est la base de la société, il a bien distingué la famille et l’Etat : distinction importante qui servira toujours à distinguer les défenseurs des idées libérales, et ceux des doctrines absolues : c’est Aristote qui a fait voir que le principe de la famille était l’autorité, et celui de l’Etat la lilærté et l’égalité. Dans la famille même, s’il s’est trompé sur l’esclavage, il a bien démêlé la vraie nature du pouvoir paternel et du pouvoir conjugal, en délinissant le premier un pouvoir royal, et le second un pouvoir républicain. Enfin, quant à la propriété, s’il n’en a pas démontré le droit, et s’il se montre même assez indifférent sur son origine, il a fait voir néanmoins le rôle de la propriété dans ta famille et dans l’Etat, et on lui doit les premières notions précises d’économie politique.
Telles sont les doctrines sociales d’Aristote , qui remplissent le premier livre de son ouvrage. Quant à sa politique proprement dite, die se compose d’une [>artie critique et d’une partie théorique. On a pu apprécier la force de sa critique par les exemples que nous en avons donnés. Son examen des théories sociales de son temps, et de la constitution. politique de Lacédémone ou de Carthage, est d’une vigueur et d’une netteté qu’aucun publiciste n'a surpassée. Quant à ses propres théories, en voici les points les plus remarquables et les plus durables.
Il a vu que la cité se ramène au citoyen, et que le citoyen est celui qui participe directement ou indirectement aux magistratures. Il a soutenu par les plus forts arguments que l’on puisse invoquer aujourd’hui encore le principe de la souveraineté du plusgrand nombre, et en même temps il a compris toutes les formes du gouvernement; il a suivi les tracesde Platon, en donnant la préférence à un gouvernement de transaction, où se tempéreraient l'un par l'autre le principe de la fortune, de mérite et de la liberté ; il a vu qu’un tel tempérament est absolument incompatible avec une excessive inégalité des fortunes, et il a eu le pressentiment du rôle que devaient jouer les classes moyennes, si peu importantes dans l’antiquité, si considérables dans les temps modernes. Sa théorie de l’éducation, où l’influence de Platon est incontestable, est admirable : il dit avec raison qu’elle a pour but de former des hommes par lesarts libéraux, et non de former des machines par ce que l'on appelle aujourd’hui l’éducation professionnelle, qui n’était pas ignorée môme d ; son temps; il défend l’éducation publique contre les caprices de l'éducation domestique, et s’il a tort d’accorderà l’Etat le droit de s’emparer de l'individu malgré lui, il a raison dans les motifs qu’il en donne. Enfin sa théorie des révolutions, esquissée déjà par Platon, est la plus savante, la plus complète et encore aujourd’hui la plus neuve que puisse présenter la science politique.
Il est vrai que cette grande et belle politique repose sur un postulat inacceptable, la théorie de l’escla\age. Mais cette théorie même témoigne d’un profond génie, et I on peut dire qu’elle a été un véritable progrès. Car poser une question'd’une manière préciso ctexacte, c’est
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évidemment mettre sur le chemin de la solution. Aristote a vu que l’esclavage dans l’antiquité reposait suides préjugés; et il lui a cherché un principe philosophique. II a démontré que ni la convention, ni la guerre ne pouvaient fonder l’esclavage : or c’est ce qu’aucun philosophe n’a vu, même depuislui, jusqu’au xvm' siècle. Cependant l’esclavage existait. C’était, au temps d’Aris- „ tote, un fait universel ; c’était la pierre angulaire de la sociétéantique : uul publiciste u’étaiten mesure de pressentir qu’une société pouvait s’en passer : et Aristote était un génie trop positif et trop pratique pour qu’on piit attendre de lui une pareille intuition. Qu'a-t-il donc fait? Il a cherché un principe raisonnable à un fait déraisonnable, et il a cru le trouver dans l’inégalité naturelle des hommes, et dans une séparation du genre humain en deux races, I’une destinée aux travaux du corps, l’autre aux travaux de l’esprit. 11 a donné par là à la société antique sa véritable signification, en la ramenant à ces deux faits essentiels : le loisir et le travail, le premier associé à la liberté, et le second à l’esclavage. Ceux qui ont réfléchi sur les nombreuses difficultés que rencontre dans les temps modernes la solution du problème politique, par cette raison surtout qu’il est toujours compliqué d’un problème social, comprendront comment l’esprit analytique d’Aristote a pu être séduit par cette simplification du problème : une société libre, nourrie par une société esclave.
On peut aussi reprocher à Aristote, d’avoir, moins que Platon sans doute, mais trop encore pour la vérité, sacrifié l’individu. Mais cette erreur, comme la précédente, est l’erreur capitale de la politique ancienne.
Si Aristote avait évité ees deux erreurs, je ne vois pas quelle supériorilé nos doctrines politiques auraient suites siennes. Il est injuste de demander à un ancien plus de vérités qu’il n’en pouvait atteindre dans les données de son temps. Celles que nous avons signalées suffisent à ia gloire d’Aristote.
CHAPITRE IV
§ III. DhRMKHRS THÉORIES «ORALES ET POLITIQUES DK LAXTIQLITÉ.
Erreurs et lacunes des doctrines de Platon et d’Aristote.— Le stoïcisme *
Principe de la liberté intérieure. — Principe de l’harmonie des êtres et de la cité universelle. — Théorie de la loi et du droit. - Principes de sociabilité. — Polémique contre l'cscPivagc. — Politique.— Polvbe et Cicéron. Théorie de la constitution romaine. Théorie des cout ornements mixtes. — Influence du stoïcisme sur le droit romain. —
Théories sociales et politiques des jurisconsultes de l’enfpire — Fin de l’antiquité.
Deux erreurs fondamentales, l’absolutisme de l'Etat et l’esclavage, communes l’une et l’autre à Platon et à Aristote, mais l’une exagérée par Platon, et l’autre par Aristote, corrompaient évidemment jusqu’à leur source même leur morale et leur politique. Au lieu dç découvrir mieux que le présent , et d’entrevoir quelque chose de l’avenir, ils ne tournèrent leurs regards que vers le passé. Ils prirent pour la vérité absolue les erreurs passagères d’une société incomplète, et encore barbare dans sa politesse : ils eurent surtout le tort de ne pas comprendre quelques-uns des signes nouveaux qui se manifestaient, d’avoir trop oublié les traditions de Socrate, dont la^vie et la mort auraient dü faire comprendre à Platon que l’Etat n’est pas tout et donlquelques parolesadmirables, quenousavons citées, devaient apprendre à Aristote que le travail n’est pas servile.
Il restait donedeux erreurs à combattre, deux vérités à introduire dans la philosophie morale et politique des
LIVRE I. — ANTIQUITÉ, anciens : 1" apprendre à l'homme qu'il est quelque chose en dehors de l’Etat; 2° généraliser le titre d'homme, et étendre celte amitié, que Platon et Aristote n'avaient supposée qu’entre quelques hommes de privilège et de loisir. Telle fut l’œuvre du stoïcisme, que nous considérerons surtout par ces deux côtés.
Avant le stoïcisme, une école grossière et assez mé prisée, mais qui eut quelques luenrs de grandeur, l’école cynique avaittenté déjà de rompre les liens artificiels qui dans l’atÿiquité enchaînaient l'homme à l’Etat : c'est l’école cynique (1)’. Fondée par un voôo;, Antisthène, rendue célèbre par les extravagances et les mots heureux d'un Diogène, exilé, mendiant, esclave , cette école fut évidemment une protestation des classes populaires et méprisées contre la philosophie aristocratique de Platon et des autres socratiques. Enseignée auCynosarge, lieu consacré exclusivement aux vodot, où ils avaient leur temple, leur gymnase, leur tribunal, cette philosophie énergique et insolente est plutôt ennemie des lois et de la société, que vraiment amie de l’humanité. Diogène disait, il est vrai, qu’il était citoyen du monde, et que le seul gouvernement digne de notre admiration était le gouvernement de l’univers (2). Mais ces belles paroles ne cachaient peut-être qu’un grossier égoïsme. Ennemi de la patrie, de la famille, de la propriété (3), on ne voit pas par quels liens le cynique sc serait rattaché aux autres hommes. 11 ne plaçait la vertu que flans
(I) Voy. sur l'école cynique et sur ses rapports avec le stoïcisme, l'eicellenle et eiacle Ibcse de M. Ch. Cbappuis, Anlisthène. Paris, 1853.
(2 1 Diog. Laert. VI, 08, 72, 95.
(3) Diog. Laert. 72. Xén. Ibid. Conv., 4, 38.
la force à soullrir les privations, et dans l’indépendance de toutes les lois sociales. Il n’y avait là aucun principe de fraternité et de sociabilité. Néanmoins le cynisme, en attaquant les distinctions artificielles maintenues parles lois, et en montrant des philosophes affranchis, esclaves, mendiants, servit dans une certaine mesure à changer les idées de l’antiquité, et à préparer le stoïcisme (I).
Le trait le plus frappant du stoïcisme, et celui par lequel il est resté le plus populaire, c’est la force, l’énergie, la violence envers soi-même, la révolte contre la nature. le mépris de la douleur, du plaisir, de la mort, de tous les accidents de l’humanité. Par là le stoïcisme est profondément antique. Son modèle, c'est Hercule, qui était également le dieu des cyniques ; tous les grands citoyens de l’antiquité, qu'ils le sussent ou non, étaient stoïciens : rien ne ressemble plus au sage du stoïcisme que ces anciens citoyens de Rome, durs, inflexibles, esclaves du devoir, delà discipline, du serment, de la patrie, les Brutus, les Régulas, les Scévola, les Décins, et mille autres moins célèbres. Lorsque le stoïcisme rencontra les derniers citoyens romains, il
(1) Le stoïcisme a été beaucoup étndié dans ces derniers temps. It faut nommer d'abord parmi les auteurs qui ont le mieux approfondi eette question. M. liavaisson, dans son admirable essai sur la métaphysique d'Aristote; son chapitre sur le stoïcisme est un modèle d'érudition et de pénétration philosophique. Peut-être est-il un peu trop sévère pourle nouveau stoïcisme, et donne-t-il trop facilement raison au reproche d'orgueil qu'on lui fait ordinairement. Cette observation s'applique surtout au passage sur Marc- Auréle. Après M. Ravaisson, l'auteur qui a étudié le stoïcisme avec le plus de détail et de succès est M. J. Denis dans son Histoire des théories morales, dont nous avons déjà parlé. Mais cet auteur est peut-être à son tour trop favorable à cette école, et fait trop bon marché du reproche d’insensibilité dont il me parait difficile de disculper entièrement les stoïciens
trouva une matière toute prête pour ses doctrines; il fut la philosophie des derniers républicains, héros d’un monde qui disparaissait.
Ce caractère mâle, énergique et viril a été assigné par les anciens comme le caractère propre de la philosophie stoïcienne. Cléanthe, l’un des premiers philosophes de l'école, disait que la vertu unique, c’est la force. Mais ce caractère est surtout frappant dans l’un des derniers stoïciens, dans Epictète.
Il semble que le poids de la servitude ait forcé Epictète à rentrer en soi-même et à chercher dans les profondeurs inaccessibles de son âme une liberté inviolable. Aucun philosophe n'a séparé avec plus de rigueur la vie de l’âme de la vie sensible et extérieure, et la liberté morale de la liberté apparente, c’est-à-dire du pouvoir d’agir en dehors de nous (1). Toute la philosophie d’Epictète repose sur la distinction de ce qui dépend de nous et de ce qui n'en dépend pas. Les actions de l’âme, le vouloir, le désir, le renoncement, sont en nous et à nous; mais les biens et les maux extérieurs ne nous sont rien. De là une indifférence complète pour tout ce qui n'élant pas en notre pouvoir, doit être pour nous comme s’il n’était pas. Ce ne sont pas les choses mêmes qui nous troublent, mais les idées que nous en avons (2). La mort n’est point terrible, mais l’idée de la mort. Nous sommes donc nous-mêmes les auteurs de nos maux ; et comme nous pouvons changer nos idées et ne considérer les choses que comme elles sont, rien ne nous doit être terrible et rien ne nous doit troubler.
(1) Episl. Manuel, c. i-n.
(2) Episl. Manuel, c. x.
Pour vivre tranquille, il ne faut pas demander que. les choses arrivent comme on les désire, mais les vouloir comme elles arrivent (1). Sois toujours dans la vie comme le matelot qui descend un instant sur la rive pour chercher quelque coquillage, toujours prêt à remonter dans le vaisseau sur l’appel du maître. Pour toi, une femme, des enfants, voilà les jouets qui te sont permis par celui qui gouverne ton vaisseau : sois toujours prêt à les quitter quand il t'appellera (2). Ne dis d'aucune chose que tu l’as perdue, mais seulement que tu l’as rendue. Ton fds est mort? tu l’as rendu. Ton épouse est morte? tu l’as rendue. Ton champ t’est enlevé? tu l’as rendu (3). Ne te tourmente pas de ne pas avoir de quoi vivre, d’avoir un esclave méchant; mieux vaut mourir, mieux vaut avoir un méchant esclave, que de vivre malheureux avec l’àme troublée (4). Sois dans la vie comme dans un festin : le plat passe-t-il devant toi?sers-toi avec discrétion. Passe-t-il sans s’arrêta ? ne le retiens pas. Ne vient-il pas jusqu'à toi? attends avec patience. Agis-en de môme dans la vie à l’égard des enfants, de ta femme, des magistratures, des richesses (5). Ne le tourmente pas du rôle que lu joues: ce n’est point ton affaire de choisir ton rôle, mais de le bien jouer (6). Ne te plains point de ton obscurité : dépend-il de toi d’obtenir une magistrature, d'être invité à un festin? Tes amis, dis-tu, ne peuvent rien al
(1) Episl. Manuel, c. nr.
(9) Episl. Manuel, e. xni.
(3) Epiai. Manuel, c. itii.
(4) Epiai. Manuel, c. iTiti.
(B) Epiai. Manuel, c. xxm.
(6) Epiai. Manuel, c. xxt.
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tendre de ton secours? Mais qui peut donner ce qu’il n’a pas? Vous nie demandez d’acquérir des richesses, afin de vous en faire jouir: si je le puis, sans sacrifier l’boaneur, la bonne foi, la générosité, montrez-moi le chemin, je le suivrai. Si vous me demandez de perdre oes biens précieux, qui sont vraiment à moi, pour en partager d'autres, qui ne sont pas de vrais biens, voyez comme vous êtes injustes et déraisonnables. Tu te plains de ne pas avoir la première place à table, ou les honneurs dans le conseil ? Si tu n’as pas fait ce qui mérite ces récompenses, de quoi le plains-tu? As-tu frappé aux portes d’un grand, lui as-tu fait ta cour humblement, l’as-tu accablé de menteuses flatteries? Si tu n'as rien fait de tout cela, pourquoi veux-tu ce qui ne s'achète qu’à ce prix ? Combien se vendent les laitues au marché? Une
. obole. Si tu ne donnes pas l’obole pour la laitue, as-tu véritablement moins que celui qui l’a donnée? Non, car il\e reste ton obole. De même n'as-tu rien pour ce repas, • ces honneurs que tu regrettes? Bien au contraire : il te reste de n’avoir point loué celui que tu ne croyais point devoir louer, de n’avoir pas souffert l’insolence des valets (1).
Voilà bien le stoïcien, tel que nous le représente la tradition : fier, inflexible, presque dur, renfermé en soi-même, insensible aux émotions du cœur, et occupé par-dessus tout à défendre son indépendance. Tout en admirant cette forte et sublime morale, le sentiment populaires’est toujours révolté contre elle, et on ne peut nier qu’il n'y ait quelque chose de vrai dans ce préjugé. La
(tjEpiftl. Manuel, c. xnxiti, uxif.
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force n’est pas tout ni dans l’homme, ni dans la nature.
Il semble que le stoïcisme n’ait pas assez compris les grâces et les douceurs qui se mêlent dans l’univers à l'exactitude des lois et à l’énergie des forces primitives des choses. L’auteur de la nature, qui sans doute devait savoir aussi bien qu’Epictète ce qui est vraiment lion et l>eau, a bien voulu créer une (leur au pied d’arbres [gigantesques, et faire couler une eau tranquille au milieu de sombres rochers. Tous les grands artistes imitateurs de la nature ont, sans y réfléchir, mêlé dans leurs [teintures la douceur et l’énergie ; Achille et Androiuaque sont les créations du même poêle. Ces contrastes sont aussi dans l’homme, et ils se doivent reproduire dans la morale, qui n’a pas pour objet de détruire l’homme, mais de donner un développement réglé à toutes les puissances saines que la Providence a mises en lui. Platon l’a bien compris : il ne sépare pas dans le sage la force de la douceur, et c’est à la musique, à la philosophie et à l’amour qu’il confie le soin de fortifier à la fois ét d’attendrir les t âmes. Mais plus tard, dans un temps de corruption grossière et de barbarie sans nom, les ornements de la vertu ne pouvaient paraître aux âmes fortes que des séductions inutiles : elles devaient évitèr d’autant plus les j pentes qui conduisent à la faiblesse, et de la faiblesse à la corruption. Au milieu d’une foule aveugle, le sage se faisait en lui-mème un monde solitaire, où il vivait sans trouble, sans émotion tendre, sans espoir dans l’avenir, mais dans la sécurité d’une âme résignée à tout, plutôt que de s’humilier à ses propres yeux.
Ce principe d’une liberté intérieure, d’une force qui
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se suffit à elle-même, devait conduire le stoïcisme à séparer l’homme du citoyen, à l'affranchir du joug de l’Etat : L’étranger, le barbare, l’affranchi, le mercenaire, l’esclave peut être un homme, et le citoyen peul ne pas en être un. Le sage qui est le seul roi, est aussi le seul citoyen N’élail-ce pas renverser tout le système du monde antique que de chercher le titre de l’homme ailleurs que dans le droit de cité ?
Un autre principe stoïcien conduisait aux mêmes conséquences : c’est le principe de l’unité du genre humain, princi|>e qui reposait lui-même sur un autre plus général encore, l’ordre universel, l’harmonie et la correspondance de toutes les parties de l'univers.
11 n’y a, dit Marc-Aurèle, qu’un seul monde, un seul Dieu, une seule loi, une seule vérité. De même qu’il n’y a qu’une seule lumière, quoiqu’elle paraisse se diviser sur les murailles, sur les montagnes et sur les objets divers, il n’y a qu'une âme qui se partage entre les êtres intelligents (1). Tous les êtres tendent à s’unir, la ' terre avec la terre, l’eau avec l’eau, et l’air avec l’air : les animaux se rassemblent, les abeilles , les poussins, les grands troupeaux sont des sociétés qui nous présentent le modèle de ce que doit être la nôtre (2). Un poëte a dit dans une pièce de théâtre : « 0 chère cité de Cécrops ! » Chère cité de Jupiter, s’écrie Marc-Aurèle (3). Ce lien universel est si étroit qu’il ne peut rien arriver de bon ou d’utile à chacun , qui ne soit bon à l’univers ; et
(1) Marc. Ànt. I. xn, ixxu.
(2) 76. I. ix t ix.
5) 76. I. iv, xxv.
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réciproquement ce qui sert à la ruche, sert à I’abeille(l).
Celui qui se sépare autant qu’il est en lui du reste de l’univers, soit en s'indignant contre les accidents de la \ ie, soit en commettant quelque injustice, est semblable à un bras, uh pied, une tête coupés et séparés du corps (2).
Il ne suffit pas de dire : je suis une partie du tout ; il faut dire : je suis une partie du corps de la société humaine, et en général de la nature. Si l'univers entier forme une seule famille, à plus forle raison le genre humain. tr Homo sum et nihil humani à me alienum puto. »
Ce beau inotdeTérencc est le cri du stoïcisme. Il faut aimer l'homme, par cela seul qu’il est homme (3). Tous les hommes sont parents ; et comme leur mère commune est la nature, c’est-à-dire la raison de Dieu, commettre une injustice envers les hommes est une impiété (4).
Sur ce principe d’une raison universelle, lien coin- * mun îles hommes et des dieux. Cicéron établit une théorie du droit, qui est le fondement de ce que nous appelons aujourd'hui le droit naturel. La science du droit, dit-il, ne se tire pas des édits des préteurs, ou de la loi des Douze Tables, mais de la philosophie même , ex intima philosophia. Or, la philosophie nous apprend qu'il y a dans tous les hommes une raison commune; celle raison, c'est la loi même : elle est dans les hommes, elle leur parle à tous le même langage, elle vient de Dieu, et elle nous unit à lui. Ce n'est pas une loi écrite , elle est née avec nous , nous ne l avons pas
(1) Marc. Ant., I. n, ni.
(2) lb. I. VIII, XXXTI.
(3) Cic. de Offic., I. ni, vi.
(4) Marc. Ant., I. ix, i.
apprise, reçue d'autrui, lue dans les livres, nous l'avons trouvée, et puisée dans la nature même. C’est de cette loi qu'émane le droit. La loi, c'est le droit : par conséquent le droit, c'est la raison, puisque la loi est la raison même ; et, étant la raison universelle, le droit l’est aussi: coinmeelle, il estdivin; commeelle, ilest invariable, fondé dans la nature et non dans 1 opinion. Il est absurde de supposer que la justice repose sur les institutions et sur les lois des peuples. Eh quoi ! si les lois sont faites par des tyrans ! Qu’importe que ce soit ou un seul homme, ou plusieurs, ou tous? Si tous les Athéniens avaient approuvé des lois tyranniques, auraient-elles paru justes par cette raison? Il n'y a de justice que. celle qui est fondée sur la nature : ce qu’un intérêt établit, un autre le détruit. Si les volontés du peuple , si les décrets des chefs de l'Etat , si les sentences des juges établissaient le juste et l’injuste, ils pourraient rendre justes le brigandage, l'adultère, le faux. Pour commettre un crime avec justice, il suffirait d'avoir les suffrages de la multitude, fout ce qui est bon, a sa raison en soi-même et dans la nature. Juge-t-on du vrai et du faux par leurs conséquences, ou par leurs qualités intrinsèques? Il en est de même de la vertu, qui n'est que la nature perfectionnée par la raison. II en est de même du droit ; car ce qui est juste est vrai (1).
Ainsi, au-dessus de l’Etat, il y a la raison, le droit, la loi. Les Etats particuliers ne sont que des membres d’un grand tout, gouverné par la raison. Voilà l’Etat véritable, voilà l'idéal de l’Etat, voilà cette république uni-
(I) Voy. Cicér. de l.eg., I. 1 lout enlicr.
CHAP. IV. — DEItMÈRES THÉOHIES. 187
verselle que Zénon rêvait entre tous les peuples, supprimant, dans son utopie, les cités particulières, comme Plaion la famille et la propriété.
Il est aisé de comprendre que les principes précédents, si peu favorables aux préjugés de cité, devaient l’être moins encore à la doctrine de l’esclavage. Si le sage seul est vraiment libre, s’il est libre dans la pauvreté, dans la captivité, dans la servitude, si Epictète est plus libre que. son maître, s’il y a une liberté inviolable que ni la loi, ni la force, ni aucun accident extérieur ne peuvent faire fléchir, si enfin le seul esclavage est l'esclavage des passions, n’esl-il pas évident que l’esclavage légal est une oppression, l’abus de la force, la honte de celui qui l’impose et non pas de celui qui le subit. Si tous les hommes sont parents, s’ils sont tous d’une même famille et d’une même race, s’ils ont une même raison, une même nature, un même auteur, comment croire qu'il soit permis aux uns d’opprimer les autres et de les réduire en servitude? Le stoïcisme n'eût-il point déduit ces conséquences, elles se déduisaient d’elles-mêmes, par la force deschoses, des principes posés.
On peut, à la vérité, mettre eu question si le stoïcisme primitif a combattu l’esclavage. Un seul texte de Zénon ne suffirait pas pour conclure à l’ affirmative (I). Mais dans les stoïciens romains, l’hésitation n’est plus possible. Je citerai les deux passages les plus importants: celui de Sénèque, et celui d’Epictète. Tout le monde connaît ce beau et célèbre morceau de Sénèque : « Ils
(1) Voici le leile de Zénon : « Il y a, dit-il, tel esclavage qui vient de la conquête, el tel aulre qui vient d'un achat; à l'un et A l'autre correapond le droit du maître, et ce droit est mauvais. » (Diog. Laerl. vu, 1.)
LIVKE I. — ANTIQUITÉ, sont esclaves? dites qu’ils sont hommes. Ils sont esclaves? Ils le sont comme toi! Celui que tu appelles esclave est né de la même semence que toi , il jouit du môme ciel , respire le même air, vit et meurt comme toi (1). » Epiclète est encore plus fort : il s’empare du principe même d’Aristote, pour le tourner contre l'esclavage. « Il n’y a d'esclave naturel que celui qui ne participe pas à la raison ; or cela n'est vrai que des bétes et non des hommes. L’âne est un esclave destiné par la nature à porter nos fardeaux, parce qu’il n’a point en partage la raison et l’usage de sa volonté. Que si ce don lui eût été fait, l’âne se refuserait légitimement à notre empire, et serait un être égal et semblable à nous (2). » Epictète s’appuie encore sur le principe que nous ne devons pas vouloir aux autres hommes, ce que nous ne voulons pas pour nous-mêmes. Or, nul ne veut être esclave; pourquoi donc se servir des autres comme d’esclaves? Telles étaient les pensées d’Epictète et de Sénèque sur l’esclavage. Mais, par une rencontre qui prouvait encore mieux que toutes ces maximes l'égalité naturelle des hommes, les deux plus beaux génies du stoïcisme à Rome se trouvèrent aux deux extrémités des conditions sociales : Epictète, MaroAurèle, un esclave, un empereur, animés d’une foi commune, étaient sans doute un merveilleux témoignage de cette nouvelle fraternité, dogme commun des stoïciens et des chrétiens; et, par un renversement qui confondait tout , la Providence avait voulu que l’esclave fût le maître, et l’empereur le disciple.
(I) Sén. ad Luc. 73.
(2, Ait. Ent. d'Epict. u, 8, 10.
Le plan de cet ouvrage ne nous permet pas d'insister sur un point qui nous parait aujourd’hui bien démontré, c’est que le principe de la sociabilité a été compris par les derniers stoïciens de la manière la plus large; que d’Aristote à Marc-Aurèle, la philosophie ancienne a toujours été en développant les idées d’humanité , de bienveil lance , d’égalité. La seule question qui, pour quelques esprits, semble encore en suspens, c'est de savoir si la philosophie ancienne est arrivée par elle-même à ces nouvelles conséquences , ou si elle les doit à une influence venue d’ailleurs. Or, à notre avis, pour celui qui étudie la philosophie antique dans tout son développement , la réponse ne saurait être douteuse. Que trouvez-vous en effet dans Platon? Un principe, qui, entendu dans toute sa force, suffirait à lui seul pour porter ces conséquences dont on s’étonne : c’est qu’il y a une société, naturelle entre l’homme et Dieu; c’est que l’objet de la science et de la vertu, est Dieu. En plaçant si haut le principe et le modèle du bien, Platon affranchissait, sans le savoir, l’homme des fausses conventions, des lois arbitraires, du joug de l'inégalité. Mais il ne vit pas ces conséquences, et laissa le citoyen opprimé par l’Etat, tout en appelant le sage à une vertu idéale, supérieure à la vertu politique. Aristote va plus loin que Platon : il comprend admirablement le principe de la sociabilité ; il dit que rien n'est plus doux pour l’homme que la société de l’homme; il unit les hommes à la fois par la justice et par l’amitié; enfin sa morale serait la morale universelle, s’il n’avait admis l’esclavage. Ainsi, quelles limites séparent la morale d’Aristote et de Platon de la morale des derniers
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stoïciens? Deux choses : la cité et l’esclavage. Or, vovrz,
après Aristote, les révolutions qui mêlent et confondent
tous les Etats, Alexandre en Asie, les Grecs en Egypte* en Syrie, jusque dans les Indes; les Romains en Grèce, en Judée; les Juifs et les Grecs à Rome; les républiques partout détruites; l’empire romain établissant partout l'unité; en même temps, l’épicurisme dissolvant les liens politiques ; le stoïcisme forçant l’homme à rentrer en lui-même, à se séparer de la nature, des accidents extérieurs, de la pauvreté, de la misère, de l’exil, de l’esclavage; un Cléanthe travaillant de ses mains, et tous les premiers stoïciens sortantdes rangs les plus humbles de la société; la doctrine de l’unité du monde, delà république universelle, «le la loi reine des mortels et des immortels, formant de tous les hommes une même famille; la bienfaisanceenfin proclamée parCicéron, connue une vertu égale à la justice.. Je demande si, après trois ou quatre siècles d'un pareil travail, il est étonnant que l'idée de lacité et celle de l’esclavage se' soient affaiblie», atténuées, évanouies enfin dans cette philosophie humaine et généreuse que nous admirons. Je demande s’il est plus difficile à la raison humaine de comprendre que les hommes sont frères, que de comprendre que la tin dernière de la vertu est l’amour de Dieu. Or, saint Augustin lui-même reconnaît que c’est là le fond de la philosophie de Platon.
De la morale de ces derniers siècles, passons à la politique proprement dite. Après la politique d’Aristote, on ne trouve rien d’important dans l’antiquité que la République de Cicéron. Les stoïciens avaient bien traité
delà politique, «et môme, dit Cicéron, avec assez de
subtilité , mais point d’une manière populaire et pratique. » Leurs écrits n’étaient guère que des utopies, où ils renchérissaient sur les rêves de Platon.
Qui ne croiraitque ce peuple romain, d’une politique si prudente, si profonde, etsi avisée, a dêdonner naissance à des publicistes de génie. Il n’en fut rien. A Rome, la politique pratique fut admirable, et la science politique négligée : la gloire même d’avoir le premier analysé les ressorts de la constitution romaine n’appartient pas à un Romain, mais à un Grec; et ce fut Polybe, l’historien des guerres puniques, qui ajouta ce beau chapitre à la politique d’Aristote. Cicéron, si l’on en juge du moins par les fragments mutilés de sa République , n’a guère fait que s’approprier et traduire dans sa belle langue les fortes considérations de Polybe (1).
Polybe reconnaît avec Aristote six espèces de gouvernement, trois bonnes et trois mauvaises. 11 expose ensuite comme Platon, mais non pas tout à fait dans le même ordre, la succession des gouvernements. II lui emprunte cette pensée que la société civile est née des débris du genre humain épargnés par les grandes inondations, les catastrophes physiques qui ont signalé l’origine du monde. Faibles , dépouillés , désarmés, les hommes se sont conGés à la protection du plus fort d’entre eux et du plus courageux. L’autorité ne fut donc d’abord que l’apanage de la force. Mais peu à peu les idées de l’honnête et du honteux, du juste et de l’injuste se répandirent dans les
fl) Polybe, I. VI, e. t, iu, vm, ix.
esprits. On vil des enfants trahir leurs parents et l’on condamna leur ingratitude: on vit un homme rendre le mal à celui dont il avait reçu le bien ; cette injustice blessa toutes les âmes. On applaudit au contraire celui qui, au péril de sa vie, essayait de défendre les faibles et de leur faire du bien sans aucune vue d’intérêt: ces différents faits inspiraient peu à peu au cœur et à l’esprit des hommes des sentiments et des jugements dont se devait former insensiblement la noble idée de la justice. Les chefs de cette société primitive cherchèrent d’abord à gouverner par l’équité plu8 que par la force , et changèrent la monarchie en royauté. Mais leurs descendants, enivrés par le long usage et les séductions éblouissantes d’une autorité sans
limites, ne virent plus dans le pouvoir qu’une liberté de tout faire, au lieu de la charge difficile de faire le bien, et changèrent à leur tour la royauté en tyrannie. L’aristocratie succède à la tyrannie, l’oligarchie à l'aristocratie, la démocratie à l’oligarchie. Le peuple une fois maître se contente d’abord de la liberté et de légalité: mais bientôt il veut davantage : égaré par les ambitieux et par sa propre corruption, il aspire à la domination, il ne rêve que spoliation et brigandage ; il opprime à son tour, et par cet excès il appelle sur lui une nouvelle oppression : la passion l’aveugle et le livre à celui qui sait le séduire et l’enchaîner, il fournit lui-même les armes à de nouveaux tyrans. Ainsi s'accomplit le cercle du gouvernement des Etats.
On le voit, chacune de ces formes de gouvernement dégénère nécessairement et se change en son contraire. Comme la rouille naît avec le fer et les vers avec le bois,
CHAP. IV. — DERNIÈRES THÉORIES, de même chaque espèce de conslitution a en soi naturellement son défaut, qui devient le principe de sa ruine. C’est pourquoi les plus sages législateurs ont cru conjurer ce malheur inévitable par une combinaison des trois gouvernements primitifs, atin de corriger leurs défauts les uns par les autres. Lycurgue est celui qui accomplit avec le plus d'art cet heureux dessein. Dans sa république, le roi, les grands, le peuple partagèrent la souveraine puissance, et ce partage, loin de causer la division, produisit un équilibre favorable au maintien de l’Etat. Chaque force tient l’autre en respect, et le tout demeure stable comme un vaisseau que les vents poussent également de tous côtés. Le gouvernement de Home est une application plus belle encore du môme principe.
Polybe nous a laissé une admirable analyse de la constitution romaine à l'époque des guerres puniques, il y retrouve les trois gouvernements, mèlé9 avec tant d’art, qu’il est impossible do distinguer si la constitution est monarchique, ou aristocratique, ou populaire: à considérer les consuls, vous diriez une monarchie; le sénat, une aristocratie; le peuple, une république : c’est un mélange de ces trois choses et un partage si ingénieux de la souveraineté entre les trois pouvoirs, que chacun est à la fois nécessaire aux deux autres, et ne peut à son tour se passer d’eux. Le consulat ou magistrature suprême est divisé entre deux chefs, qui, à la guerre, ont le pouvoir absolu, commandent dans la paix à tous les magistrats, président le sénat, convoquent les assemblées populaires, rédigent les rapports, font les sénatus-consultes et les’ lois de , TO*. I. 13
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suffrages, etout enfin toutes les apparences du pouvoir royal. Mais outre que leur pouvoir est divisé et annuel, ils dépendent du sénat et du peuple en tant de choses, qu'aulant ils ont les mains libres pour le bien, autant ils les ont liées pour le mal. Le sénat par la disposition des deniers et des travaux publics, par le droit d’arrêter le consul au milieu de ses entreprises les plus avancées, et enfin par le privilège de décerner k triomphe; le peuple de son côté, par le droit d’appel, par le droit de condamner seul à mort, par sa prérogative de ratifier les traités et les déclarations de guerre, d’approuver ou de rejeter les lois, et surtout par le veto de ses tribuns, opposaient au consul, et s’opposaient l’un à l’autre une résistance qu'aucun pouvoir n’était capable de vaincre, et dans laquelle chacun se retranchait. Fort pour se défendre, on était impuissant pour sc détruire, et de ces résistances diverses ramassées en un faisceau seformait un corpsuni, actif et indissoluble.
Telle est la constitution que Polybe et après lui Cicéron nous présentent comme le modèle des constitutions politiques.
La République de Cicéron ne ressemble à celle de Platonquepar le titre. Une trace pas loplan d’une république imaginaire et toute philosophique; mais il ne disserte pas non plus comme Aristote sans modèle et sans idéal, sur les diverses espèces de cités et leurs divers s y** lèmes de gouvernement. Sa prétention est de réunira» deux méthodes en une seule, d’établir, comme Platon, les principes vrais et philosophiques de l’Etat, et de les appliquer à un exemple réel, à un type où sf
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réunissent à la fois le possible et le juste, et qu'approuvent également l’expérience et la raison ( 1 ).
Cicéron définit heureusement la république ou l’Etat, la chose du peuple (res populi) , et fixe à tous les gouvernements, quelle que soit leur forme, un seul objet, le bien du peuple. Ces gouvernements sont au nombre de trois, et ont chacun leurs mérites, et leurs imperfections (2). Le gouvernement démocratique a pour lui la liberté; car il n’y a point de liberté sans égalité. Dans la démocratie le droit est égal pour tous; ainsi tous les citoyens n’ont qu’un même intérêt, qui est celui de l’Etat, c’est la seule fbrmede gouvernement à laquelle s’applique exactement la définition. Là seulement le peuple est libre, puisqu’il dispose de tout. Dans les autres gouver- I nements il est sujet, et le despotisme des grands est en-
l core plus dur que le despotisme d'un roi. L’aristocratie
i à son tour reproche au gouvernement démocratique ses
i tumultes, conséquences de son principe de liberté ab-
l solue contraire à la nature même de l’état social, sa
i prétendue égalité qui met sur le même niveau les plus
belles intelligences et la multitude la plus méprisable, et | qui, pour satisfaire l’envie du plus grand nombre, ôte le
i principe des grandes actions. Le gouvernement de plu-
i sieurs est de tous les gouvernements le plus conforme à
l la nature; un seul ne peut pas tout voir, tout savoir, tout
l diriger: d’un autre côté la foule est trop ignorante et trop
I passionnée pour gouverner avec justice et avec pru-
I dence. L’aristocratie se place entre les deux et se re-
(1) De Rep. Il, h. Voyez le beau travail de M. Villcmain sur la République de Cieéron.
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commande par la modération. Enfin de ces trois gouvernements primitifs, celui qui parait avoir la préférence de Cicéron, c’est la monarchie. Il y a quelque chose qui me plaît , dit Cicéron , dans ce nom paternel de roi , dans celte image vénérable d’un chef de famille qui voit ses enfants dans ses concitoyens et n’y voit point d’esclaves. La démocratie a pour elle la liberté; l’aristocratie, la sagesse, mais la royauté nous attache par l'amour. La supériorité de la royauté se prouve par l’exemple de l’iinivers, de l’Ame humaine, de la famille. Un seul dieu commande au monde, Jupiter; une seule puissance à la passion, la raison; un seul chef à la famille, le père. A l’origine, les peuples choisirent naturellement le gouvernement d’un seul ; c’est ce qui eut lieu à Rome, qui vécut heureuse pendant deux cents ans sous cette forme de gouvernement; et dans les circonstances graves, elle se confie encore à un seul, et lui livre une autorité vraiment royale.
On le voit, à l’époque de Cicéron, l’aversion de la royauté s’était bien affaiblie dans les esprits. Un fidèle citoyen, un ami sincère de la république, pouvait penser et dire que le gouvernement royal était le meilleur des gouvernements. Il est vrai qu’antant il est favorable et complaisant pour la royauté, autant il est sévère pour la tyrannie.
Cependant, malgré sa préférence pour le gouvernement royal, Cicéron aime encore mieux , comme Polvbe, l’heureux équilibre d’un gouvernement mélangé, où un pouvoir suprême et royal réuni à l’autorité d’une classe distinguée, et à une certaine liberté du peuple, satisfasse à la fois le besoin d’ordre et celui d’égalité, qui
se rcnconlreut dans la nature humaine (1). Ce gouvernement doit élre le plus stable de tous, par la mesure et le tempérament qui y régnent. C'est la condition de tout ce qui est tempéré de durer longtemps; et toutes les extrémités se changent rapidement dans leurs contraires : omnia nimia in contraria converlunlur (2).
Polybe nous a expliqué les ressorts de la constitution romaine. Cicéron démonte ces ressorts, et nous en développe l’origine et le progrès (3). Son second livre de la République est une véritable histoire de Rome, et de scs institutions. La constitution de Rome fut originairement toute monarchique. Une révolution la renversa. La royauté détruite reparut divisée et diminuée sous le nom de consulat : le peuple continua à n'avoir qu’une faible part aux affaires : le sénat fut le pivot de cette constitution nouvelle. Une seconde révolution, par l'institution du tribunal, par la permission des mariages entre plébéiens et patriciens, donna enfin au peuple sa part légitime de liberté et d’égalité , et compléta la constitution. Ainsi de l’alliance et de l’équilibre des différents ordres, depuis les plus élevés jusqu’aux plus humbles, se forma dans l'Etat un accord parfait, semblable à l’harmonie, qui, dans un chant, résulte de l'union des tous contraires ; ce que les musiciens appellent harmonie, les politiques l'appellent concorde (4). Sans doute le tribunal futuneinslitulion qui pouvait devenir menaçante par le grand pouvoir quelle accordait au peuple; mais
I ;.e ty'nifopUlr r,, '.iimwf
I (I) De rep. I, 46.
‘ (5) Ibid. I. II, loul entier.
I (4) Ibid. ibid. 42.
le peuple eût été plus dangereux encore sans un chef qui le dirige et lecontient : le tribunatdésarme la jalousie naturelle du peuple, et le délivre de la crainte d'étre opprimé. Enfin, la royauté une fois détruite, il fallait au peuple non pas une liberté de nom , mais de fait (1). Cicéron, malgré ses sympathies évidentes pour l’ aristocratie, admettait donc la part du peuple dans les affaires de l’Etat. 11 défendait l’institution du tribunat contre les critiques exagérées de son frère Quintes; et il pensait qu’une aristocratie tempérée par le pouvoir populaire, et par une certaine autorité semblable à celle des rois, valait mieux qu’une aristocratie simple.
C’est ici peut-être le lieu de nous demander ce qu’il faut penser de cette théorie du gouvernement tempéré ou mixte, qui doit occuper une si grande place dans les débats de la politique moderne. Cette théorie était déjà en germe dans Aristote, et même dans Platon. Mais remarquons qu' Aristote s’était contenté d’observer, avec admiration, il est vrai, qu’un semblable équilibre s’est rencontré à Sparte et à Carthage, sans en conclure toutefois que cette combinaison fût absolument la meilleure en politique. Platon avait dit aussi dans les Lois qu’il était bon de tempérer l’une par l’autre la monarchie et la démocratie, c'est-à-dire l’autorité, et la liberté. Mais ni lui, ni Aristote, dans le tableau qu’ilsont présenté du gouvernement parfait, n’ont imaginé un pareil équilibre. Le fond de leurs conceptions, c’est toujours la république, plus ou moins aristocratique, telle qu’elle existait enGn dans l’antiquité , et non pas un véritable gouvernement mixte, fondé sur l’opposition
(4) De leg. ni, 40.
el sur la balance des pouvoirs, et composé à la Fois de royauté, de noblesse et de peuple. Il est donc vrai de dire que cette tliéorfc , depuis si éélpbre, appartient à Polybe et à „Ci£éron plutèt qu’à Plafon et à Aristote : ceux-ci recommandaient le gouvernement tempéré, et ceux-là le gouvernement pondéré.
Historiquement, la théorie de Polybe est-elle vraie? Rome fut-elle un gouvernement pondéré, où la royauté, l’aristocratie, la démocratie se balancent et se font équilibre? Je ne le crois pas : le consulat, en effet, ne peut être considéré comme un pouvoir quasi-roval : une autorité annuelle et divisée entre deux personnes, quelque grande qu'elle puisse être, n’a jamais été une royauté ; autrement, il n’est pas un seul gouvernement au monde qui ne soit monarchique, puisqu’il n’y a pas de gouvernement sans chefs, au moins temporaires : à ce compte, Venise aurait été une monarchie, et la république des Etats-Unis en serait une encore aujourd'hui. Il faut donc retrancher la monarchie de la constitution politique de Rome, et n’y voir que la transaction savante du peuple et du patricial pour protégera la fois la sagesse politique et la liberté populaire. Il faut remarquer aussi (pie la constitution romainen’a, pour ainsi dire, jamais offert eet équilibre parfait qu’admirait Polybe ; sauf le moment des guerres puniques, où la balance du pouvoir fut à peu près égale entre les deux classes, on peut dire, que la constitution romaine a toujours été en mouvement, et je la définirais volontiers la transformation continue d’une aristocratie en démocratie ; lorsqu’elle fut devenue toute démocratique, elle périt, et tomba sous le gouvernement despotique.
Mais que conclure de la théorie en elle -même ? Nous aurons occasion d’y revenir plus d’une fois. Indiquons seulement ûci une objection imjXÿ’tanle. Ce qu’il y a de vrai dfftA'le principe dé Pol^K^ét.de Cicéron, c’est que tout gouvernement absolu, soit monarchique, soit démocratique, soit aristocratique, est un gouvernement ou injuste, ou faible, et au contraire qu’un gouvernement fort, durable, équitable, doit être tempéré : c’est cequ’avaient dit Aristote et Platon. Mais un gouvernement ne peut-il être tempéré, sans être pondéré, doit-il se composer nécessairement de trois termes ; doit-il , sous peine de périr , être à la fois royal , aristocratique et populaire ? C’est cette théorie qui nous parait quelque peu artificielle et utopique. Car il peut très-bien se faire qu’un des éléments vienne à manquer : par exemple, à Rome, la royauté, dans tel autre Etat, l’aristocratie. Il y a mille moyens de tempérer, de limiter, de modérer l’action du gouvernement, sans le composer nécessairement de ces trois termes fondamentaux, qui |>euvent très-bien ne pas se rencontrer ensemble à un moment donné, ou qui, pour mieux dire, se rencontrent bien rarement. Il est vrai, comme le dit Platon, qu’il faut concilier l’autorité et la liberté ; mais celte conciliation a eu lieu dans des gouvernements qui n’étaient pas monarchiques. Il est vrai aussi, comme le dit Aristote, qu’il faut concilier l’égalité naturelle et l’inégalité de mérite; mais cette conciliation a pu avoir lieu dans des gouvernements qui n’étaient pas aristocratiques. Enfin, pour emprunter à un politique célèbre du xvi' siècle (1 ) une pensée qui nous
(lj Bodin.
parait très-juste, ce ne sont pas les formes de gouvernement qu’il faut concilier, mais leurs principes : l’unité d’action qui est propre à la monarchie, la supériorité du mérite qui est propre à l’aristocratie, la liberté politique et l’égalité civile, caractères propres à la démocratie.
Après Cicéron, on ne retrouve plus à Rome de doctrines politiques. Si le stoïcisme primitif avait négligé la politique, le stoïcisme de l’empire l’abandonna entièrement. Ce n’était plus le temps des éludes politiques, que celui où une puissance sans bornes avait détruit jus- ■ qu’aux derniers vestiges de l’ancienne liberté romaine. Le stoïcisme fut en général la doctrine des rares citoyens restés fidèles à la république dans les corruptions de l’empire : c’était une philosophie de résistance et d’opposition qui, apprenant avant tout à braver la mort, convenait à ceux qu’une vertu particulière ou un caractère distingué désignait naturellement à la jalouse surveillance des tyrans. Plus tard le stoïcisme donna seul quelque gloire à l’empire, en animant de son esprit deux de ses plus grands princes. Enfin, s’il ne produisit jamais de grands ouvrages politiques, il eut l’honneur de fonder le droit romain et d’achever l'entreprise de Cicéron, qui, nous l’avons vu, avait le premier appliqué la philosophie au droit, et essayé de rapprocher le droit écrit du droit éternel. Les grands jurisconsultes de l’empire, les Gaius, les Paul, les Papinien, les Ulpien, les Modestus, tous élevés à l’école du stoïcisme, introduisirent dans le droit les grandes maximes qui s’étaient jusqu’alors renfermées dans les livres des philosophes. Au droit littéral de l’ancienne Rome, qui fondait la fa-
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mille sur le pouvoir, la propriété sur le privilège du citoyen romain, et la sainteté des contrats sur les conventions écrites, le droit stoïcien substitua une justice plus humaine et plus conforme à l’équité naturelle (1). « Vivre honnêtement, ne faire de tort à personne, rendre à chacun le sien (2) : » tels sont les principes universels du droit, selon Ulpien. Ce sont des préceptes de morale. Les jurisconsultes définissent le droit naturel, « celui que la raison naturelle établit entre les hommes : » ils en reconnaissent l'éternité, l’immutabilité; ils refugent de le sacrifier au droit civil. « L’intérêt civil, ditGaius, ne peut pas corrompre les droits naturels. » Ils font reposer l’autorité du père de famille sur la bonté et non la férocité (3) : principe manifestement dirigé contre les droits exagérés du père de famille dans l’ancienne législation. La loi des Douze Tables n’admettait de principes dans les conventions que les écritures, et ne faisait aucune part à la bonne foi. Le droit naturel réclame encore. « Il est grave de manquer à la foi, » dit Ulpien. « Le contrat, selon Ulpien, tire son origine de l’affection réciproque et du désir de se rendre service ; car la société repose sur un certain droit de fraternité (4). » Ajoutons enfin toutes ces belles maximes que l’on ne peut assez admirer : « Il ne faut pas faire payer au fils innocent la peine du crime de
(1) Sur ce point, consulter la savante Histoire du droit civil de Rome et du droit français de M. Laferriére, t. Il, I. m, c. 1. — Comp. Influence du Christianisme sur le droit Romain, par M. Troplong.
(2) Inslil., 1. 1, 1. 1, $ 3.
(3) Dig., I. xitiii, l. ix, S.
(4) Dig., I. xvn, t. u, e. 3.
son père. Il vaut mieux laisser un crime impuni que de condamner un innocent. La peine a été établie pour l’amélioration des hommes (1). » Enfin les jurisconsultes, stoïciens , fidèles aux doctrines de l’école , posaient en principe « que la servitude est un état contre nature (2) : » principe qu’ils démentaient sans doute en maintenant la servitude dans les lois , mais qui n’en était pas moins la condamnation de ces lois mêmes et le désaveu des mesures qu’elles sanctionnaient.
Mais en même temps que les jurisconsultes expri- \ maient ces idées si grandes, si favorables à l’humanité, au droit, à l’équité, signes de la révolution qui s’accomplissait dans la société ancienne, ils consacraient en même temps une autre révolution, qui avait changé l’ordre politique de l’antiquité : c’était le triomphe du pouvoir absolu. « Le bon plaisir du prince, voilà la loi, dit le sage Ulpien. Quidquid principi placuit, legis habet vigorem (3). » Qu’eût dit un Caton , un Scipion , un Aristidb, un Phocion, en entendant de telles paroles?
Il ne les eût pas comprises, et se fût demandé s’il était en Perse et si cette maxime venait d’un courtisan du grand roi. Mais ce n’était plus en Asie, en Perse, dans les gouvernements barbares que la monarchie absolue était reléguée : c’était maintenant à Rome même qu’elle
(1) Ntillum patris delictum innocent! Qlio pcen» est ( Ulpien) . Satius est impunitum relinqui lacinus nocentis, quàm innoceulem damnar t (Ulpien, dig.xi.nii, t. xix, S).Pœnaconslituiturad epiendationem bominum (Paul).
(2) Jure naturali omnes homines liberi ab ioitio nascebantur. (InsUt.
I. i, t. u, § 2.) Servitus est conslilutlo juris genlium quà quis dominio alieno contra naturam subjtcitor. (Inst. I. I, t. m, $ 2.)
(5) Inst. 1. 1, t. n, § 6.
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avait son siège, à Rome, la reine du monde, aujourd'hui l'esclave d’un Tibère, d’un Néron, d'un Caracalla.
Mais en consacrant la doctrine du pouvoir absolu, les jurisconsultes conservaient cependant le souvenir de la liberté antérieure. Car ce pouvoir, sur quoi était-il fondé? Sur la force? On n'eût osé le dire. Sur le droit divin? Cette doctrine n’était pas encore connue. Il restait que le pouvoir du prince reposât sur la cession du peuple, o C’est le peuple, dit Ulpien, qui, par la loi liegia, a transmis au prince le souverain pouvoir (i). » Doctrine de la plus haute importance, que nous retrouverons au moyen Age, au xvt" siècle, au xvn* siècle, et qui, avec le principe du droit divin, a défrayé depuis tous les défenseurs de la monarchie absolue.
Ainsi la société antique reposait sur deux principes: la liberté politique, l’esclavage civil. Aristote, dans sa politique, avait réduit le problème à ces deux termes. Les jurisconsultes semblent l’avoir renversé. A la liberté politique ils substituent la doctrine du pouvoir absolu, et à l’esclavage civil ils semblent vouloir opjioser, en principe du moins, légalité naturelle. Quel sujet de méditation! L’égalité et la liberté paraissent deux poids contraires qui ne peuvent réussir à se faire équilibre, et dont l’un ne peut monter sans que l’autre s'abaisse. L’antiquité a connu la liberté politique, mais avec quel cortège d’oppressions et d’iniquités! Les faibles opprimés par les forts, les pauvres par les riches, les esclaves par les maîtres, les plébéiens par les patriciens, les alliés par les conquérants, la Grèce par
(I) Inst. 1. 1, t. », i G.
2or>
Athènes ou par Sparte, le monde par Rome. Mais voici l’égalité qui tend à se répandre, les classes à se confondre, les cités à s’unir, les provinces à devenir égales entre elles : Rome est à son tour conquise par ceux qu’elle a conquis. C'est le moment où la liberté disparaît du monde, et tous ces progrès s’accomplissent à l’ombre d’un despotisme sans nom. Qui pourra se décider entre les deux termes de ce dilemme? Qui pourra regretter la république romaine ou la république d’Athènes, c’est-à-dire la liberté de quelques-uns et l’esclavage du plus grand nombre? Mais, d’un autre cété, qui se féliciterait de la destruction de quelques pré- I jugés, en voyant le mondo entier dans la servitude, et la vertu condamnée au silence, à l’exil, au suicide? La seule chose certaine, c’est qu’il est plus facile do perdre que de gagner. La liberté avait disparu de la terre, tandis que l’égalité ne faisait que des progrès bien lents et bien incertains.
MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE
5 1. Morale et politique évangélique. — Caractère original de la morale cvangclique. — De l’accent chrétien. — Du principe de la charité et du principe du droit. — Caractère des doctrines sociales et politiques de l’Év angile. — La richesse. — Le pouvoir. — Les doctrines évangéliques ne sont ni démocratiques, ni théocraliqucs.
$ IL Les apôtres et les saints Pères. — Question de l’esclavage et de la propriété; dans quel sens il faut entendre les doctrines chrétiennes sur ces deux points. — Théorie de saint Augustin. — Du pouvoir politique. — Doctrine de saint Paul et des Peres. — Un texte de saint Chrysostome.
S I. — Morale et politique évangélique.
Tandis que le stoïcisme luttant selon ses forces contre l’égoïsme social de l’antiquité , s’efforçait de s’élever à l’idée de la fraternité humaine , une autre doctrine , née sans bruit et sans éclat dans un coin du monde, allait s’emparer , avec une ardeur et un enthousiasme sans égal, de cette idée nouvelle et libératrice, et lui imprimer le cachet de son incontestable originalité. Eu effet, s’il est vrai de dire que la philosophie ancienne a pu arriver par elle-même à des principes qui n’étaient pas très-éloignés des principes chrétiens, il n’est pas vrai que le christianisme n’ait rien apporté de nouveau, et que le^ progrès moral eût pu s’accomplir sans sa puissante intervention. L’originalité des doctrines ne se
mesure pas toujours aux formules qui les résument. H n’en faut pas voir seulement la lettre , mais l’esprit et l’accent. On peut trouver dans les philosophes anciens des maximes qui ressemblent , à s’y méprendre , aux maximes de l’Evangile. Mais où trouver cet accent unique, inimitable, cette saveur si pure, si fine et si délicate que nous fait goûter la lecture des Evangiles? Lisez une lettre de Sénèque , une dissertation d’Epictète , même une page de Marc-Aurèle, le plus chrétien des stoïciens, vous aurez sans doute une morale nobie , irréprochable, d’une très-grande hauteur ; mais lisez ensuite le Sermon sur la montagne , et dites si rien ressemble à cela.
L’une des causes incontestables de l’originalité et de la force de la morale chrétienne, c’est le dogme sur lequel elle repose : dogme extraordinaire, qui embrasait l’ânie en confondant la raison, et qui, plaçant en Dieu môme le comble de l’amour et l’idéal du sacrifice, attirait l’homme à une vertu surhumaine par l’exemple du Sauveur, par la vertu d’un sang divin , par l’espérance d’une couronne sans prix.
Si quelque chose peut nous donner l’idée , ou plutôt le sentiment de la morale chrétienne et de sa singulière nouveauté, c’est la vie de son fondateur, vie si simple, si humble, si bienfaisante, si patiente, si éprouvée ; mais surtout c’est sa mort , cette mort unique dont le témoignage est encore présent partout dans nos monuments, dans nos tableaux , dans nos maisons , et jusque dans nos ornements et dans nos parures. Je ne voudrais point renouveler le parallèle célèbre do Rousseau entre Jésus et Socrate, mais ce parallèle est si frappant et montre si
CliAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 2H bien le génie opposé de l’antiquité et du christianisme , qu’on ne peut y échapper. Des deux côtés , un procès inique et une mort injuste : mais ici , une apologie fière et doucement ironique, une captivité facile et presque volontaire, adoucie par la poésie, égayée par la conversation : au dernier jour, un paisible débat sur les destinées de l’âme, et enfin, la mort accompagnée de sourire venant comme un sommeil , loin des pleurs de la famille , et au milieu des consolations de l’amitié. En face de ce tableau, contemplez maintenant ce repas sévère et taciturne , où le maître se donne en sacrifice à ses disciples, cette nuit d’angoisses et de prière au jardin des Oliviers, ce baiser de la trahison, cet amas d'injures, cette croix sanglante et déshonorante, ce supplice entre deux voleurs, cette mère en pleurs, cette dernière plainte, ce dernier pardon, enfin ce soupir suprême, si lentement cl si douloureusement exhalé ; scène incomparable, la plus grande sans doute qu’ait vue le monde, et que Platon semble avoir entrevue comme dans un rêve.
La Passion, qui est le mystère suprême dans le christianisme, indique assez que la vie de l’homme n’est qu’une passion , c’est-à-dire une douleur. Tandis que toute l’antiquité faisait consister le bien à ne pas souffrir, et invitait l’homme soit par la vertu, soit par le plaisir, à fuir la douleur, l’Evangile présente à l’homme la douleur comme un bien. La douleur est en quelque sorte divinisée , puisque Dieu lui-même a voulu souffrir, gémir, mourir.
» Dans toutes les religions , il y a des préceptes en faveur des faibles, des malheureux , des opprimés. Slais
il semble que toute ia morale du christianisme soit faite pour ceux-là. « Heureux ceux qui pleurent ! » est-il dit : mais ce n’est pas tout : « Heureux ceux qui souffrent persécution pour Injustice... vous serez heureux lorsque les hommes vous maudiront et vous persécuteront (1 ) ! » Ainsi la douleur et l’injustice ne sont plus des maux qu’il faut écarter ou supporter , ou des choses indifférentes qui ne méritent point qu'on y pense : ce sont des biens qu’il faut rechercher, aimer et savourer; car la même doctrine, qui est une doctrine de douleur, est une doctrine de consolation : « Venez à moi, vous tous qui ployez sous le joug , je vous ranimerai (2). »
L’Evangile a deux sortes de consolations : les unes pour les misérables, les autres pour les pécheurs : « Ce ne sont pas ceux qui sont en santé , qui ont besoin de médecin, mais les malades. Je ne suis pas venu appeler les justes, mais les pécheurs à la pénitence (3). » C’est pourquoi Jésus ne dédaignait pas la société de ceux que l'on méprisait : c’étaient ceux-là surtout qu'il voulait amener à lui ; et c’était d’eux qu’il espérait le plus : « Je vous le dis, en vérité, les publicains et les courtisanes vous précéderont dans le royaume de Dieu (/i). » Voilà ceux qu’il venait consoler et purifier; et l’humiliation du vice et du mépris lui paraissait plus près de la simplicité nécessaire au salut, que l’orgueil delà vertu.
Je répète que ce qu'il y a de nouveau dans la morale chrétienne , c’est l’accent : c’est par là que les
(1) Mallh. V, 4,11; Luc, rr, 21, 22.
(2) Mallh. xi, 28.
(5) Luc, ▼, 51, 52.
(4) Mallh. xxi, 31 .
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRETIENNE. il3 paroles du Christ pénétraient jusqu'au plus profond de ces Ames grossières, et les renouvelaient ; il savait parler aux misérables, soit par le corps, soit par l’Ame ; il avait des paroles exquises , rafraîchissantes , consolatrices : « Prenez mon joug sur vous, et apprenez de moi que je suis doux et humble de cœur, et vous trouverez du repos à vos Ames. Car mon joug est doux et mon fardeau léger (1). »... « Quiconque donnera seulement à l’un de ces plus petits un verre d’eau froide à l>oire , il n'attendra pas sa récompense (2). » L'indulgence de cœur ne trouvera jamais de parole plus pure et plus haute que celle-ci : « Que celui qui n’a jamais péché lui jette la première pierre (3). » L’innocence, la candeur, la simplicité peuvent-elles être recommandées d’une manière plus touchante : » Je vous le dis , en vérité , si vous ne changez et ne devenez comme de petits enfants, vous n’entrerez point dans le royaume des cietîx (4). » L’oubli de soi-méme dans la charité, le secret dans la piété ont-ils pu inspirer des paroles plus heureuses et plus vives : « Que votre main gauche ne sache pas ce que fait votre droite (5). Lorsque vous jeûnez, ne soyez point tristes, comme les hypocrites. Parfumez votre tète et votre face (6). » Quelle sagesse dans ce mot admirable : « Demain aura soin de lui-môme; à chaque jour suffit sa peine (7). » Ces paroles ne recommandent
fl) Matth. XI, 29, 30.
(2) Matth. x, 42. Marc, c. ix, 40.
(3) Jean, vin, 7.
(4) Matth. xvm, 5.
(5) Matth. ti, 3.
(8) Matth. ti, 16, 17.
(7) Matth. ti, 34.
pas l'oisiveté, mais la quiétude dans le travail : il ne faut point en abuser pour recommander l’hypocrisie mendiante et paresseuse, mais elles expriment la confiance et la sécurité de l’âme qui se donne à Dieu. Oublierai-je ces mots oii le pardon a trouvé son expression la plus pathétique et la plus déchirante : « Mon Dieu, pardonnez-leur. . . ? » Oublierai-je celte sublime prière , la plus pure qui soit dans aucune doctrine , et si haute qu’elle peut convenir à tous les hommes sans distinction de croyance? Que dire enfin de la parabole de l'Enfant prodigue , de celle du bon Samaritain , de celle du Publicain et du Pharisien , et de tant d’autres récits naïfs et grands, qui de siècle en siècle ont servi à nourrir les âmes populaires , les cœurs simples , les petits et les innocents de la sainte manne de la parole , tandis que les beaux écrits des philosophes demeuraient le mets réservé des raffinés et des délicats?
L’esprit de la morale chrétienne est de demander à l’homme tout ce que l’on peut lui demander; c’est d'exiger de lui le plus grand effort de dévouement, de sacrifice, d’oubli desoi-môme, que l’âme humaine puisse, je ne dis pas exécuter , mais concevoir. C’est pourquoi elle est ,1a plus grande morale qui ait jamais paru. Essayez. en effet, de concevoir une obligation morale qui ne soit point prévue dans les principes de l’Evangile , une prescription à ajouter à toutes celles qu’il contient, un devoir nouveau enfin, vous n’y parviendrez pas. On peut bien dire que l'Evangile demande trop à l’homme , mais non qu’il ne lui demande pas assez. Il n’en est pas non plus de l’Evangile comme du stoïcisme, qui demande trop d'un côté, et trop peu de l’autre. Mais
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 215 l’Evangile nous impose, tout l’amour de Dieu, tout l’amour des hommes, tout lé courage, toute la patience, toute la chasteté, toute la modestie et l’humilité , en un mot, toute la perfection quel’on peut rèverpour l’homme, et non pour un homme qui n’a jamais existé et n’existera jamais, mais pour l’homme véritable, tel que l’a fait la nature. Cette doctrine me paraît contenir la plus parfaite idée de la vertu humaine , et je ne devine pas quel progrès on pourrait faire sur une telle morale , à la condition, bien entendu, qu’on n’y cherche pas autre chose qu’une morale , c’est-à-dire une doctrine de devoir.
Mais une objection s’élève contre cette admirable morale : c’est qu’en présentant l’idée du devoir dans sa perfection, elle semble sacrifier ou négliger le principe du droit ; c’est qu’en exagérant l’obligation, elle ne fait plus la part suffisante de ce qui est permis ; c’est qu'elle donne trop à la vertu et pas assez à la nature : disons quelques mots de cette objection.
Le principe suprême de la morale chrétienne et évangélique est l’amour ou la charité. Or, on ne peut douter que ce principe entendu et appliqué dans toute son extension, ne suffise entièrement et même au delà, pour résoudre tous les problèmes de la vie morale et sociale. Si, par exemple, je fais du bien aux hommes par amour pour eux, il est tout à fait inutile de m’avertir que je ne dois pas leur faire du mal : car le premier contient le second, et si je fais le plus, il va sans dire que je ferai aussi le moins. De même, si c'est par amour des hommes que je ne leur fais pas de mal , il est inutile de m’avertir, que je devrais encore ne pas leur faire de
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mal , lors même que je ne les aimerais pas. En d'autres termes, si je suis disposé à accomplir tout mon devoir et au delà de mon devoir, il m’est indifférent de savoir que les autres ont des droits, puisque je veux faire pour eux bien au delà de ce qu’ils ont droit d'exiger. Supposez maintenant que tous les hommes sans exception soient animés des mêmes sentiments, n’est-il pas évident que tous faisant les uns pour les autres tout ce qu’ils peuvent faire, n’ont pas besoin de s’opposer le uns aux autres un droit jaloux, puisque le droit n’est qu’une défense, et qu’une défense est superflue entre personnes qui s’aiment? En un mot, la charité parfaite dévore le droit : ce n’est point qu’il cesse d’exister, mais il n’est plus qu’en puissance. Tel est l'idéal de la société chrétienne; idéal qui est sans aucun doute le plus pur et le plus élevé qu’ait jamais conçu aucune doctrine philosophique et religieuse. Le christianisme, supérieur en cela à toutes les doctrines modernes de réformation et d’émancipation, a pénétré jusqu’au plus profond principe d'action qui soit dans la nature humaine; il a réveillé ce principe, lui a donné conscience de lui-même, en a tiré les effets les plus admirables ; et si prévenu qu’on soit, il faut fermer volontairement les yeux à l’évidence, pour nier qu’aujourd hui encore, si loin qu’il soit de son origine et de sa première fervçur, le christianisme enfante encore des miracles do charité et de dévouement.
Mais voici maintenant les difficultés que rencontre un tel idéal dans l’application. Comme il est de bien loin au-dessus des forces de la nature humaine, il arrive qu'il n’est pratiqué à la rigueur que par quelques âmes d’exception, ou bien dans de certains moments de fer-
CIJAP. 1. — MORALE ET POLlTiyUE CHRÉTIENNE. 217 veur. La véritable piété étant très-rare, la vraie charité l’est au moins autant. Mais, comme en demandant aux hommes de faire pour leurs frères tout ce qu’il est possible, on ne s’est pas appliqué à Hxer tout ce qui est rigoureusement dû à chacun, cette incertitude sur les limites du droit est très-favorable aux lèches interprétations du devoir. Ajoutez que le devoir de charité étant absolu, il est prescrit à ceux qui souffrent d’aimer ceux qui les persécutent : précepte admirable, et vraiment sublime, mais qui fournit malheureusement un aliment à la persécution. Car, remarquez qu’entre ces deux préceptes: faire le bien, et supporter le mal, le second est beaucoup plus facile à appliquer que le premier : car la plupart du temps il s’appuie sur la nécessité môme, tandis qu’il faut toujours beaucoup d'efforts pour faire du bien. Supposez maintenant qu’entre les forts et les faibles, la patience soit d’un côté, sans que la charité soit de l’autre, ne voyez-vous pas naître de cette inégalité une cruelle et irrémédiable oppression ?
C’est ce qui arriva, par exemple, au moyen ôge. Les principes chrétiens tombant au milieu d’une société barbare, où la force était tout, ne purent avoir que des effets partiels et très-incomplets. Dans le chaos, que produisirent la rencontre et le conflit des races vaincues et des races victorieuses, la violence individuelle dut avoir la plus grande part : une société se forma comme elle put; la force eut le dessus, comme il arrive toujours; la faiblesse fut heureuse de se cacher à l'ombre de la force : un ordre artificiel les enchaîna l'une à l’autre; et c’est ce qu’on appela la société féodale. Le christianisme s’accommoda tant bien que mal à cette fausse société : il
en adoucit les maux, il en tira quelques grandes vertus, mais il n'en corrigea pas la radicale injustice.
De là vint que les temps modernes se réveillèrent en invoquant une idée toute différente de l’idée chrétienne : l'idée du droit. Ce n’est pas que ces deux idées soient contraires l’une à l’autre; mais elles sont très-distinctes. Chrétiennement, je dois supporter l'injustice, et même m’en réjouir; en |droit, je n’y suis point tenu. Chrétiennement et religieusement, je dois aimer mes persécuteurs ; en droit, je puis m'en défendre, et opposer la force à leur violence : ce qui se concilie difficilement avec le principe de l’amour. Sans nul doute, l’idée chrétienne est plus hante et plus divine que l’idée du droit. Mais celle-ci est indispensable pour maintenir l’ordre dans la société, et empêcher que les uns n'abusent de la candeur et de la charité des autres.
C’est la confusion de ces deux idées, l’idée chrétienne de la charité, et l'idée philosophique du droit, qui a souvent donné le change de nos jours sur le véritable caractère du christianisme, et lui a fait attribuer un sens politique et social, qu’il n’a jamais eu à l’origine. Rien déplus contraire au bon sens que de transformer Jésus- Christ en une sorte de réformateur philanthrope et socialiste. Jésus n'a jamais voulu qu’une seule réforme : l'amélioration des âmes. La seule société qu’il eût devant les yeux, c’est la société céleste, qu’il considérait comme le renversement de la société terrestre. La richesse et la domination qui assurent la supériorité sur la terre sont au contraire pour le ciel une croix et un empêchement. C’est pourquoi, il allait s’écriant : « Malheur à vous, riches, qui avez votre consolation!.. Mal-
CHAI’. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 219 heur à vous qui êtes rassasiés, parce que vous aurez faim (1)! » C’est pourquoi il dit encore que les riches entreront difficilement dans le royaume des cieux (2), tandis que ce royaume appartient aux pauvres en esprit, c’est-à-dire à ceux qui supportent la pauvreté religieusement. Il en est de la domination, comme de la richesse : « Les princes des nations les dominent; il n’en sera pas ainsi parmi vous. » Dans la cité promise, « les premiers seront les derniers elles derniers seront les premiers 3). » Mais un tel renversement n’aura lieu que dans le royaume du ciel; ou s’il peut se réaliser ici-bas, c'est à la condition que les grands se fassent volontairement petits, et non que les petits aspirent à devenir grands : l’égalité chrétienne est une égalité morale, religieuse, volontaire, et non sociale et politique.
Un point qui n’est pas moins certain, c’est que Jésus, qui n’a aucun caractère de réformateur politique, n'a pas davantage de prétentions au rôle de dominateur et de roi. On sait que c’est en cela môme qu’a consisté l'aveuglement des Juifs : leur erreur a ôté de ne pas reconnaître le Messie, dans celui que n’accompagnait aucun signe sensible delà royauté. Or il est certain que Jésus- Christ n’a jamais réclamé la domination ni pour lui ni pour ses disciples. Comment l’aurait-il fait puisqu’il disait qu’il n’était pas venu pour être servi, mais pour servir (4) : « Mon royaume n’est pas de ce monde (5), disait-il encore. » Tous les textes qui au moyen âge ont
(1) Luc. yi, 24. 25.
(2} Marc, x, 25. ,
(3) Matth. xx, 25-27; Luc, xxii, 25-27.
(4) Mallh. xx, 28.
(5) Jean, xrui, 50.
été interprétés dans le sens de la domination ecclésiastique, n’ont qu’un sens religieux et spirituel, « Fais paître mes brebis, » disait-il à saint Pierre. Il entendait par là : nourris-les de la parole. Lorsqu'il disait : « Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel; tout ce que vous délierez sur la terre, sera délié dans le ciel (1), » il ne voulait parler évidemment que de la rémission des péchés, et non de la dispense du serment de fidélité envers les puissances. Et lorsqu’il disait : « Allez, enseignez les nations, et les baptisez au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, « il instituait le sacerdoce et la prédication, mais il ne donnait aucun pouvoir temporel à ses disciples. Quant à lui, il rejetait toute fonction qui avait rapport aux intérêts de la vie. « Maître, disait un de ses disciples, dites à mon frère de partager avec moi monhéritage. «Jésus luidit : «Qui m'a établi juge sur vous , ou pour faire vos partages (2)? » Enfin, dans le passage le plus célèbre, et le plus souvent cité, Jésus fait le partage entre les puissances, en disant : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu (3). » Il est vrai que dans ces termes généraux, la question reste entière, puisqu’il s’agit toujours de savoir ce qui est à César et ce qui est à Dieu. Mais le principe se détermine par l’application particulière qui en est faite. Or de quoi s’agit-il ? de payer le tribut. Ainsi le tribut est à César. Or, le tribut est le signe de la soumission civile ; il en résulte que César est le véritable chef de l'union civile, c’est-à-dire de l’Etat.
(1) Malth. xvm, 18.
(2) Luc, xii, 14.
(5) Matlh. xxii, 17; 21 ; Luc, xx, 22, 25; Marc, xn, 14, 17.
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE, iîl Ainsi Jésus-Christ a séparé le royaume de Dieu et le 1 royaume de l’Etat, et il n’a pas voulu que le premier dominât sur le second.
On peut donc rejeter comme fausses les deux thèses soutenues à diverses époques, et à différents points de vue : la première que le christianisme est une doctrine d’émancipation sociale et politique, qu'il est pour les peuples contre les rois, et qu’il met la force au service du droit; la seconde, que l’Eglise est supérieure à l’Etat, que l’Etat lui doit obéissance et hommage, que le chef de l’Eglise est le chef du monde. Ces deux doctrines sont contraires à la lettre et àl’esprit de l'Evangile. L’Evangile n’est ni démocratique ni théocratique , il ne prêche ni la révolte, ni la domination.
Il est vrai qu’en introduisant un royaume de Dieu dans le royaume de ce monde, le christianisme soulevait par là même la question de savoir comment ces deux royau-* mes pourraient s'unir, s’entendre, se limiter. Mais cette question est à peine indiquée dans l’Evangile; c’est le problème du moyen âge et des temps modernes.
$ II. — Les Apôtres et les saint» Pères.
Le principe du christianisme était l’amour ou la charité. Mais l’on peut distinguer deux formes et deux aspects dans la charité: dune part, la charité contemplative, celle qui se complaît à goûter les joies de la méditation et de la prière ; de l’autre , une charité active, énergique , enflammée du feu du prosélytisme. Tandis que le doux apôtre saint Jean retiré dans les solitudes de Patmos savourait les mystères de l’union
du Verbe avec sou Père et avec la nature humaine, et reproduisait dans ses épitrcs les accents les plus tendres < et les plus paisibles de l'amour évangélique, saint Paul marchait à la conquête du monde ancien, portait la nouvelle parole à Athènes et à Rome, et méritait le nom d’ Apôtre des gentils. On peut dire qu’il a été le second fondateurdu christianisme enl'établissant au cœur même de la civilisation antique.
Le principe de l’amour des hommes et de la charité entraînait comme sa conséquence légitime la doctrine del’égalilédes hommes, et de l'unité de la race humaine. C’est saint Paul qui a exprimé ces deux doctrines avec le plus d’énergie et de précision : « Il y a plusieurs membres, dit-il, mais tous ne font qu'un seul corps (1); » images semblables à celle de Platon dans la République, avec celte double différence que Platon exprime par là l’unité de l’Etat, et que de cette unité il exclut les classes misérables et inférieures, tandis que saint Paul parle de l’unité du genre humain, et qu’il n’en exclut personne: « Il n’y a, dit-il, ni gentil, ni juif, ni circoncis, ni incirconcis , ni barbare , ni Scythe , ni esclave, ni libre, mais Jésus-Christ est en tous (2). .>> Il est inutile d’insister sur cette grande doctrine de la fraternité humaine, qui est si incontestablement une doctrine chrétienne. Mais il est un point très-délicat , qui mérite d’être étudié de près, et où se trouve une application très-claire des observations que nous faisions plus haut sur le génie de la morale chrétienne; c’est la question de l’esclavage.
(1) I. Corinlh. ui, 12.
(2) Coloss. in, ii.
C1IAP. 1. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 223 Il y a ici, je crois, un peu d’exagération dans les opinions courantes. C’est le christianisme, dit-on, qui a détruit l’esclavage : et cependant il subsiste encore à l'heure qu’il est dans des pays chrétiens. On reproche aux philosophes païens, tels que Sénèque, Epiclète ou les autres, de n’avoir soutenu que des doctrines abstraites, sans conséquences pratiques ; et en même temps on fait honneur aux apôtres de n’avoir pas eux-mêmes poussé jusqu'à ces conséquences. Quelle est en effet la doctrine de saint Paul, de saint Pierre, des apôtres en général? c’est d’abord, qu’en Jésus-Christ, il n’y a pas d'esclaves, que tous les hommes sont libres et égaux ; c’est ensuite, que l'esclave doit obéir à son maître, et le maître être doux envers ses esclaves (1). Ainsi, quoiqu’il n'y ait point d’esclaves en Jésus-Christ, saint Paul et les apôtres ne nient pas qu’il puisse y en avoir sur la terre. Je suis loin de faire un reproche aux apôtres de n'avoir pas proclamé la nécessité immédiate de l'affranchissement des esclaves. Mais je dis que la question était posée exactement dans les mêmes termes par les philosophes anciens du même temps. Sénèque , il est vrai, ne proclamait que l égalité morale deshommes et non leur égalité civile; mais saint Paul ne parle non plus que de l' égalité en Jésus-Christ. Sénèque dit au maître de se conduire envers son esclave, comme il voudrait que l’on se conduisit envers lui-même (2). N'est-ce pas dire autant que saint Paul et saint Pierre, qui recommandent au maître la douceur et la bonté? La supériorité du christianisme sur le stoïcisme dans cette
(!) Ephés. TI, B, 6, 0.
(3) Sén., Ep. ad Lucil., 75.
question tient donc uniquement à la supériorité même de l'esprit chrétien, c’est-à-dire de ce souffle ardent de charité, enflammé par le sentiment religieux, qui obtenait plus facilement le même résultat demandé de part et d’autre, à savoir l’humanité des maîtres envers les esclaves.
S’il nous était permis de faire un rapprochement, nous dirions que la doctrine des apôtres et des Pères sur l’esclavage est la même que leur doctrine sur la propriété. Le christianisme a-t-il nié la propriété ? Non; cependant Jésus-Christ disait : « Si vous voulez être parfait , vendez tous vos biens, etdonnez-les aux pauvres (1). » Aussi voyons-nousdans les premiers temps de la ferveur chrétienne, lesbiens communs entre tous les fidèles (2), et cette communauté persister jusqu’au temps des apologistes. Que dit en effet saint Justin : a Nous apportons tout ce que nous possédons, et nous partageons tout avec les indigents (3). » Que dit Terlullien ? « Tout est commun parmi nous, excepté les femmes (4). »> La richesse n’a jamais étéapprouvée dans les premiers temps du christianisme. Elle inspire même à l’apôtre saint Jacques des paroles si violentes, qu’il est difficile de ne pas y reconnaître un sentiment de révolte populaire, assez contraire à l’esprit évangélique (5). La doctrine des Pères de l'Eglise est uniforme et constante sur la propriété : le riche n’est que le dispensateur des biens
(1) Matlh, XIX, 20-23.
(2) Act. ii, 44, 45 ; iy, 32, sqq,
(3) Just. Apolog. I, 14.
(4) Tertull. Apolog. c. 39.
(5) Voy. Jacq. », 9, 10, 11 ; n, 1, 5, 6; r, 1, 2, 399.
CHAP. I. — MORALE £T POLITIQUE CHRÉTIENNE. 223 du pauvre. Tout ce que nous possédons est à Dieu, il n'y a rien véritablement qui puisse ôlre appelé niieu ou tien. Quelques-uns même poussent ces principes très-loin. « La terre, dit saint Ambroise, a été donnée en commun aux riches et aux pauvres. Pourquoi, riches, vous en arrogez-vous à vous seuls la propriété (1) ? » El dans un autre passage plus important encore, parce qu’il est tiré d’un traité philosophique, saint Ambroise nie expressément le droit de propriété : « La nature, dit— ilj a mis en commun toutes choses pour l’usage de tous... La nature a créé le droit commun. L‘ usurpation a fait le droit privé (2). » Malgré ces paroles si hardies, malgré le conseil donné par Jésus-Christ au riche de tout vendre et de tout donner, malgréla première communauté des apôtres, dit-on que le christianisme a nié et aboli la propriété, et serait-il juste de le dire? Non, sans aucun doute. Le christianisme a considéré comme la perfection chrétienne de se priver du sien ; il n’a pas abrogé le droit de chacun. Il a proposé un idéal, dont les hommes peuvent s'approcher par leur libre volonté ; mais il n'a point dit que ce fût absolument une injustice de conserver son bien. Saint Pierre même reconnaît expressément le droit de propriété; car dans le passage des Actes des apôtres, où I on voit Ananie et sa femme frappés à mort pour avoir détourné une partie de leur bien, ce n’est pas ce détournement qui leur est reproché, c’est leur mensonge : « Ne demeurait-il pas toujours à vous, leur dit saint Pierre, si vous aviez voulu le garder? Et après
(I) Ambr. De Nabuthe Jearaclila, c. i> 3.
(3) Ambr. DeolTic. I. I, c. utn.
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l’avoir vendu, n’étiez-vous pas maîtres de l’argent (1)?« La communauté était donc volontaire et non obligatoire. Les Pères disent tous expressément que la richesse et la pauvreté ont étéétablies pour donner aux riches l’occasion de la libéralité, aux pauvres celle de la patience.
Que faut-il conclure de ces divers passages ? C’est qu’en Jésus-Christ, il n’y a pas de riches ni de pauvres, de mien et de lien ; que dans la perfection chrétienne, tout est à tous, et que néanmoins la propriété est légitime de droit humain. N’est-ce pas dans le même sens que les Pères ont condamné l’esclavage comme contraire à la loi divine, tout en le respectant comme conforme à la loi humaine?» Les lois du monde, dit saint Chrysoslome, connaissent la différence des deux races; mais la loi commune de Dieu l’ignore ; car Dieu fait du bien à tous; il ouvre à tous le ciel indistinctement (2).» Ainsi, il n’est point douteux qu’il n’y a pas d’esclavage de droit divin, mais il yen a un de droit humain. Or, les jurisconsultes stoïciens, en proclamant que la servitude est un état contre nature, tout en la maintenant dans la loi, ne soutenaient-ils point une doctrine tout à fait semblable? Les Pères abondent en passages contraires à l’esclavage : maisnousavons vu aussi un grand nombre de textes contraires à la propriété. En conclut-on que le christianisme a détruit la propriété? Il y a plus, les Pères, en combattant l’esclavage, pour apprendre aux maîtres l’humanité et la charité, le relevaient d’un autre côté, comme favorable à la patience et à l'humilité de l’esclave : « La servitude est un don de Dieu, »
l'i) Ad. t, 4.
(2) (hrysosl., In ep. ail F.phfs. y». B, 8, homil. xxii, 2.
CIIAP. 1. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 227 disait saint Ambroise. C’est par là que brille le peuple chrétien ; que celui qui veut être le premier soit votre serviteur (1). » Pour relever l’esclavage, on montrait Moïse exposé, Joseph vendu, J.-C. crucifié ; et, par de tels exemples, l’esclavage se trouvait tellement ennobli, qu’il n’y avait plus à se plaindre de l’injustice de cette condition (2). Aussi saint Chrysostome ne craint point de tirer de là cette conséquence, que l’esclavage est un bien parce qu’il est pour le chrétien une occasion de mérite: «Pourquoi, dit-il, l’Apôtre a-t-il laissé subsister l’esclavage? afin de vous apprendre l’excellence de la liberté; car de môme qu'il est bien plus grand et plus digne d’admiration de conserver , dans la fournaise, les corps des trois enfants sans atteinte; de même il y a bien plus de grandeur et de merveille, non pas à supprimer l’esclavage, mais à montrer la liberté jusque dans son sein?» ... «C’est pourquoi, dit-il encore, l’Apôtre ordonne de rester esclave. Si l’on ne pouvait, esclave, rester ce que doit être un chrétien, ce serait pour les gentils une belle occasion d’attaquer la faiblesse de notre religion; comme au contraire, ils admireront sa force, s’ils voient qu’elle ne souffre rien de l'esclavage (3 ). »... « Les esclaves chrétiens ne demandent pas cela de leurs maîtres (la libération après six ans, comme dans la loi juive), car l’autorité apostolique ordonne aux esclaves de rester soumis à leurs maîtres, de peur que le nom de Dieu ne soit blasphémé (4). »
(IJ Ambr. de Paradis, xiv. f 72.
(2) Wallon, Hist. de l'esclavage , t. ni, part, m, c. vm, p. 52S.
5 Chrjs. in Genes. serrn. v, 1, cf. in ep. i, adCorinlb. Homil. m, 4. (4) Aug. Quest. in Eiod. luth.
EIVHE 11. — MOYEN AGE.
Voici enfin un passage do Lactanee qui prouve, d'une manière frappante, l’identité des doctrines chrétiennes primitives sur la propriété et sur l'esclavage. « Dieu, qui a fait les hommes, a voulu qu’ils fussent tous égaux. Comme il leur a distribué également sa lumière, il a donné à tous l'équité et la vertu . Devant Dicu,i\ n'y a ni esclave ni maître; car, puisqu'il est notre père commun, nous sommes tous libres. Devant Dieu , jl n'y a de pauvre que celui qui manque de justice, de riche que celui qui est plein de vertus. » Ce qui a causé, suivant Lactanee, la chute de l'empire romain, c’est l’excès de l’inégalité dans les conditions, ’« Sans égalité, point de patrie. » Mais de quelle égalité veut il parler? de l’égalité du riche et du pauvre, en même temps que celle du maître et de l’esclave, « Eh quoi, dira-t-on, n'y a-t-il point parmi vous des riches et dos pauvres, des maîtres et des esclaves? N’y a-t-il rien qui les distingue? Rien ; et si nous nous nommons frères, c'est que nous nous croyons égaux. Car nous ne mesurons pas les biens humains par le corps, mais par l’esprit ; et quelle que soit la diversité des conditions corporelles, nous n’avons pas d'esclaves, nous n'avons que des frères en esprit, ou des compagnons de servitude en religion (1). » '
Ainsi, les Pères de l’Eglise ont considéré de la même façon l’esclavage et la propriété ; c’étaient deux choses qui ne devaient pas être dans l'état d’innocence ou dans l’état parfait, mais qui peuvent être et sont permises dans l’état où se trouve l'homme aujourd'hui. On conseillait au riche d’abandonner ses richesses,
(I) F.ortan . Intl. ebrét. I. v, c. xi», xr.
CHAP. I. — MOltALE ET POLITIQUE CHIŒ1IEN.NE. 2Î1) et au maître d’alfranchir ses esclaves; on recommandait aux pauvres la patience , et aux esclaves la docilité. Ainsi la distinction de maîtres et d’esclaves n’est pas considérée dans saint Paul et dans les apôtres comme plus injuste que la distinction de riches et de pauvres; et l’égalité sociale nedoitpasêlre entendue dans un autre sens que la doctrine de la communauté. il est vrai qu'en J.-C. tous les hommes sont frères, et qu’il n'y a pas d’esclaves; mais, en J.-C., personne ne possède rien à soi. Dans le monde, la propriété ed admise comme un fait légitime; et de même l’esclavage est un fait légitime. Sans doute le christianisme a affranchi beaucoup d'esclaves, mais comme il fondait des hôpitaux, au nom de la charité, mais non pas au nom du droit : distinction essentielle, sans laquelle on ne peut comprendre comment les plus grands docteurs chrétiens, saint Augustin , saint Thomas ét Bossuet ont admis la justice de l’esclavage.
Lorsque la société chrétienne se fut étendue, lors1qu’elle fut devenue pour ainsi dire le monde entièr, il fut de plus en plus nécessaire de s'accommoder aUA conditions de la société civile, et de diminuer quelque chose de l’enthousiasme des premiers temps. Aussi voyons-nous saint Clément d’Alexandrie essayer de tempérer les interprétations excessives que l'on faisait des paroles de l’Evangile sur les riches, et saint Augustin établir expressément la propriété et l’esclavage, là première sur le droit civil, le second sur la loi du péché.
Clément d’Alexandrie, dans son traité : Quel riche peut être sauvé ? essaye de déterminer le sens de
iao
celle parole évangélique : « Que jamais un riche n'entrera dans le royaume des vieux ; » et de cet autre passage : « Vends ,ce que tu as, et donnes-en le prix aux pauvres.» Ces paroles, prises à la lettre, inquiétaient les riches. Saint Clément écrit pour les rassurer. Au sens littéral il substitue le sens figuré ; à l'abandon des richesses, le mépris des richesses. « Comment faut-il entendre ces paroles : vends ce que tu ns? Est-ce à dire qu'il faut rejeter toutes ses richesses, et renoncer à son argent? Non, mais chasser de son esprit les vains jugements sur les richesses, l’amour elTréné de l'or, la souillure de i’avarice, les inquiétudes, les épines du siècle... Ce n’est point une si grande chose que de n'avoir pas de richesses. Autrement, ceux qui sont dépourvus de tout moyen d’existence , qui sont jetés mendiants sur les chemins, ignorant Dieu et la justice de Dieu, par cette seule raison qu'ils sont accablés par la pauvreté, seraient les plus heureux et les plus religieux des hommes. Ce n'est point une chose nouvelle que de renoncer aux richesses, et que de les répandre sur les indigents : beaucoup, avant l'arrivée du Sauveur, l’avaient déjà fait, afin de se livrer à l'étude des lettres et d'une sagesse morte, ou afin d'obtenir, par une vaine jactance, l'illustration de leur nom : Anaxagore, Démocrite, Cratès. » Il se peut que beaucoup d’anciens eussent donné l'exemple de la libéralité et du sacrifice de leurs biens ; mais il faut reconnaître que beaucou p aussi ont donné l'exemple et les préceptes du mépris des richesses, et que réduire à ces termes l'enseignement du Christ, c'est en diminuer de beaucoup la portée. Lorsque J.-C. disait au riche : Vends tes biens, il ne lui demandait pas seule-
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CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 231 ment de renoncera l’amour de la richesse, mais à la richesse elle-même. On voit donc déjà dans saint Clément une tendance à s’accommoder avec les nécessités humaines. Rien de plus raisonnable que les principes suivants, mais rien de moins conforme à l'enthousiasme apostolique. « Ne vaut-il pas mieux, dit-il, que chacun, en conservant des richesses médiocres, évite, pour lui-même l’adversité , et vienne au secours de ceux qui ont besoin? Quel partage pourrait il y avoir entre les hommes, si personne n’avait rien ? Si nous ne pouvons remplir les devoirs de la charité sans argent, et si, en même temps, il nous est ordonné de rejeter les richesses, n’est-ce pas contradictoire, n’est-ce pas nous dire à la fois de donner et de ne pas donner, de nourrir et de ne pas nourrir, de partager et de ne pas partager? ce qui est extravagant. » Saint Clément conclut en ces termes: «Puisque les richesses ne sont par elles-mêmes ni bonnes, ni mauvaises, il ne faut donc point les blâmer... Lorsqu’il nous est ordonné de renoncer à toutes richesses, et de vendre tous nos biens, il faut entendre ces paroles des passions et des mauvais sentiments de notre esprit. » C’est cette doctrine tempérée et prudente qui l’a définitivement emporté dans l’Eglise. L’Eglise a cessé de condamner la richesse, et de demander aux hommes un partage impossible. Elle a consenti à ce que chacun gardât le sien, pourvu que ce fûtdans un esprit religieux, et elle s'est contentée de demander pour les pauvres le superflu : témoignage de condescendance que le christianisme triomphant a dù avoir pour les faiblesses humaines aussitôt que le monde civilisé est devenu tout entier chrétien.
Saint Clément reconnaît donc le droit de posséder la richesse, de la garder, et do s’en servir avec modération . Saint Augustin, de son côté, cherche à expliquer le droit de propriété. « De quel droit chacun possède-t-il ce qu’il » possède? N’est-ce pas de droit humain? Car, d’après » le droit divin, Dieu a fait Icb riches et les pauvres du » même limon ; et c’est une même terre qui I® » porte. C’est donc par le droit humain que l’on » peut dire : Cette villa est à moi, cette maison est » à moi, cet esclave est à moi; mais le droit humain » n’est pas autre chose que le droit impérial . Pourquoi ? » Parce que c’est par les empereurs et les rois dii siê- » cle que Dieu distribue le droit humain au genre hiv- » main. Otez le droit des empereurs ; qui osera dire : » Cette villa est à moi, cet esclave est à moi, cette marri son est à moi ?. . Ne dites donc pas : Qu’ai-je affaire » au roi ? car alors qu’avez-vous affaire avec vos pf® » près biens1 C’est par le droit des rois que les posteeS*- # sions sont possédées. Si Vous dites : Qu’ai-je affairé au » roi, c’est comme si vous disiez : qu’ai-je à faire avéc » mes biens ? vous renoncez par là même au droit éti » vertu duquel vous possédez quelque chose (I). »
C’est encore saint Augustin qui nous donne sur la question de l’esclavage l’opinion la plus précise et la plus importante. Il a tranché la difficulté, soulevée par les doctrines des apôtres : il a démêlé l’équivoque qui était au fond du principe de l’égalité, invoqué par tous les Pères : enfin il a fondé la théorie qui a subsisté danfe les écoles à travers tout le moyen âge, jusqu’au \vif siècle.
(I) August. In Evang. Joannis. Tracl. vi, 25, 26.
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Dans la vraie idée chrétienne, le commandement n’à lien que dans l’intérét de ceux auxquels on commande : le gouvernement n’est en quelque sorte qu’un service rendu à ceux qui sont gouvernés. Tel est l’ordre naturel. Dieu a Voulu que l’homme commandât auxbôteà; mais il ne l’a point fait pour dominer sur les autres hommes. Mais, selon saint Augustin* « l'ordre de là nature a été renversé par le péché ; et c’est avec justice quele joug delà servitudes été imposé au pécheur.... Le péché a seul mérité ce nom, et non pas la nature... Dans l’ordre naturel où Dieu a créé l’homme, nul n’est esclave de l’homme ni du péché ; l’esclavage est donc une peine... C’est pourquoi l’Apôtre avertit les esclaves d’étre soumis à leurs maîtres et de les servir de bon cœur et de bonne volonté, afin que s’ils ne peuvent être affranchis de leur servitude, ils sachent y trouver la liberté, en ne servant point par crainte, mais par amour, jusqu'à ce que l’iniquité passe et que toute domination humaine soit anéantie , au jour où Dieu sera tout en tous (1). »
Dans cette théorie on doit remarquer les points suivants : 1° l’esclavage est injuste en droit naturel. Ce qui est contraire à la doctrine d’Aristote, conforme à celle des stoïciens; 2" l’esclavage est juste, comme conséquence du péché. C est là le principe nouveau particulier à saint Augustin. 11 a trouvé un principe de l’esclavage, qui n’est ni l’inégalité naturelle, ni la guerre, ni la convention ; mais le péché. L’esclavage n’est plus un fait transitoire, que l’on accepte provisoirement , pour ne
(I) De elT. Del, l.x.i, 14-1*.
pas soulever une révolution sociale : c’est une institution devenue naturelle, par suite de la corruption de noire nature; 3” il ne faut point dire, que l’esclavage venant du péché est détruit par Jésus-Christ qui a détruit le péché. Car d'abord, le péché subsiste après Jésus-Christ, et aussi les conséquences du péché, la maladie, la mort : l’esclavage est une de ces conséquences; il est donc nécessaire. Déplus, saint Augustin dit qu’il durera jusqu’à ce que l’iniquité passe , et que toute domination humaine soit anéantie. Mais tant que la société subsistera, il est impossible que toute domination humaine soit anéantie, puisqu’il y aura toujours quelques hommes qui commanderont à d’autres : donc l’esclavage doit subsister autant que la société. Enfin, quand est-ce que toute domination humaine sera anéantie? Saint Augustin noos le dit : a Au jour où Dieu sera tout en tous. » Mais ce jour n’aura lieu qu’à l’accomplissement des siècles. C’est donc seulement dans la cité divine que Dieu sera tout en tous, et que l’esclavage sera détruit. Ainsi l’argumentation de saint Augustin conclut au maintien de l’esclavage : opinion qui ne mériterait pas d’élre relevée avec tant de soin au milieu de tant de témoignages contraires des Pères de l’Eglise, si l’on ne savait qu’elle a été la puissance do l’autorité au moyen âge. Aristote et saint Augustin fournissant tous deux des arguments en faveur de l'esclavage ont arrêté ou retardé les progrès des idées sur cette question pendant dix ou douze siècles.
Que conclure de cette discussion ? Croit-on que nous voulions nier que le christianisme ait eu la plus grande part à l’abolition de l’esclavage ? Loin de là. Aucune doctrine à nos yeux n’a plus fait pour l'humanité ; et nous
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 23î> accorderons sans peine qu’il était plus nécessaire de relever l’esclave moralement et religieusement que de lui donner l égalité civile. Mais comme nous faisons ici l’histoire des idées et des opinions, il nous parait cependant légitime et indispensable de préciser le caractère propre des doctrines. Or qu’avous-noussignalé?C’estque l’égalité du maître et de l’esclave n’était proclamée qu’au nom du droit religieux, du droit divin; qu’en Jésus- Christ seul, le maître et l’esclave sont égaux. Sans doute une telle égalité suffirait et au delà , si le droit divin, le vrai droit céleste pouvait s’appliquer rigoureusement sur la terre; et, à n’en pas douter, si la société chrétienne fût restée ce qu’elle était dans les premiers temps, elle eût établi une égalité parfaite, comme elle avait réussi à établir la communauté Mais la société chrétienne devenant la société tout entière, une telle égalité était impossible : la cité céleste se confondant avec la cité terrestre , dut en subir les lois. De là une distinction entre l’ordre divin et l’ordre humain, l’un où il n’y a plus ni maîtres, ni esclaves, l’autre où les conséquences du péché maintiennent l’inégalité. C’est pourquoi nous voyons l'esclavage, quoique adouci dans la pratique, accepté en théorie par les scholastiques, défendu jusqu’au xvif siècle par Bossuet, et maintenu encore à l’heure qu’il est dans des nations chrétiennes avec l’autorité des docteurs chrétiens. L’erreur des Pères, si j’ose dire, est de n'avoir pas aperçu entre le droit divin, droit mystique qui n’est pas de ce monde, et le droit humain ou positif, un droit naturel qui déclare simplement et expressément qu'un homme ne peut pas être l’esclave d’un autre homme ; que cela est injuste, que
la charité de l’on, la patience de l’autre peut rendre cet état tolérable, ou nténle noble et excellent, mais non juste ; que le péché ne peut pas avoir eu {tour conséquence de rendreun homme l’instrument d’un autre. Or, ce n’est qu’aux xvi* etxvni* siècles que ces principes otit été exprimés et défendus , et ce n’esi qu’à partir de cetté époque qu'on a pu espérer de voir l’esclavage disparaître définitivement du monde.
Le même oubli du droit naturel a égaré les Pères dans leur théorie de la propriété comme dans* celle de l’esclavage. Que disent-ils? C’est qu'en Jésus-Christ il n’y a pasdemien et de tien. Rien déplus vraisans doute : dans l’ordre divin , dans l’ordre de la charité absolue, là oh les hommes seraient {oui en Dieu, la différence etl’iné1galitédes biens serait impossible. Mais les Pères ont bièh vu qu’un tel état de choses n’est pas réalisable ici-bas. Qu’ont-ils fait ? Ils ont établi la propriété sur le droit httmain, sur le droit positif, le droit impérial. De là ce dilemme : ou l’esclavage est légitime, puisqu'il est fondé, comme la propriété elle-même, sur la loi civile , ou la propriété est illégitime, puisqu’en Jésus-Christ il n’y a pas plus de pauvres et de riches que de maîtres et d 'esclaves. Au contraire, en droit naturel, les mêmes principes qui font que la propriété est une chose juste, fbnt que l’esclavage est une chose injuste. Tandis que les Pères de l’Eglise absolventou condamnent ces deux faits en même temps et par les mêmes principes, le droit naturel admet l’un et repousse l’autre. La propriété est une chose juste, et voilà pourquoi la communauté est Une utopie on une barbarie : une utopie si on la suppose fondée sur le dévouement universel ; une barbarie, Si
CHAP. I. — M0HA1.K ET POLITIQUE Cil HÉ HENNE. «37 on l’exige par la force. L’esclavage esl une chose injuste, et voilà pourquoi l’abolition de l’esclavage n’est point une utopie; car la société chrétienne qui ne peut pas s’élever jusqu’à l’idéal de la charité, peut et doit s’affranchir de l’injustice. Enfin, par les mêmes principes, il y a deux sortes d’inégalité : l’inégalité du maître et de l’ çsclave qui est absolument injuste ; l’inégalité du riche et du pauvre, qui n’est pas injuste , quoiqu’elle doive être atténuée autant que possible par la volonté des hommes et par l’équité des lois.
C'est la même ignorance, le même oubli du droit naturel qui a fait également rétrograder la doctrine chrétienne sur un autre point non moins important que l’esclavage, la liberté de conscience. C’est encore ici saint Augustin qui marque le point d’arrêt, et le retour en arrière.
La question de la liberté de conscience, à peine connue de l’antiquité, ne commença à se soulever que lorsque les chrétiens, en refusant de sacrifier aux idoles, semblèrent porter atteinte à la majesté do l’empire lui-même. Leur principe était : « Il vaut mieux obéir à Dieu qu’aux hommes, » et tout en restant fidèles citoyens dans l’ordre politique, ils résistaient dans l’ordre religieux. Ainsi naquit la question de la liberté de conscience. C’était la pensée qui animait tous les apologistes. « Nous demandons le droit commun , disait Athénagoras ; nous demandons à ne point être haïs et jiersécutés, parce que nous nous nommons chrétiens (1). » « La religion, dit Lactancc est la seule chose où la li-
ft) Alhén. Apolog. n, 2.
l»erlé ait élu domicile. Elle est, par-dessus tout, volontaire, et nul ne peut être forcé à adorer ce qu’il ne veut pas. Il peut le feindre, mais non pas le vouloir. Quelques-uns, vaincus par la crainte des supplices, ou par les tortures elles-mêmes, ont pu consentir à des sacrifices exécrables... mais une fois libres, ils retournent à Dieu, et essaient de l’apaiser par les prières et par les larmes (1). » Les paroles deTcrtullien sont encore plus remarquables . « Voyez, dit- il, s’il est à la gloire de l’infidélité d’ôier la liberté de la religion, d’interdire le choix de la divinité, de ne point me permettre d’honorer qui je veux, et de me contraindre à honorer qui je ne veux pas. Personne ne veut des honneurs contraints, pas même un homme... N’est-il pas inique de forcer des hommes libres à sacrifier malgré eux (2)? »
Telles furent les doctrines de l’Eglise militante. Que devinrent-elles après la victoire ? L’Eglise a conquis son propre droit : accordera-t-elle le même droit aux doctrines qui lui sont contraires? Dans les premiers temps on ne peut pas dire que l’Eglise ait renoncé à ses principes de patience et de douceur. On peut trouver encore dans saint Chrysostome de belles paroles en faveur de la liberté deconscience. Mais la lutte des catholiques et des ariens , et en Afrique, la lutte descatholiques et des donatistes répandirent l’intolérance et la persécution. Sont-ce les hérétiques eux-mêmes qui en ont donné le premier exemple ? Cela est possible. Mais bientôt on vit le plus grand docteur de l’Eglise latine, saint Augustin en donner la théorie. Grâce à l’autorité
(1) Lacl. Kpilom. Divin. Inst. e. lit.
(‘2) Tcvlul. Apol. c. 34, ail. scap. c. 2.
CH AP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRETIENNE. 239 de son nom , cette théorie a passé dans toutes les écoles du moyen âge, elle a alimenté le fanatisme du xvi' siècle, et a été invoquée par les protestants aussi bien que par les catholiques : enfin , dans le xvu' siècle encore, le nom de saint Augustin a été mêlé aux discussions du temps sur le droit de contraindre les consciences. On ne peut donc nier l’importance historique de l’opinion de saint Augustin dans cette question.
Saint Augustin ne fut pas d’abord favorable à l’emploi de la force pour imposer la foi. « Ma première opinion , dit-il , était que personne ne peut être contraint par force à entrer dans l’unité du Christ, qu’il fallait agir par la parole , combattre par la discussion, vaincre par le raisonnement, de peur de transformer en faux catholiques ceux que nous avions connus hérétiques déclarés (1). » Mais depuis il fut ramené à d’autres sentiments, non pas, dit-il, par des raisonnements opposés, mais par l’exemple des faits. Ainsi toute sa petite ville qui était d’abord dans l’hérésie de Donat avait été contrainte par les lois impériales à revenir à la foi catholique, et il parait qu’elle y montrait la même ardeur (2). Cet exemple et plusieurs autres l’amenèrent à penser que c’était pour le bien des hérétiques qu’on les contraignait à changer de foi. Agir autrement, dût— il, ce serait leur rendre le mal pour le mal. Si nous voyions un de nos
(1) Epist. oui, 17; ep. clxxxv, vii, 25. NoDiiullis fratribus videbatur, in quibus ego eram , non esse petendum ab imperatoribus ut ipsam haeresim juberenl omnino non esse.
(2) Ep. cxui, 1. Demultorum correctionegaudemus , qui lam veraciter unitatem calholicam tenent atquc defendunl, et i prislino errore se liberatos esse lxtanlur. cxm. lia hujus veslræ animositalis pernicicm detestari , ut in ca nunquam fuisse credalur.
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ennemis, qui dans le transport de la fièvre courrait à un précipice, ne serait-cepaslui rendre le mal pour le mal, que de lui permettre de s’y jeter, si nous pouvions l’en empêcher en l'enchaînant (1)? Tous, il est vrai, ne profitent pas également de cette médecine salutaire. Mais faut-il les abandonner tous, parce que quelques-uns sont incurables (2)? On n’est pas toujours ami en épargnant, ni toujours ennemi en frappant. Les blessures d’un ami valent mieux que les baisers trompeurs d’un ennemi. Il vaut mieux aimer avec sévérité, que de tromper avec douceur. 11 est plus humain d’ôter le pain de la bouche à celui qui, sùr de son pain, négligera la justice, que de rompre le pain avec lui, pour qu'il se repose dans les séductions de l’injustice (3).
Les donatistesse servaient delà persécution dont ils étaient victimes pour prouver la justice de leur cause. Mais il ne suffit pas de souffrir la persécution pour avoir raison. Le Seigneur a dit : Heureux celui qui souffre la persécution ; mais il a ajouté : pour la justice (4). Quelquefois celui qui est persécuté est injuste , et celui qui persécute est juste. Il peut arriver que les bons persécutent les méchants, comme les méchants peuvent persécuter les bons : mais ceux-ci le font par injustice, ceux-là par une juste sévérité ; les uns cruellement, les autres avéc modération (5). Les’bons et les méchants peuvent faire la môme chose, mais dans des desseins différents : Pharaon et Moïse ont l’un et
(1) Ep. nm, 2.
(2) Ep. exiu, 5.
(3) Ep. cxm, 4.
(4) Ep. cxm, 8, cLxxxr, 8.
(5j Ep. exil!, 8.
CHAP. I. - MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 211 l’autre persécuté le peuple hébreu ; mais le premier par tyrannie, le second par amour (1). On ne Irouve pas, il est vrai, dans les Evangiles, que les apôtres aient jamais rien demandé aux rois de la terre contre les ennemis de l’Eglise; mais comment l’eussent-ils fait, les rois d’alors n’étant pas chrétiens (2)? L’histoire de l’Eglise est figurée dans celle de Nabuchodonosor : au temps de son incrédulité, il contraignait les fidèles d’adorer les idoles : c’est l’image de la persécution injuste que les empereurs païens infligeaient aux chrétiens. Mais au temps de sa conversion, il punissait des mêmes peines quiconque blasphémait Dieu ; image de la persécution que les empereurs chrétiens doivent infliger aux hérétiques (3).
On dit querEcnluren’autorisepasl’emploi delà force. Mais n'est-il point écrit : « Contraignez d’entrer tous ceux que vous rencontrerez. » Ne voyons-nous pas l’apôtre Paul contraint par la violence du Christ à adorer la vérité (4). Jésus nejit-il pas lui-même : « Personne ne vient vers moi que celui que le Père a attiré à moi (5). » Enfin, Dieu lui-même n’a pa9 épargné son Fils, et l’a livré pour nous aux bourreaux (6), Deus proprio Filio non perpercit.
Tels sont les arguments (7), ou plutôt les sophismes,
{!) Ep. exxm, 0.
(5) Ep. cxm, 9, el cxxxv, c. v, 19.
(5) Ep. cxm, 9, elct.xxxv, c. h, 8.
(4) Ep. cxm, 5, elci.xxxv, C. viF 22.
(5) Ep. xm, 5.
(6) Ep. cxm, 5, el ci.xxxv, c. vi, 22, la même idée sous une autre forme. « Quls enim nos polesl ampllus amarc quam Ohristus, qui onimnm suam posuit pro ovibus suis. i>
(7) Les mêmes arguments se retrouvent dans la lettre ci.xxxv, De cor rectione donatistarum.
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que saint Augustin a eu le malheur d’inventer, sans se douter du triste succès qu’ils devaient avoir, et de leurs lamentables conséquences. Ces doctrines ne sont pas seulement une atteinte au droit naturel, auquel personne ne songeait alors , mais aux principes chrétiens euxmérues dont elles faussaient complètement le sens véritable. C’est là que nous voyons pour la première fois le compelle intrare , entendu dans un sens violent et grossier. Le coup de foudre qui a frappé saint Paul devient un encouragement à employer le fer et le feu contre les consciences égarées. L’attrait mystérieux et intérieur de la grâce divine, qui fait dire à Jésus-Christ : t^Nul ne vient à moi, s’il n’est attiré par mon Père, » devient pour saint Augustin l'image et la justification de la contrainte matérielle, exercée par le bras séculier. Enfin, par un rapprochement que je ne crains pas d'appeler sacrilège, il invoque l'immolation divine elle-même comme une invitation à ne pas plus épargner nos frères, que Dieu n’a épargné son Fils (1). Ainsi, la philosophie chrétienne, à mesurequeson domaine s’étendait sur un plus grand nombre d’àmes, et qu’elle grandissait en autorité, semblait s’éloiguer peu à peu de ce merveilleux esprit de mansuétude et de fraternité qui avait été la gloire des apôtres et des martyrs.
Passons maintenant à là politique des apôtres et des Pères. C’est dans saint Paul qu’il faut chercher les principes de cette politique. On connaît ce célèbre pas-
(I) Dans la tragédie de don Carloi, Schiller prête au grand inquisiteur, dans son entretien arec Philippe II , ce mot , justement admiré de M"" de Staël : a Dieu lui- même n'a pas épargné son Fils. » M"" de Slaél et probablement Schiller lui-uiéme ne se doutaient pas que ce mot est de saint Augustin.
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. £43 sage si souvent cité, si controversé, interprété dans tous les sens, et qui peut se prêter en effet à bien des explications : « Que toute personne soit soumise aux puissances, dit saint Paul. Toute puissance vient de Dieu. Celui qui s’oppose aux puissances s'oppose à l'ordre de Dieu... Le prince est le ministre de Dieu pour exercer sa vengeance (1). » Que disent ces paroles? Contiennent-elles le principe du droit divin, et la justification du pouvoir absolu? Ou, comme l’ont cru les théologiens du moyen âge, ces principes peuvent-ils se concilier avec la liberté du peuple , et admettent-ils quelques restrictions?
, En principe, nous l’avons vu, l’égalité est absolue dans le royaume du Christ, les premiers sont les derniers, nul ne domine surlesautres. Maisun tel royaume est-il de ce monde ? non. Dans le monde, il faut rendre à César ce qui est à César. Voilà la politique évangélique. . Que dit maintenant saint Paul ?Que toute puissance vient de Dieu, que le prince est le ministre de Dieu, que résister au prince, c'est résistera Dieu. Ainsi, le prince représente Dieu sur la terre. C’est, à ce qu’il semble, le principe même du droit divin. Mais, rcmarquons-le, en disant : omnis potestas, saint Paul n'explique pas de quelle espèce de puissance il entend parler; et il est certain que cette parole peut s’appliquer à toutes les formes d'autorité qui sont parmi les hommes. II est vrai que saint Paul dit : le prince, cequi impliquerait surtout la forme monarchique. Mais il ne faut pas oublier qu’il parlait sous l'empire romain , qu'il n’y avait plus alors
(I) Rom. «ii, 1, 7.
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qu'une sorte d'autorité dans le monde, que saint Paul ne faisait point une théorie générale, mais une exhortation particulière : il devait donc appeler le pouvoir du nom qu'il avait de son temps. Ainsi , l’autorité civile vient de Dieu, l’ordre de la société est établi par Dieu , i il faut obéir à la loi ou à celui qui représente la loi : voilà la doctrine de saint Paul. Une telle doctrine n'est pas la justification du despotisme : elle s’applique à toute forme de gouvernement, à celle qui fait la part de la liberté, comme à celle qui la supprime; car là où la liberté est dans la loi, là où elle est représentée ou défendue par certaines institutions, comme les éphores à Sparte, les tribuns à Rome, les parlements dans les temps modernes, ces institutions mêmes sont encore des puissances auxquelles il faut obéir.
Mais si la liberté se concilie avec le principe, n’est-il pas vrai de dire aussi que toute forme de gouvernement, même tyrannique, s’en accommode également? Car nous ne voyons dans saint Paul aucune restriction. Il faut, dit-il, obéir aux puissances. Toute puissance vieDt de Dieu. Donc, lorsque les docteurs du moyen âge, et principalement saint Thomas, essayaient de limiter cette doctrine, en y ajoutant cette restriction : toute puissance juste (modo sit justa ), ils étaient, je crois, infidèles à la lettre et à la pensée de saint Paul. Saint Pierre disait également ; « Soyez soumis à V03 maîtres , lors même qu’ils sont fâcheux et malfaisants. » Je suis bien loin de soutenir que le christianisme justifie ou autorise la tyrannie : car le principe do la charité est toujours là qui impose au prince l’obligation d’être juste et bon . en même temps qu'aux sujets d'être obéissants. Il n on
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Mais si saint Paul ne fait pas de différence entre les puissances, il n’en fait pas davantage entre les personnes soumises à l’obéissance, entre les fidèles et les infidèles, les ecclésiastiques et les laïques; et il dit sans aucune réserve : que toute personne soit soumise. Il ne fait pas non plus d’exception, lorsqu’il dit : « Rendez le tribut à qui vous devez le tribut; :> et il se croit si peu indépendant de César, que lui-méme, dans un passage invoqué souvent au moyen âge , s’écrie dans sa persécution : « J'en appelle à César (1). » Il n'y a donc point de traces à cette époque de lutte entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Cependant il y a une limite à l’obéissance : c’est lorsque le pouvoir veut forcer les fidèles à nier la parole de Dieu ; c’est alors qu’il faut rendre à Dieu ce qui est à Dieu. De là ce principe : « Il vaut mieux obéir à Dieu qu’aux hommes (2). » Principe qui n’a pointd'autre sensque celui que nous avons fixé , et qui laisse intact le devoir de l’obéissance, en dehors de la foi. Enfin ce défaut d’obéissance, pour tout ce qui re- * garde la foi, ne va pas jusqu’à la résistance armée. Le chrétien doit mourir plutôt que de déplaire à Dieu ; mais il ne doit point se défendre : de là le martyre.
La politique des Pères est en tout conforme à celle de saint Paul : obéissance à l'Etat en tout ce qui n'est pas I contraire à la loi de Dieu. Tertullien, dans son Apologie, oppose la soumission des chrétiens à l’esprit de liberté et d’opposition des philosophes. « Combien de philo-
(1) Ad. XXT, n.
(2) Act. V, 29.
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sophes, dit-il, aboient contre les princes, sans que vous y trouviez à redire ! » Ce n'est point parmi les chrétiens qu’il faut chercher des meurtriers : « D’où viennent les Cassius, les Niger, les Albinuset ceux qui entre deux lauriers ont assassiné César? D’entre les Romains, mais non pas d’entre les chrétiens. ... Hippias, pour avoir menacé la liberté de la république, est assassiné. A-t-on jamais vu un chrétien commettre un tel crime pour tous les siens persécutés avec tant d’atrocité (1 ) ? » ... « Le chrétien n'est l’ennemi de personne ; comment le serait-il de l’empereur qui a été établi par Dieu ; il doit l’aimer, le révérer, l'honorer, faire des vœux pour son salut. Nous honorons donc l’empereur ainsi qu’il nous est permis et qu’il lui convient , comme le premier après Dieu , comme celui qui n’a que Dieu au-dessus de lui (2). » Ce sont là , à ce qu’il nous semble, des paroles bien fortes : il est difficile de dire davantage en faveur de la puissance, et cependant ce n’était pas dire assez. Il y avait un point sur lequel les chrétiens étaient rebelles, et il faut le dire, mauvais citoyens : c’était, en refusant de ' reconnaître la divinité impériale. « Je veux bien appeler l’empereur un maître, dit Tertullien , mais, dans le sens ordinaire, non , si l’on veut me forcer à avouer qu’il est maître à la place de Dieu. Je suis libre pour lui ; Dieu est mon seul maître... Comment le père de la patrie serait-il un maître (3)? »
Telle fut la politique de l’Eglise, tant qu’elle fut persécutée. Lorsqu'elle devint victorieuse, cette politique
(1) Tert. Apolog. 35, 48.
(2) Tert. 'ad Scapul. c. 2.
(3) Tert. Apolog. c. 34.
CIIAP. I. — MOKALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 217 ne changea pas tout à coup. Ce fut alors le plus beau moment de la politique chrétienne. L’Eglise obéissante, mais respectée, n’intervenant auprès des empereurs que pour défendre la justice, employant contre le crime non pas l’anathème, mais la supplication ; ne soulevant pas les sujets contre les souverains, mais fermant les portes de l’Eglise à celui qui s’en était rendu indigne : tel fut l’exemple donné par saint Ambroise, exemple dangereux, il est vrai, et dont on devait plus tard abuser, mais qui ne paraît alors que l’acte courageux de la conscience et le droit de la piété (1 ).
Tout en maintenant l’autorité morale de l’Eglise, et en soutenant, dans certains cas, ses droits avec énergie, saint Ambroise a toujours reconnu l’indépendance et la supériorité du pouvoir temporel : « Si l’empereur demandele tribut, dit-il, nous ne le refusons pas ; les champs de l’Eglise payent tribut. Si l’empereur désire nos champs, il a le pouvoir de les prendre, personne de nous ne résistera... nous payons à César ce qui est à César.... (2) » « Jésus-Christ nous a donné une grande preuve de la soumission où les chrétiens doivent être des puissances supérieures et de l’obligation où nous sommes de payer le tribut aux princes de la terre. Si le Fils de Dieu a payé le cens, qui es-tu donc toi qui prétends ne point le payer? Lui l’a pavé, qui ne possédait rien , et toi qui as recherché les gains du siècle , tu ne reconnaîtrais pas les obligations que tu dois au siècle (3) ! a .... « Si tu veux ne rien devoir à César,
(1) Cette situation de l'Eglise au iv* siècle est admirablement peinte dans le Tableau de l'Eloquence chrétienne de M. Villemain.
(2) Ambr. Oral, de basilicis tradendis, 38, t. m (éd. Bénéd.), p. 873.
(3) Ambros. Oper. t. si, Eip. Evang. sec.. Luc. I. tv, p. 73.
ne possède aucune des choses qui sout du monde; mais situ veux posséder des richesses, sois soumis à César (1).» Cette doctrine est aussi celle de saint Augustin : «Ecoutez, Juifs; écoulez, gentils; écoutez, royaumes de la terre, je n’empécherai pas votre domination dans le monde (2).» .... « L'Eglise, composée des citoyens de la Jérusalem céleste, doit servir sons les rois de la terre. Car la doctrine apostolique dit : que toute âme soit soumise aux puissances. Et le Seigneur lui-même na pas dédaigné de payer le tribut , et il a ordonné de servir les puissances, jusqu'à ce que l’Eglise soit délivrée, quousque Ecclesia liberetur (3)... « Eu quoi les chrétiens ont-ils jamais offensé les royaumes de la terre , eux à qui leur roi a promis le royaume du ciel? N’a-t-il pas dit lui-même : Rendez à César... N’a-t-il pas payé le tribut? L’Apôtre n'a-t-il pas ordonné à l'Eglise de prier pour les rois? C’est donc gratuitement que les rois de la terre ont persécuté les chrétiens (4). »
Je ne trouve dans les quatre premiers siècles de l’ère chrétienne qu’un passage de saint Chrysostome , qui semble indiquer un autre esprit que ceux que nous venons de citer. Le voici : « Le sacerdoce est supérieur en dignité au pouvoir royal. Le roi n’a que la tutelle do corps , le prêtre a celle de l’âme. Le roi remet les charges d’argent , le prêtre efface les péchés. L’un contraint , l'autre prie. Le prince a entre les mains des armes matérielles, le prêtre n’a que les armes spirituelles. Le roi
(1) A mbroa. Oper., I. 11, p. 55.
(2) Auguit. Tract. 115 in Joann.
(5) AugutU De catechiz. Rudib. c. 31.
(1) August. In psalm. 118, conc. 51.
CHAP. I. - MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 249 engage la guerre contre les barbares, le prêtre contre les démons. » Jusqu’ici saint Chrysoslome semble n’admettre qu’une supériorité toute morale; mais allons plus loin. « Nous voyons dans l’Ancien Testament, que les prêtres oignaient les rois , et aujourd’hui encore le prince courbe la tête sous les mains du prêtre. Ce qui peut nous apprendre que le prêtre est supérieur au roi ; car celui qui reçoit la bénédiction est évidemment inférieur à celui qui la donne. » Vient alors l’histoire du roi Ozias qui était entré dans le temple pour y faire un sacrifice. « Le pontife Azarias y entra après lui pour le chasser, non comme un roi, mais comme un
esclave fugitif, ingrat et contumace Il ne regarda
point à la grandeur et à la majesté de la puissance; il n’écoula point ce mot de Salomon : la menacedu roi est semblable à la fureur du lion ; mais levant les yeux vers le roi du ciel , il se précipita sur le tyran. Entrons avec lui et écoutons le discours qu’il lui tient : « Il ne t’est pas permis, Ozias, d'offrir l’encens à Dieu. » Il ne l’appela pas roi, car Ozias, en se déshonorant, s’était lui-même dépouillé de la majesté royale. Celui qui commet une faute est esclave, portât-il six cents couronnes sur la tête (1). « Cependant saint Chrysoslome lui-même, dans un autre passage (2), se montre très-favorable à la puissance , commente avec force les principes de saint Paul et n’excepte pas les apôtres mêmes de l’obéissance.
Ainsi, à part quelques paroles dispersées et sans conséquence , les rapports de l’Eglise et de l’Etat
(1 ) Chrjsoit. Tttpi «pxT*î. Homll. xxi (Eclog. es dix. homil.).
(2) Chrji. in Paul, ad Kom. c. 13, serin, xxiti.
restent en général , dans ces premiers siècles , tels que les ont établis Jésus-Christ et les apôtres. Persécutée, l’Eglise ne résiste que lorsqu’on la veut forcer de trahir la loi de Dieu. Triomphante, elle demeure soumise, tout en commençant à parler un langage plus ferme. Le pouvoir temporel conserve son autorité : les peuples n’ont pas d’autres maîtres que les rois. Le tribut , signe certain de la dépendance civile et de la suprématie politique, est payé par l’Eglise comme par les laïques. La cité du ciel et la cité de la terre vivent en paix.
Néanmoins, le christianisme léguait à l'avenir une des questions politiques les plus compliquées et les plus obscures, et que l’antiquité n’avait guère connue : celle des rapports de l’Eglise et de l’Etat. En proclamant un royaume de Dieu, en revendiquant la liberté de conscience , en affirmant enfin qu’il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes, le christianisme affranchissait l’homme de l’Etat; il lui donnait une autre loi, une autre fin, un autre principe. Le chrétien restait soumis, mais volontairement; et toute sa vie morale, sa vie véritable était en dehors de la cité. De même que le stoïcisme affranchissait l’homme de l’Etat (en théorie au moins), et en faisait un citoyen du monde , un membre de la république universelle, de même aussi le christianisme affranchissait l’homme en l’appelant à une cité céleste, dont Dieu est le roi , et dont les membres sont les saints. Cette idée avait été le fond de l’ouvrage célèbre de saint Augustin. Tous les philosophes anciens avaient eu leur cité., leur République. Saint Augustin répondait donc à une idée de l’antiquité , en propo-
CHAP. I. — MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE. 251 sant aussi à son tour une cité parfaite , qui , voyageant sur la terre, n'a son vrai royaume que dans le ciel. Ici-bas, elle est mêlée à la cité terrestre; elle jouit * de sa protection ; elle profile de la paix que celle-ci lui assure. Elle vit à l’ombre de ses lois ; mais sa vraie patrie est ailleurs. L’Etat n'est plus que le protecteur visible de la cité invisible, de la vraie cité.
Mais cette cité invisible, en attendant qu’elle trouve en Dieu la paix et l’éternel repos, vit et combat ici-bas sous une forme visible. Elle aussi , elle a ses lois, sa forme extérieure, * son gouvernement: c’est l’Eglise. L’Eglise, en face de l'Etat, représente la liberté de la conscience ; c’est sa grandeur. Mais bientôt ne recherchera-t-elle point autre chose ? Etant le royaume de Dieu , consentira-t-elle longtemps à se soumettre au royaume de la terre? Appelée à maintenir parmi les hommes la paix , la foi, la pureté des mœurs , pourrat-elle supporter sans résistance le spectacle de l’impureté, de l’impiété , de l’orgueil et de la tyrannie sur le trône? N’est-elle pas chargée de défeudre les petits contre les grands, les affligés contre les oppresseurs? Voilà l’Eglise intervenant entre les princes et les sujets ; la voilà jugeant , décidant du gouvernement temporel , s’attribuant le suprême arbitrage entre les peuples et les rois ; de cet arbitrage à la suprématie absolue et universelle, l’intervalle n’est pas grand. L'Eglise devient supérieure à l'Etat; mais, comme elle a elle-même un gouvernement, des lois, des pouvoirs et des armes , elle est un Etat au-dessus de l’Etat : que dis-je, elle devient l’Etat lui-même. C’est ainsi qu’une révolution, née d’abord de la liberté, aboutit à une nouvelle espèce
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d'absolutisme , l’ahsolutisme théoeralique. L’Etat oppresseur dans l’antiquité devient opprimé : il lutte et finit par recouvrer, après plusieurs siècles, la liberté et l'indépendance. Cette lutte, ce conflit, cette victoire, voilà l’histoire politique du moyen âge.
CHAPITRE SECOND
SAINT BERNARD. LE SACERDOCE ET I.’eVPIRE.
Invasion des barbares : Boèce, Isidore de Séville. — Saint Bernard. — Politique du îx* au xur siècle. — Fausses décrétales. — Hincmar. — Nicolas I". — Grégoire VIL. — Adversaires de Grégoire VII. — Saint Bernard. — Hugues de Saint-Victor. — Thomas Becket. — Jean de Salisbury. — Innocent III. — Débats des jurisconsultes; décrélistes et légistes. — Hugues de Florence. — Théories des scholastiques. — Pierre Lombard. — Alexandre de Haies. — Saint Bonaventure.
Les quatre premiers siècles de l’ère chrétienne avaient été employés par les apôtres et les Pères de l’Eglise à fonder le dogme chrétien, à répandre et à enseigner la morale, à convertir les gentils, enfin à conquérir l’Etat lui-même , et à établir le christianisme sur le trône des empereurs. Toutes ces grandes entreprises étaient à peu près achevées au commencement du v* siècle. C’est alors que le monde romain fut bouleversé, et la civilisation confondue pendant plusieurs siècles par les invasions des barbares : du v' siècle au ix°, et même au xi* siècle , c’est une triste décadence , où il ne faut pas espérer trouver de traces d’une philosophie morale; c’était beaucoup alors de conserver quelques vestiges de la science , des lois , de la langue même de l’antiquité. Les seuls noms qui méritent d’être cités dans cet intervalle, sont ceux de Boèce et d'Isidore de Séville, beaucoup moins encore pour leur valeur propre (car l’un n’est qu’un rhéteur éloquent , l’autre un compilateur) , que pour l'autorité dont ils jouirent au moyen âge. Boèce
est un de ceux qui servirent à transmettre à la philosophie scholastique quelques rayons de platonisme ; c’est à lui , à saint Augustin , au Pseudo-Denis l’Aréopagite, que celte philosophie dut de ne pas être tout entière et absolument péripatéticienne. Quant à Isidore de Séville, il ne fit que transmettre quelques définitions que luimême avait recueillies et empruntées aux auteurs anciens, et particulièrement aux jurisconsultes : lettre morte, qui servit seulement à faire passer de l’antiquité aux temps modernes quelques principes qui avaient vécu et qui devaient revivre.
C’est vers le milieu du xie siècle , que l’on voit la pensée reprendre son essor , et la philosophie recommencer un mouvement qui ne doit plus s’arrêter. Comme nous ne voulons pas faire ici l’histoire de la scholastique, nous en signalerons seulement les traits qui se rapportent à notre objet. Deux éléments composent la philosophie du moyen âge : la dialectique et le mysticisme. Dans la première période, ces deux éléments sont séparés et môme se combattent : d’une part, une dialectique aride; de l'autre, un mysticisme contemplatif ; d’une part, Roscelin et Abélard ; de l’autre, saint Bernard et l’école de Saint-Victor. Dans la période suivante, c’est-à-dire au xin* siècle, ces deux éléments rivaux se rapprochent et se combinent, et nous les voyons réunis et tempérés l’un par l’autre , dans des proportions diverses, chez les trois grands maîtres de la scholastique : saint Bonaventure, saint Thomas d’Aquin et Duns Scot. Après celui-ci , la séparation a lieu de nouveau. La dialectique se dépouille peu à peu de tout ce qui en faisait la vie et le suc , et elle revient au pur
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nominalisme, d’où elle était sortie. Le mysticisme, à son tour, de plus en plus impatient des chaînes de la théologie scholastique, invoque l’expérience intérieure , et rejette la méthode de raisonnement et d’autorité. D’une part, Guillaume Occam , et de l’autre, Jean Gerson, travaillent ainsi l’un et l’autre, sans le savoir, à la décomposition de la philosophie du moyen âge. Car la dialectique et le mysticisme sont en quelque sorte le corps et l’âme de la scholastique. Sans l'âme , le corps finit par tomber en poussière, et la dialectique se perd et s’éparpille dans un chaos de distinctions verbales; de son côté, l’âme, se subtilisant de plus en plus , perd chaque jour le sentiment de la vie , et méprisant la science, les livres, le raisonnement, les maîtres, elle va s’abîmer dans l'humilité et dans l’amour pur.
Il n’en est pas encore ainsi au xie siècle. Saint Bernard, le maître du mysticisme au moyen âge, n'unit pas, comme saint Bonaventure, l’extase et la dialectique, et il ne se perd pas, comme Gerson, dans les raffinements d’une psychologie ascétique. Son mysticisme est moins savant et moins compliqué; c’est une doctrine de l’àme plutôt que de l’esprit. Cependant, il sait peindre en môme temps que sentir ; et nul n’a exprimé en traits plus vifs et plus profonds les caractères sublimes de l’amour chrétien. Enfin , c’est de lui qu’est partie cette grande inspiration , qui , par le monastère de Saint-Victor, s’est répandue dans tout le moyen âge, et s’est enfin déposée dans le monument admirable et populaire de l’Imitation de Jésus-Christ.
Les deux sentiments chrétiens par excellence sont
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l’humilité et la charité. Tous deux naissent, selon saint Bernard , de la connaissance de soi-méme. Ce que l’homme éprouve d’abord quand il se regarde, c’est l’humiliation. Il se sent vil à ses propres yeux, sibi ipsi vilescit. Mais cette humiliation est une bonne chose : car elle enfante une vertu , l’humilité, première nourriture de l’àme, nourriture amère et purgative, mais salutaire, qui nous détache de nous-mêmes, et nous rapproche de Dieu. Venez à moi, dit le Sauveur : Où? A la vérité. Par où? Par l’humilité (I).
L'humilité n’est que le premier degré de la vertu ; le second et le plus élevé, c’est la charité, la charité, douce et suave nourriture, qui soulage la fatigue, relève la faiblesse, change la tristesse en joie (2). C’est encore la connaissance de nous-mêmes qui nous donne la charité ; car, d’une part, nous apprenant notre faiblesse, elle nous fait compatir aux maux des autres hommes; de l’autre, nous apprenant notre grandeur, dignitaiem, elle nous élève jusqu’à celui qui en est la source (3).
Aucun docteur chrétien , pas même saint Augustin , n’a surpassé saint Bernard dans la peinture de l’amour de Dieu , cet amour dont la seule cause est en Dieu inèir.e , dont la mesure est d'être sans mesure (4), cet amour que nous ne donnons pas à Dieu, mais que nous lui rendons, puisqu’il nous a aimés le premier, cet amour enfin qui seul peut satisfaire tous les désirs. Aucun objet, excepté Dieu, ne peut, je ne dis pas rassasier,
(I) Bernardi oper. De gradibus bumilitatis, c. i et n.
(3) Ibid.
(3) Bernardi oper. De amore Del, c. ti.
(4) Ibid. 1,7. Causa diligendi Deurn Deusesl... modus sine modo diligere.
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mais calmer un moment le besoin de làme ; quoi qu'elle obtienne , elle désire toujours ce "qu'elle ne possède pas encore , et si peu qu’il lui manque , elle le poursuit encore avec la même inquiétude : Ad quæque de/uerint , semper inquiétas anheles. Les malheureux qui dispersent leur amour dans les champs du plaisir, ne savent pas qu'ils courent en dehors de la véritable voie; s’ils pouvaient épuiser toutes choses , ils arriveraient sans doute à Dieu , mais ils n'en ont pas le temps. Le juste, au contraire, suit la voie large , la voie royale : la raison prévient en lui toutes ces démarches dévoyées et inutiles (i).
Saint Bernard décrit surtout avec profondeur et finesse le caractère original de l’amour, le désintéressement. On demande si l’amour de Dieu aura sa récompense : sans doute l’amour doit avoir son prix, mais il l'aura sans le chercher. La vraie charité n'est pas mercenaire, le sentiment n’est point un contrat : il est libre, il est volontaire, il se contente de lui-méine; il a son prix dans son objet. Il mérite sa récompense, il ne la demande pas : l'homme doit-il être récompensé pour faire ce qu'il fait volontairement? L’âme qui aime Dieu, ne demande rien que Dieu même; si elle veut autre chose, ce n’est pas Dieu qu’elle aime, c’est l’objet qu’elle demande (2). La charité n’est pas le trésor de l’esclave ou du mercenaire. L’esclave aussi fait quelquefois J’œuvre de Dieu, mais comme ce n'est pas de lui-même, il reste dans sa dureté. Le mercenaire aussi fait l’œuvre do Dieu, mais comme ce n'est pas gratuitement, il est
(!) Ibid. c. vu.
(2) lb., ib.
TOM
évident que c'est l’amour de soi-même- qui l'entraîne (1).
La charité a des degrés : le premier est de s’aimer soi-même pour soi même. Quisnempe carnem suam odio habuit? Cet amour charnel , s’il est modéré, et s'il ne se refuse pas aux besoins de nos frères , peut nous conduire jusqu’à Dieu (2). Le second degré de l’amour est le fréquent mouvement de l’âme vers Dieu dans les infortunes de la terre ; c’est encore, un sentiment intéressé. Le troisième degré de l’amour est d’aimer Dieu pour lui-même, el son prochain pour Dieu (3). Enfin, le terme est ce degré d’amour, où l’homme ne s’aime plus luimême que par rapport à Dieu . C’est le comble de l’amour, c’est comme la montagne de Dieu, nions Dei; Qui peut monter cette montagne! «Qui me donnera, s’écrie saint Bernard, les ailes de la colombe, pour m’élever jusque-là, et m'y reposer (4) ! » C’est là qu’aspirent les mystiques. Les degrés inférieurs delamonr neleursuflîsentpas.Tant qu’il reste quelque vestige d’amour-propre, quelque sentiment d’intérêt personnel, la perfection de la charité ne ne leur parait pas atteinte : ils veulent monter jusqu’au sommet de la montagne : sommet glissant et périlleux, suspendu sur un abîme. Arrivélà, le mysticisme n’est séparé que par une ligne imperceptible de ces fausses doctrines qui, pour exalter la grandeur de l’Être suprême, croient nécessaire d’anéantir l’être propre des créatures. Ladifiricultéd’exprimercetétatde l’âme, où tout sentiment
(f) lb. c. xii.
(2) lb. c. tiii.
(5) lb. c. n. _j
(4) lb. c. x.
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d’amour personnel a disparu, oblige les mystiques les plus raisonna blés à sc servir de métaphores plus ou moins claires, presque toujours dangereuses. Saint Bernard lui-même n’a pas échap|>é au pé il des images équivoques : « L'àrne qui est dans cet état, dit-il , est déifiée : sic affici. deijicari est. De même qu’une goutte d’eau mêlée dans beaucoup de vin, parait perdre sa sul>stance, à se dejicere, eu prenant la couleur <-( la saveur du vin ; de même que le fer rougi à blanc, dépouillé de sa première forme, devient semblable au feu lui-même, et de même que l’air inondé de la lumière du soleil se transforme pour ainsi dire en cette lumière; de même il semble que dans les saints toute affection humaine se fond, pour ainsi dire d une manière ineffable (à senietipsa liquescere ) et se transfigure dans la volonté de Dieu ( transjumh ). La substance demeure, mais sous une autre forme dans une autre gloire, dans une autre puissance (1). »
L’histoire de la politique, au moyen âge, correspond à peu près à l’histoire de la pensée. Le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel représentent le mysticisme et la dialectique, c’est-à-dire la partie divine et la partie humaine de la philosophie. Dans la première période, ces deux pouvoirs sont en lutte, et le principe du pouvoir spirituel fait à chaque pas de nouveaux progrès. L’époque du triomphe de la philosophie scholastique coïncide avec le triomphe de la papauté. Innocent III est contemporain de saint Thomas. Le treizième siècle est
(I) Ibid. C. xn.
l’àge d’or de l’autorité pontificale et de la philosophie scholastique. Le pouvoir temporel est 1 instrument de l’autorité ecclésiastique, comme la dialectique péripatéticienne est la forme et l’arme du mysticisme chrétien. Avec le xiv' siècle recommencent les luttes, et le progrès a lieu en sens contraire. De toutes parts, une opposition s’élève contre les abus du pouvoir ecclésiastique et en faveur de l’indépendance du pouvoir civil. La séparation du spirituel et du temporel se prépare pour l’avenir. Les prétentions exorbitantes de la papauté, sous Boniface VIH , soulèvent une résistance formidable. Le grand schisme nous montre cette autorité excessive se détruisant elle-même par 1 anarchie, et forcée enfin d’abdiquer devant les états généraux de l’Eglise.
Dans cette lutte célèbre et formidable deux grandes doctrines étaient engagées : d’une part, la souveraineté de l’Etat, et le droit de la cité terrestre à se gouverner elle-même sans l’intervention du pouvoir ecclésiastique : de l’autre la souveraineté de Dieu et le droit de contrôler les pouvoirs terrestres par la loi divine. Entre ces deux principes , le moyen âge est incertain : car d une part l’indépendance des pouvoirs laïques est la vérité; de l’autre la surveillance des pouvoirs humains par un pouvoir résistant est aussi une vérité. Or, au moyen âge , cette résistance ne pouvait venir que de l’Eglise. Mais, à son tour, lorsqu'elle voulait transformer la résistance en domination, elle devait aussi rencontrer une résistance en face d’elle; et les pouvoirs laïques, qui nous apparaissent d’abord comme des pouvoirs légitimement surveillés , deviennent à leur tour des pou-
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voirs d'opposition , approuvés par les peuples et par la raison. Ainsi la sympathie et l’antipathie passent successivement d’un pouvoir à l’autre. On les approuve dans leur résistance ; on les désavoue dans leurs usurpations. Chose étrange! la liberté ne subsista guère au moyen âge que grâce à la lutte de ces deux puissances gigantesques, qui aspiraient l’une et l’autre à la monarchie universelle. Supprimez l’une des deux, et le monde tombait peut-être dans une servitude irrémédiable.
Rappelons rapidement comment se formèrent au moyen âge ces doctrines théocratiques, qui menacèrent d'engloutir l’indépendance de l’Etat, mais qui, tout en préparant un despotisme d’un autre genre, durent cependant invoquer plus d’une fois les principes de la liberté.
C’est à partir du ix' siècle, c’est dans les FaussesDécrétales, que l’on rencontre les premières traces éclatantes de ce changement de rôle qui va mettre l’Etal aux pieds de l’Eglise. C’est là qu’on lit pour la première fois ces paroles orgueilleuses : « Que tous les princes de la terre, et tous les hommes doivent obéir aux prêtres et courber la tête devant eux (1). » C’est là surtout que se manifeste pour la première fois l'étrange prétention de l’Eglise, au moyen âge, au droit de déposer les souverains : « Que le prinee, roi, juge ou séculier de quelque ordre que ce soit, qui viole les décrets de l’autorité apostolique, soit privé de son pouvoir (2). » A peu près vers le même temps, le célèbre
(1) Pseudo-Isidorm (Ed. Gêner. 1628). LeU. 1 attribuée au pape Clément I".
(2) Ib. p. 653. Grég. I, Privilège du monailérc de Saint-Médard.
Mi
Hincmar, archevêque de Reims, peu favorable il est vrai à l'autorité du saiut-siége, mais très-favorable à celle du clergé , écrivait « que les prêtres sont Us trônes de Dieu , et que le roi adultère, homicide, injuste, ravisseur, doit être jugé publiquement ou secrètement par eux (1 ). » Il distinguait le roi du tyran , distinction commune et banale dans l’antiquité, mais que ni saint Paul, ni Tertullicn, ni les premiers chrétiens n'avaient faite : ce n'est pas qu’ils ne reconnussent des princes justes et des princes injustes ; mais cette distinction ne faisait rien pour eux à la légitimité du jtouvoir. Hincmar au contraire se servait de cette distinction pour combattre ceux qui déclaraient que le roi est inviolable, et qu’il n’est soumis qu’aux lois et aux jugements de Dieu (2). On voit ici, comment les doctrines théocratiques du moyen Age allaient se rejoindre avec les doctrines démocratiques de l’antiquité. A la même époque, le premier grand pape du moyen Age, Nicolas Ier, consacrait la distinction d’IIincmar entre le roi et le tyran, et attribuait à l’Eglise le droit de juger entre l’un et l’autre. « Examinez, dit-il aux évêques, s’ils régnent selon le droit ; car, sans cela, il faut les considérer comme des tyrans plutôt que comme des rois (3). »
Cette lutte, si vivement engagée au ixc siècle , parait se ralentir, ou plutôt s'embrouiller et se confondre au x' siècle, le plus ténébreux des siècles du moyen
(1) Hincm. Oper. p. 693-697. De divorüo Lolh. et Telb.
(2) 1b. Dlcunt aliqui sapienles quia iste princeps rei est, et nullorum legibus vel judiciis subjacet, nisi solius Dei... Hæc vox non est Calhoiiet Christian!, sed blasphemi.
(3) Vojr. Gulxot, Hist. de la Civilisation.
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âge ; mais elle recommence avec éclat et tempêtes au xi* siècle. Le violent et implacable Grégoire VII déclare la guerre à l’Empire, et le premier met à exécution celte menace de déposition, que contenaient déjà les fausses décrétales, mais que nul n’avait encore appliquée. On ne peut se faire une idée de l’effet que produisit au moyen âge, dans ce temps que nous croyons courbé dans l’ignorance et la servitude, une nouveauté si audacieuse. Que l’on en juge par cette protestation du clergé de l’Empire (1) : « Il siège dans sa Babvlone (y est-il dit du pape), il s’élève au-dessus de tout ce qui est respecté, comme s'il était Dieu lui-même, et il se vante de ne pouvoir se tromper. Il délie les hommes non du péché, mais de la loi du Christ et des serments... Tout ce qu’il dit, il l’appelle la loi de Dieu... Dieu a dit-:.« Celui qui ceindra l’épée, périra par l'épée. » Ce qui prouve la résistance que rencontrèrent les innovations de Grégoire VII, c’est l’obligation oir il fut de défendre sa thèse et de la justifier. A ce point de vue, rien de plus curieux que ses deux lettres à Hermann , évêque de Metz (2) : « Leur folie, dit-il, en parlant de ses adversaires , ne mériterait point de réponse. » Cependant, il répond, et à deux reprises ; et ce pontife tout-puissant, qui ne reconnaissait pas de supérieur sur la terre, se reconnaît cependant obligé d’avoir raison, et de le prouver. 11 s’appuie sur l’histoire, sur les textes sacrés (3) , mais surtout il livre au mépris le
(1) Goldasl. Apotog. pro lmp. Henr. IV adv. Grcg. VII. Hanov. 1661, p. 46.
(2) Mansi, l. XX, ep. Greg. VII, I. IV, ep. h, cl I. VIII, ep. m.
(3) Il sérail trop long et vraiment fastidieux d’entrer dans tous les détails d'une controverse si contraire aux habitudes de notre temps. Qu'il
pouvoir dos princes, et an lieu d'en rapporter l’origine à Dieu , comme saint Paul, il la rapporte au démon : « Qui ne sait , s’écrie-t-il avec une sorte d’éloquence tribunitienne , qui ne sait, que les princes ont dft à l’origine leur pouvoir à des hommes ennemis de Dieu , qui par l’orgueil, les rapines, la perfidie, l’homicide, et tous les crimes, et comme entraînés par le diable, prince du monde , ont voulu , avec une passion aveugle et une insupportable présomption , dominer sur leurs égaux, c’est-à-dire sur les hommes! A qui les comparerai-je , lorsqu’ils veulent humilier à leurs pieds les prêtres «lu Seigneur , sinon à celui qui règne sur les fils de l’orgueil , au tentateur du souverain prince des prêtres, à celui qui dit au fils du Très- Haut, en lui montrant tous les royaumes du monde : Je te donnerai toutes ces choses, si tu veux m’adorer. « Cette apostrophe su|>erbe d’un moine couronné n’atlestet-elle que la fierté ambitieuse d’un chef de l’Eglise? me trompé-je en y croyant reconnaître l’accent de l’orgueil populaire, et je ne sais quel souffle de révolte, qui s’unit plus d’une fois, au moyen âge, aux prétentions dictatoriales du pouvoir ecclésiastique ?
Cet esprit de révolte est remarquable dans quelquesuns des écrits composés en faveur de Grégoire VII.
nous suffise de dire, que les arguments historiques sont: 1° saint Ambroise «communiant Théodose et lui fermant les portes du temple; 3“ Zacharie , déposant le roi des Francs , Chilpéric , le dernier des Mérovingiens, et déliant ses sujets du serment de fidélité. Quant aui arguments des textes, Grégoire VU cite : 1° l'autorité de Grégoire I" (fausses décrétales, voyez plus haut, p, 261, note 2); 2° le texte de l'F.vangile : Pasce oves meas; 5° Quidquid ligaveris in ccelo , ligatum erit in terra; 4° le texte de saint Paul : Ml angelos judicabitis, cur non et secularia T
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Voici , par exemple , une lettre écrite en réponse à l’un (les défenseurs d’Henri IV (1). Celui-ci s’était défendu avec le texte de saint Paul : « Toute puissance vient de Dieu. » Son adversaire lui répond : « Si toute puissance vient de Dieu , qu’est-ce donc que ces rois'dont parle le prophète : Ils ont régne , mais ce n'est pas par moi. Ils ont été princes , mais je ne les ai pas connus. Si toute puissance vient de Dieu , que signifie cette parole du Seigneur : Si votre œil vous scandalise, arrachez le et jetez-le loin de vous ? L’œil n’est-il pas une puissance ? Saint Augustin , dans son exposition de la doctrine des apôtres, dit : Si la puissance ordonne quelque chose contre l’ordre de Dieu, méprisez la puissance. » « ... On nous dit : Il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu ! Mais on oublie la suite du passage : Tout ce qui vient de Dieu est ordonné. Donnez-nous donc une puissance qui soit bien ordonnée, et nous ne lui résisterons pas. » Le défenseur d’Henri IV avait fait un appel à la concorde et à la paix. Le défenseur de Grégoire VII répond par l’apologie de la haine et de la guerre : « Le Seigneur, dit-il, a lui-même jecommandé la haine, lorsqu’il a dit : Celui qui ne haïra pas son père , sa mère, son jrère, ses sœurs, et jusqu’à sa propre vie, ne peut être mon disciple. Lui-même aussi a recommandé la guerre , en disant : Ne croyez pas que je sois venu apporter la paix sur la terre ; non, je ne suis point venu apporter la paix , mais le glaive.»
(1) Goldast. «pol. pro lmp. Henr. p. 252. Celte lettre est écrite au nom du Landgrave de Thuringe par Etienne Hcrrandus , évéque d’AIberstadt, en réponse à une lettre tréa-modérée ( ib. p, 61) de Waltram, évéque de Naombourg, l'un des partisans les plus dévoués d’Henri IV.
Celle lettre curieuse , où éclatent tous les sentiments violents, que l’entreprise de Grégoire VU avait soulevés, est un des documents qui nous montrent le mieux comment les doctrines des papes furent interprétées au moyen âge, comment elles devinreut des brandons de discorde et de révolte. Sans doute, il s’en faut de beaucoup que les empereurs d’Allemagne fussent des personnages respectables, amis de la paix et de la liberté ecclésiastique. Ce n’est point ici le lieu de décider un si grand procès. Mais on ne peut nier que les papes en mettant de leur côté, dans la balance, le poids de leur autorité spirituelle, en se servant de l'arme meurtrière de l’excommunication et de la déposition, n’aient introduit dans les Etats un germe de révolution et de bouleversement, qui trouvait un milieu singulièrement favorable dans les dispositions anarchiques de la noblesse et des grands.
Ces doctrines nouvelles ne restèrent pas sans réponse. Outre, les lettres de Henri IV et de ses défenseurs , qui ne sc faisaient point faute d'injures contre la papauté, nous avons un écrit fort étendu , De unitate Ecclesiæ conservaricLv, écrit peu après la mort de Grégoire VII, sous le pontificat de Pascal II, où les lettres à Hermann de Metz sont longuement et sensément réfutées (1). L’auteur y confond la fausse histoire invoquée par Grégoire VII, rétablit le sens purement spirituel des textes évangéliques invoqués par lui, se sert avec beaucoup de force des textes contraires et décisifs :
(1) Ce trait!1 sc trouve dans U collection de Scbardius, De juridiction», auctoritat « et prœminentia imperiali. Il est attribué à Wallram de Naumbourg. Vojei page précédente.
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« Que toute âme soit soumise aux puissances supérieures... Payez le tribut à qui vous devez le tribut... Rendez à César ce qui est à César... Craignez Dieu et honorez le roi. » Il oppose l'esprit d'humanité de la doctrine évangélique à cette doctrine nouvelle, qui fait du vicaire de Jésus-Christ le maître de l’univers. Enfin, il soutient avec force que le serment est une chose sacrée, que rien ne peut en délier, et que le pouvoir de délier s’entend du péché, et non du serment.
Ce n’est pas seulement parmi les serviteurs et les partisans de l’empire que les doctrines de Grégoire VII rencontraient de l’opposition et excitaient la déGauce. Dans l’Eglise même, on vit le plus grand personnage du xiic siècle, le dernier père, ie dernier apôtre, fidèle à la tradition chrétienne, saint Bernard, opposer l’autorité de sa grande parole à cet esprit profane de domination et d usurpation : « Lequel vaut le mieux, disait-il, et vous parait plus digne, de remettre les péchés, ou de diviser les héritages? Ces soins infimes et matériels ont pour juges les rois et les princes de la terre. Pourquoi envahir le territoire d’autrui? Pourquoi étendre votre jaux dans la moisson du voisin (1)? o Et plus loin : « Voici la voix du Seigneur dans l’Evangile : Les rois des nations dominent sur elles ; qu’il n en soit pas ainsi parmi vous. Il est donc évident que la domination est interdite aux apôtres... Allez maintenant, et soyez assez hardi pour joindre la domination à l’apostolat ; si vous voulez posséder à la
(1) Bernard. De contider. I. I, c. n. Voy. l'eicellenle llièjc de M. Jules Zellcr : De comideratione S. Bernard), Paris, 1849.
fois l’un et l’aulre , vous serez privés de tous les deux. Autrement vous serez du nombre de ceux dont Dieu a dit : Ils ont régné , mais non par moi; ils ont commandé, mais je ne les ai point approuvés. Que si vous voulez régner de la sorte, vous aurez la gloire, mais non devant Dieu. Voilà ce qui vous est défendu , voyons ce qui vous est ordonné : Que celui qui est le plus grand parmi vous devienne comme le plus petit , et que le premier soit votre serviteur. Voilà la règle prescrite aux apôtres. La domination leur est défendue, et le service leur est ordonné (1 ). »... « Dira-t-on que c’est détruire l’autorité apostolique? mais l’autorité peut se concilier avec l’absence de domination. Est-ce que le champ n’est pas sous l’empire du fermier; le jeune enfant, de son pédagogue? Et cependant le fermier n'est point le maître du champ, ni le pédagogue de son élève... Je ne connais pas, je ne crains point pour vous de peines ni de glaive à l’égal de cette fureur de régner... Apprenez à reconnaître que vous n’êtes pas les dominateurs des sages ou des insensés, mais leurs débiteurs (2). » 11 soutient dans ses lettres la même doctrine (3). Il faut ajouter cependant que l’on trouve dans saint Bernard lui-même un texte invoqué au moyen âge par tous les partisans de la suprématie ecclésiastique, tant il était difficile alors de garder la juste limite : « L'Eglise, dit-il, a bien deux glaives, l’un matériel, l’autre spirituel; mais le pre-
(1) ib. i. n, c. 6.
(2) Ib. I. III, c. i,
(5) Bern. Epist. cciuin Regni dedecus, rcgni diminutiouem nunquam volui : votenlea odlt anima mea. Legi quippe : Omnis anima subdila sit, etc. CL Epist. xi.ii, c. no et cp. ccxuv.
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raier doit être tiré pour l’Eglise, le second par l’Eglise : l'un est dans la main du soldat, l'autre du prêtre : le premier n’est tiré que par l’ordre de l’empereur, avec le consentement de l’Eglise (I). » Ce passage équivoque pouvait être inlerprété dans l’un et l'autre sens, comme la plupart des textes cités dans cette question.
Malgré l’opposition de saint Bernard, les doctrines théocratiques ne cessèrent de grandir ; et il est remarquable, que l’un des écrivains de ce temps-là , qui a fourni l’un des textes les plus célèbres contre le pouvoir temporel, et en faveur du pouvoir ecclésiastique, soit précisément un mystique de l’école de saint Bernard, et lié d’amitié avec lui, Hugues de Saint- Victor. Il ne faudrait pas \oir ici un lien nécessaire entre le mysticisme et la domination cléricale. Car nous avons vu saint Bernard, mystique lui-même, très-opposé à cettedomination ; et de même au quinzième siècle, le plus grand adversaire de la suprématie pontificale est le mystique Gerson. Voici le passage de Hugues de Saint-Victor : « Autant la vie spirituelle est supérieure à la vie terrestre, et l’esprit au corps, autant la puissance temporelle l'emporte sur la spirituelle en force et en dignité. Car la puissance spirituel^ est chargée d’instituer la puissance temporelle, afin qu’elle puisse exister, lit sitj et de la juger, si elle^’est pas bonne. Elle au contraire, elle a été tout d’abord instituée par Dieu, cl lorsqu’elle s’égare, elle ne peut être jugée que par Dieu seul, comme il a été écrit : La puissance spirituelle juge tout , et nest jugée par personne. Quant à ce fait, que
(1) De Cons. 1. IV, e. in.
la puissance spirituelle est , par l’institution divine , la première, dans le temps, et la plus grande en dignité, on le voit dans l’histoire du peuple de Dieu, où le sacerdoce est en premier lieu créé par Dieu, et où la puissance royale est ensuite instituée par le sacerdoce, sur l’ordre de Dieu. Ainsi encore aujourd’hui dans l’Eglise de Dieu, c’est la puissance sacerdotale qui sacre la puissance royale , qui la sanctifie par la bénédiction , et la forme par l’institution. Si donc, comme le dit l’Apôtre, celui qui bénit est plus grand que celui qui est béni , il est évident que la puissance terrestre, qui reçoit la bénédiction de la puissance spirituelle, doit être estimée en droit inférieure (1). »
On voit que l’auteurdece passage n’attribue pas seulementau pouvoir spirituel une supériorité morale : il lui reconnaît les deux signes principaux de la souveraineté, l'institution et la juridiction . L’Egliseétablit le pouvoir civil, et elle le juge. Que reste-t-il à l’indépendance du pouvoir laïque? Cette prérogative du sacerdoce se fonde à la fois sur l’exemple de l’Ancien Testament, et sur les institutions nouvelles. Historiquement, la royauté a été instituée par le sacerdoce. En fait, la royauté est sacrée par lui. Or le sacre était susceptible de deux interprétations : ou ce n'était qu'une sanctification, qui appelait sur la royauté les bénédictions divines, comme aujourd'hui encore lesactes les plus importants de la vie sociale s'accomplissent sous les bénédictions religieuses j ou
(I) Hug. de sanct. Victor. De saerameolis, 1. ti, part h, c. ir. Ce passage est reproduit Usuellement dans la compilation de Vincent de Beaurais : ce qui est cause qu'on le lui a attribué quelquefois. Voj. Spéculum doctrinale, I. un, c. 32.
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bien c'était un acte de souveraineté et une véritable institution. C’est entre ces deux interprétations que se partageaient les défenseurs des «leux pouvoirs. Hugues de Saint-Victor admet les deux sens, lorsqu'il dit : Etsanctijicans per benedictionem, et formons per institutionem.
Nous trouvons à la même époque, en Angleterre, un défenseur énergique et courageux de la prérogative sacerdotale : c'est le célèbre saint Thomas de Cantorbérv, ou Thomas Becket. On voit par ses lettres (i) que le sacerdoce était alors aussi empressé à combattre le principe de l’inviolabilité royale, qu'il a été plus tard empressé à le défendre. Voici comment Thomas Becket écrit au roi d'Angleterre : « Si tu emploies ton élévation dans l'intérêt de ta force et de ta puissance et non dans l'intérêt de Dieu, si tu ne détournes pas tes desseins de l'oppression des biens et des personnes ecclésiastiques, celui qui t'a élevé, qui t’a fait roi pour gouverner et non pour opprimer, te demandera compte avec usure des talents qui t'ont été confiés . et comme Roboam, fils de Salomon, fut rejeté du trône pour les fautes de son père, il fera payer tes propres fautes à tes héritiers (2)! » Dans plusieurs passages, il subordonne, sans réserve, la puissance royale à la puissance ecclésiastique. « L’Eglise se compose de deux ordres : le clergé, et le peuple. Dans le clergé sont les apôtres, les évêques, les docteurs... dans le peuple sont les rois, les princes, les ducs, les comtes... Il est certain que
(1) Epislol. dit. Thomæ martyrij et archiepiscopi Canluarensia . Bruxelles, lfi32.
(t) Episl. T. I, I. », ep. 42.
les rois ont reçu leur puissance de l'Eglise, et qu’elle
n'a pas reçu la sienne d'eux, mais du Christ. ■ . (1 ). »
« Les rois chrétiens doivent soumettre leurs résolutions aux chefs ecclésiastiques, et non leur commander... Les princes doiventcourber la tête devant les évêques, et non juger les évêques... Plusieurs pontifes ont excommunié, les uns des rois, les autres des empereurs... » Ici viennent les exemples toujours cités , Arcadius excommunié par Innocent, Théodose par saint Ambroise , puis les exemples de l’Ancien Testament, Achaz, Ozias, enfin David, dont il est dit : « Ce prince, dépo-ant son diadème, et abaissant la majesté du gouvernement, ne craignit pas de s’humilier devant la face du prophète, d’avouer son crime et de demander par-, don(2). » L’enthousiasme théocratique de Thomas Becket va jusqu’à trouver trop faible la papauté elle-même. Il écrit à Alexandre III, l’un des grands papes du moyen âge, ’e fondateur de la ligue lombarde et l’adversaire de Frédéric I", pour le presser, et presque le reprendre de sa modération et de sa lenteur : & Si nous négligeons ces maux, ô père bienfaisant, s’écrie-t-il, que répondronsnous au Christ, le jour du jugement?.. Les puissances du siècle s'habituent à de tels ménagements, les rots se changent en tyrans , l’Eglise n’a plus de droits ni de privilégesqueceuxqu’ilscr'nsenlent à lui laisser. . . Prends courage, ô père, et sois fort, nous sommes plus nombreux qu'eux. Le Seigneur a écrasé le marteau des impies, Frédéric, et il écrasera de même tous ceux qui ne viendront point à résipiscence, et ne feront pas la paix avec
(1) Ëp.Ot.
(2) Ep. 65.
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l’Eglise de Dieu. Enfin, nous atlendons votre jugement, ou plutôt le jugement de celui qui ôte la vie aux princes, et délivre le pauvre du puissant. » Ne retrouve-ton pas là quelque vestige de ce souille populaire, que nous avons déjà signalé dans Grégoire VII? Mais cet esprit est encore plus frappantdans le passage qui suit : « Vous dites que je me suis élevé d’une basse condition jusqu’à la gloire. Je l’avoue, je ne suis point né d’une longue suite de rois. J’aime mieux pourtant être ce que je suis que celui qui laisse dégénérer en lui la noblesse de ses aïeux... David n’était-il pas berger, lorsqu'il fut choisi pour gouverner le peuple de Dieu, et Pierre n'a-t-il pas été fait de pêcheur prince de l’Eglise? Nous sommes les successeurs de Pierre , et non d’ Auguste. »
Mais l’écrivain qui présente l’exemple le plus frappant de cette union des idées théocratiques, et des idées démocratiques les plus violentes, est le spirituel Jean de Salisbury, ami et auxiliaire de Thomas Becket, et l'un des meilleurs écrivains du moyen âge. Jean de Salisbury est un des précurseurs, et, je dirais presque l’inventeur de cette politique détestable, qui a été, au xvie siècle, la politique de la Ligue, et qui passe pour avoir été celle des Jésuites, politique qui d'une part pousse la haine du pouvoir civil jusqu'au tyrannicide, et de l'autre exalte le despotisme sacerdotal .
Le tyrannicide avait disparu des doctrines politiques depuis Cicéron, dernier écho des idées antiques sur ce point. Le stoïcisme ne parait point avoir soutenu cette doctrine. Le christianisme la condamnait évidemment,
et il est presque inutile de dire qu’il n’y en a pas trace dans les premiers écrivains chrétiens. Comment cette doctrine a-t-elle reparu dans les temps modernes ? on en attribue quelquefois la résurrection aux jésuites 4 quelquefois aux protestants , et enfin à la renaissance des lettres antiques. Mais elle remonte beaucoup plus haut : c'est dans Jean deSalisbury qu’elle se représente pour la première fois depuis Cicéron. On ne peut donc nier que ce no soit l’esprit théocratique, qui a ressuscité cette doctrine condamnée : cet esprit, uni à la violence du moyen âge, n'avait pas beaucoup de cheminé faire pourallerde la déposition du prince à l’assassinat.
' Jean de Salisbury distingue, comme Hincraar, le roi du tyran; et il montre même une certaine pénétration psychologique dans l’analyse des causes de la tyrannie : « Il y a, dit-il, deux instincts, l’amour du juste et l’amour de l’utile. Du premier naît l’amour de la liberté et de la patrie; du second, la passion de la domination (1). » L’amour de la liberté peut cependant donner aussi naissance à la tyrannie , lorsque l’on aime la liberté pour soi et non pour les autres. « Il n'est personne qui 11’aime la liberté, et qui ne désire obtenir des forces pour la défendre. La servitude est l’image de la mort, et la liberté est la sécurité de la vie. De là vient que pour se procurer la puissance, on répand de toutes parts les richesses. . . Mais une fois maître de la puissance , on s’érige en tyran , et méprisant la justice, on ne craint point, devant Dieu, d’opprimer ceux qui nous sont égaux par la nature et par la condi-
(!) Joan. Sarib. Polycralîcw, I.VIU, c. 5.'
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tion (1 ). >> Veut-on savoir la différencedu roi et du tyran : « Le vrai prince combat pour les lois et pour la liberté du peuple ; le tyran ne croit avoir rien fait tant qu’il n’a pas supprimé les lois et réduit les peuples en servitude. Le prince est une image de la Divinité, et le tyran est une image de Lucifer. Le prince , image de Dieu , doit être aimé, honoré, vénéré; le tyran, image de la méchanceté diabolique, doit être tué la plupart du temps, plernmque occidendus (2 . » Ce n’est point là une opinion jetée par hasard et sans réflexion. L’auteur revient à plusieurs reprises sur ce droit de tuer le tyran, et même de le tuer avec pertidie. « Il faut se conduire autrement avec un tyran qu’avec un ami ; il n’est point permis de flatter un ami, mais on peut flatter un tyran. Car il est permis de flatter celui qu’il est permis de tuer, ei uamque licet adulari, quern licetocciderc. Non-seulement tuer un tyran est permis, mais c’est une action convenable et juste, ivquumetjustum... C’est justement que lesdroitss’arment contre celui qui désarmeles lois, etque la puissance publique si1 2 soulève contre celui qui veut anéantir la puissance publique. Parmi les crimes de majesté, il n’y en a pas de plus grave que celui qui est commis contre le corps même de la justice. La tyrannie n’est pas seulement un crime public, c’est un crime plusque public. Si le crime de majesté peut être puni par tous, combien plus celui-là qui opprime les lois mêmes, qui doivent commander jusqu’aux empereurs(3). » Hulin il confirme ce prétendu droit par les exemples de l'histoire profane
(1) lb. i. vu.
(2) lb. I. VIIT, C. 17.
13) lb. I. III, c. 15. Cf. I. VIII, c. 18.
et de l’histoire sacrée. Cependant cette doctrine a ses exceptions. « Que les prêtres ne m’en veuillent pas, dit-il, si j’avoue que même parmi eux il peut se trouver des tyrans. . . Mais lorsque les prêtres prennent le personnage de tyrans, il n’est point permis de lever contre eux le glaive matériel , à cause du respect dû au sacrement (1 ). » Une seconde exception, c’est la défense d’employer le poison. «Quoique je sache, dit-il, que le poison a été employé plus d une fois par les infidèles, je crois cependant qu’il ne faut point le permettre. Non que je pense que les tyrans ne doivent pas être tués, mais ils doivent l’être sans dommage pour la religion, sine reügionis honestatisque dispendio (2). » Singulière casuistique qui trouve une différence d’honneur et de moralité entre le fer et le poison ! Il semble cependant reculer devant ses propres conséquences : « Le meilleur et le plus sûr moyen de détruire les tyrans, dit-il, est que les opprimés se réfugient en s’humiliant auprès du patronage de la clémence divine, et levant leurs mains pures vers le Seigneur, le supplient de détourner d’eux le fouet qui les afflige (3). »
Ces doctrines si violentes, et si hostiles au pouvoir, s’unissent, comme on doit le penser, aux doctrines les plus hautainessur la suprématie sacerdotale. On vient de voir déjà que les prêtres sout exceptés du châtiment mérité par les tyrans. Voici maintenant comment le même écrivain entend les rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel : « Le prince reçoit le glaive temporel des
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mains de l'Eglise, car elle-même ne peut tenir le glaive du sang. Cependant, elle le possède, et elle s’en sert par la main du prince, à qui elle a accordé la puissance de punir les corps, se réservant l’autorité dans la chose spirituelle. Le prince est donc le ministre, du prêtre, exerçant à sa place une des fonctions de la sainte autorité, mais qui paraît indigne des mains du prêtre (t). » Ainsi dans cette théorie superbe, le pouvoir temporel est réduit au rôle de bourreau ; il tient le glaive, mais il le reçoit des mains de l’Eglise, il le tient pour elle et exerce en son nom une fonction dont elle ne veut pas se souiller elle-même. Il estimpossibled’abaisserdavantage le pouvoir civil.
Nous voici arrivés au xm* siècle, c’est-à-dire à l’apogéedu pouvoir spirituel, elau pontificat de l’un desdeux ou trois plus grands papes du moyen Age, Innocent 111. Ce pape est le digne continuateur de Grégoire Vif. Il soutient les mêmes doctrines, et comme lui il ne craint point d’argumenter pour faire reconnaître son pouvoir. Mais il a la parole plus calme, parce qu’il sent son pouvoir moins contesté. Les principes sont les mêmes. La différence est dans le choix des arguments.
Veut-on connaître la doctrine d’innocent III ? Il l’expose en termes très-clairs et très-fermes dans la lettre suivante au duc de Caringie, à propos des élections impériales : « Nous reconnaissons, dit-il, aux électeurs le droit et la puissance de choisir le roi qui dcit devenir empereur , nous devons reconnaître un droit qui repose sur un antique usage , surtout lorsque ce droit leur a été donné par le siège apostolique lui— (t; l. iv, c. ».
même, qui, dans la personne du grand Charles, a transféré l'empire romain des Grecs aux Germains. Mais il faut en revanche que les princes reconnaissent que le droit et la puissance d’examiner la personne nous regarde, nous qui sommes chargés de l’oindre, de le consacrer et de le couronner. Car il est de règle que l’examen de la personne appartienne à celui à qui appartient l’imposition des mains. Eh quoi! si les princes s’entendaient pour élever au rang de roi un sacrilège, un excommunié, un tyran, un imbécile, un hérélique ou un païen, nous serions tenus de l’oindre, de le consacrer et de le couronner? Cela est impossible (1). »
Dans ce passage, Innocent III attribue au pape l'absolue souveraineté. Car 1° c’est le pape qui a transféré l’empire des Grecsaux Germains; 2° c'est lui qui a conféré le droit électoral; 3° c’est lui enfin qui, par l’imposition des mains et le couronnement, est, investi du droit d’examiner, et par conséquent de rejeter. Le pape, armé du veto contre les élections impériales, se trouve en réalité le seulélecteu-. Mais il va plus loin encore ; car il prétend que c’est à la chaire de saint Pierre de décider qu'un serment est licite ou illicite, doit ou ne doit pas être gardé (2). C’était évidemment se réserver le dernier ressort en matière de souveraineté. Car celui qui juge le serment est au-dessus de celui à qui l'on prête serment.
Qnelques-unsdisaientquelorsqueleroi pèche, ilne pèche qu’envers Dieu, et non envers les hommes. C'était en-
(1) Decret. Oreg. IX, 1. 1, lit. vi, c. xxit de elect. (ann. 1208).
(2) lb. Utrum juramentum si! licilum, aul illiritum.et ideo servandutn, nemo sanæ mentis ignorât ad nostrum judicium pertinere.
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lever aux prêtres le droit déjuger le roi pour le réserver à Dieu. Inuocent ne peut admettre un pareil principe. « Jésus de Nazareth, dit-il, en s oignant de l’huile de joie, a été fait prêtre, et a montré parla qu’il mettait le sacerdoce au-dessus de la royauté (1). » C'est ici un sophisme qu'on ne peut s’empêcher de relever en passant. De ce que Jésus s’est fait prêtre et non pas roi, on conclut qu’il a mis par là même le sacerdoce au-dessus île l’empire. Il faudrait en conclure au contraire qu’il n’a pas voulu être roi de ce monde; ce qu’il n'a point été, ses successeurset ses vicaires ne peuvent pas l'être davantage, et à plus forte raison. Selon Innocent 111, du temps de Moïse la royauté était sacerdoce; aujourd’hui le sacerdoce est royauté, nu ne saccrdotium est régale. On prétend que les rois ne pèchent qu'envers Dieu : cela est vrai ; et comme les prêtres sont les représentants de Dieu, en péchant envers les prêtres, il est encore évident qu'ils ne pèchent qu’envers Dieu i2). Nouveau sophisme, si palpable qu’il est inutile de le démêler!
Dans une lettre adresséeau vicomte de .Montpellier (3),’ le même pape interprète encore dans le sens de ses doctrines favorites un passage souvent cité du Deutéronome : a S’il est difficile et embarrassant déjuger entre le sang et le sang, la cause et la cause, la lèpre et la lèpre, lèvetoi et monte au lieu qu'a choisi le Seigneur ton Dieu, va aux prêtres de la tribu de Lévi, et au juge qui aura été nommé dans ce temps, et fais tout ce qu’ils diront..
(I) tnn. III oper. Colug. 1575. In IV Psslm. pœnitenl.
(S) Ib.
(S) Decret. Greg. IX , I. iv. Ut. xrn , c. un, per venerabilem { mm. 1213;.
Quanta celui qui, plein d’orgueil, refusera d’obéir à l’ordre du prêtre, qu’il soit frappé de mort. » A ce texte qui se rapporte évidemment à l’organisation hébraïque, Innocent III applique la méthode d’interprétation en usage au moyen âge, et qui consiste à chercher partout des figures et des symboles. Ce lieu élevé dont parie Moïse est le siège apostolique : ces prêtres de la tribu de Lévi sont les coadjuteurs du saint Père. Ce juge ou ce prêtre suprême, c’est le successeur de saint Pierre. Quant aux trois sortes de jugements dont il est parlé dans le texte, le premier indique les causes criminelles et civiles ( inter sanguinem et sanguinem ) ; le dernier ( lepram et non lepram) les causes ecclésiastiques et criminelles; enfin celui du milieu les causes ecclésiastiques et civiles (< causam et causam). Tous les genres de causes sont embrassées dans cette énumération. Or il n’en est pas une qui, en cas de difficulté, ne doive être portée au siège apostolique, dont les sentences doivent être exécutées sous peine de mort. Ainsi toute juridiction vient du pape et y retourne. C’est évidemment la doctrine de la souveraineté absolue.
Dans une autre lettre aux évêques de France (4), il se prétend le juge suprême entre le roi de France et le roi d’Angleterre, non qu’il veuille attenter à la juridiction du premier, mais pour obéira cette parole de l’Evangile r « Si ton frère a péché envers toi, prends-le à part : s’il t’écoute, tu auras gagné un frère : s’il refuse de t’écouter, prends avec toi un ou deux juges, pour que tout se passe entre deux ou trois témoins : s’il ne t'écoute pas.
(1) Décret. Greg. IX. I. U, tit. I, c. mi (an. 1200).
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dénonce-Ie à l’Eglise; s’il n’écoute pas l’Eglise, qu’il V soit comme un païen et un publicain. » Appuyé, sur ce texte, Innocent III prétend juger les rois, et à prononcer entre eux, non pour les fiefs, mais pour le péché, non de jeudo, sed de peccato : car on ne peut douter qu’il n’apparlienne au souverain ponlifede juger tous les chrétiens en matière de péché. Biais admirable pour attirera soi toutes les affaires ; car dans toutes les questions de droit, de justice et de bonne foi, il y a lieu de supposer la possibilité du péché.
Mais l’un des témoignages les plus curieux de l’esprit du temps, est la discussion en règle instituée par le pape avec l’empereur Conrad, qui était entré le premier en liceavec lui (1 ). Spectacle vraiment remarquable qu’un pape et un empereur discutant comme des docteurs un texte sacré, et se disputant l’empire du monde comme un diplôme par la dialectique et l’argumentation.
La discussion portait sur ce texte de saint Pierre :
« Soyez soumis à toute créature humaine à cause de Dieu, au roi, comme supérieur aux autres, aux grands comme choisis par lui pour la punition des méchants, et la gloire des bons. » L’empereur argumentait sur ce texte de cette façon : 1 “ Le premier point subditi estote, indique la subordination du sacerdoce; 2° le deuxième. Régi , tanquam prœcellenli, signifie la prééminence de la royauté ou de l’empire ; 3° le troisième prouve évidemment que l’empereur a reçu la puissance de l’épée, et le droit de juridiction tout aussi bien sur les prêtres que sur
(1) lb., I. t. Ut. >um, c. iv et vi. — De majore et obedienlia (ann. 1198).
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les laïques. Il faut convenir que cetle argumentation était assez fine et assez forte pour un empereur germain du moyen âge. Innocent III essaie en vain d’en détruire la force, et il n’a pas, ce nous semble, l’avantage sur l’empereur. Celui-ci va droit au but. Celui-là ne triomphe que par des subtilités et des artifices. Il fait observer que ces paroles de saint Pierre ne s’appliquent qu'à la multitude , c'est-à-dire aux laïques et non aux prêtres. Car si l’on soutenait que ces paroles s'adressent aux pi ètres eux-mêmes , il faudrait donc croire qu’il leur a ordonné d’être soumis , même à des esclaves, puisqu’il est dit : omni creaturæ. Mais l’empereur ne pouvait-il pas répondre : Oui, sans doute : car Jésus-Christ a dit : Que le premier d’entre vous soit votre serviteur : le prêtre est donc le serviteur de tous, même de ceux qui servent les autres, à plus forte raison de ceux qui les commandent. Quant au second point, Innocent III avoue que le roi commande au temporel, mais à ceux-là seulement qui tiennent de lui des biens ou des honneurs temporels. Mais cette addition est arbitraire ; elle n’est pas dans le texte ; elle ne vaut pas contre l’interprétation simple du texte; elle est la question même. L’Apôtre dit : subditi estote propter Deum. Dans ce propter Deum il y aurait une réserve en faveur du pouvoir ecclésiastique. Régi tanquam excellenti : tanquam indique aussi une intention de restreindre le pouvoir royal. Enfin pour le troisième point, ad 'vindiciani malor uni , le pape distingue encore, et dit que cela n’implique la juridiction du roi que sur ceux qui sont soumis à son glaive. Or, les prêtres n’y sont pas soumis. Donc, etc. Mais cette exception est précisément
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cequi est en question. Or, elle n’est pas dans le lexte : on ne peut donc pas la tirer du texte. Mais peut-on la tirer d’ailleurs ?
Ici la discussion se déplace ; et le pape abandonne la discussion du texte de saint Pierre, pour invoquer d’autres arguments fort célèbres au xiv* siècle. 1“Un texte de Jérémie : « Ecce constitui te super gentes et régna, utevellas et dissipes, ædifices et pldntes. » 2" Dieu a mis au firmament deux grands flambeaux : le plus grand préside au jour, et le moindre, à la nuit. De môme Dieu a créé deux grandes dignités, l’une, le sacerdoce, qui préside au jour, c'est-à-dire au spirituel ; l'autre, l’empire, qui préside à la nuit, c'est-à-dire au temporel : il y a entre eux la même différence qu’entre le soleil et la lune. 3” Tous les textes déjà cités par Grégoire VII : Pasceoves meas,... Quidcumque ligaveris, etc. Innocent termine enfin cette longue et superbe argumentation par une déclaration d’humilité, qui ne parait pas trop à sa place : « Nous plaçons notre grandeur dans l’humilité, et nous considérons l’humilité comme notre suprême grandeur. Nous faisons profession de nous appeler et d’être en réalité, non-seulement les serviteurs de Dieu, mais les serviteurs des serviteurs de Dieu, et selon l’Apôtre nous sommes débiteurs, non-seulement envers les sages, mais envers les insensés. »
Tandis que les papes et les empereurs discutaient eux-mêmes, à l’aide de la dialectique, leurs droits et leurs prétentions, des nuées de dialecticiens se livraient journellement d’innombrables combats sur le même terrain. C’était surtout entre les jurisconsultes que la thèse du pouvoir ecclésiastique et du pouvoir civil était
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dispose pied à pied, non plus seulement dans les pqncipes, mais dans tous les conflits particuliers que ces prétentions contraires devaient susciter chaque jour. Les jurisconsultes étaient divisés en deux camps : les canonistes ou décrétâtes dévoués en général à la cause de la cour de Rome ; les juristes ou légistes , dévoués à la cause impériale. En un mot les docteurs en droit civil étaient pour l’empereur, et les docteurs en droit canon étaient pour le pape. La plupart d’entre eux, il est vrai, étaient docteurs in utroque jure ; mais ils appliquaient toujours leurs études à l’un ou à l’autre droit de préférence; et leurs prédilections politiques suivaient leur choix. L’autorité suprême des canonistes était le Decretum de Gratien, qui fut au moyen âge comme le Digeste du droit canon. On y trouvait en abondance, soit dans le texte, soit dans les gloses, des arguments dont la subtilité scholastique du moyen âge n'avait pas de peine à exagérer la valeur (1). Quant aux légistes , leur autorité était le droit romain, que l’école de Bologne venait de remettre en lumière et et dont elle enseignait avec éclat les principaux monuments (2).
Ce serait une étude intéressante sans doute, mais beaucoup trop longue et sans proportion avec notre sujet, que de suivre dans ses détails, dans ses applications les plus particulières, dans ces conflits innombrables de juridiction et de compétence, cette guerre
(1) Voy . surtout Decret. Gralian. Pars I, distinct. 96, arec les gloses. (3) Sur l’école de Bologne, et en général les jurisconsultes du mo]ren âge, voyez le beau livre de M. Laferrière : Histoire du Droit français, t. IV.
CHAP. 11. — SAINT BERNARD, Elu d’embûches, de pièges, de défilés, que se livrent les uns aux autres, à travers mille broussailles et dans d’épaisses ténèbres, les jurisconsultes, les glossaleurs, les auteurs de sommes juridiques, les Irnérius, les Placentin , les Io, les Azo, les Accurce enfin, et leurs adversaires ihéologiques. Ramenons seulement à quelques traits généraux cette grande querelle.
Les doctrines impérialistes , comme les doctrines théocraliques, reposaient les unes et les autres sur des fictions et des mensonges historiques. Les partisans du pouvoir ecclésiastique invoquaient deux faits complètement fictifs : 1° la donation de Constantin ; 2” la translation de l’empire des Grecs aux Germains. Selon la première de ces deux fables, l’empereur Constantin, eu fondant sa nouvelle capitale, avait abandonné au pape Sylvestre tout l’empire d’Occident, et l’avait investi de la souveraineté. Cette bizarre histoire , fondée sur le témoignage d’une Vie de saint Sylvestre, était devenue un des articles de foi de la cour de Rome ; et le texte même de la Donation , inséré dans le décret de Gratien (1), avait eu par là une consécration authentique et incontestée. Quanta la seconde fable, elle reposait sur le couronnement d’Othon le Grand. Son serment au pape, inséré également dans le décret de Gratien (2), était interprété dans le sens d’un serment de fidélité et d’une sorte d'hommage féodal, quoique, dans le fait, il ressemble beaucoup plus à une promesse de protection qu’à un engagement d’obéissance.
De leur cûté, les jurisconsultes impériaux n’étaient
(I) Decret. Grat., Pars I, distinct. 96, c. xi.
* (9) Ibid, distinct, lxui, c. xxxih. Voyez la glose.
pas en reste d'inventions historiques et juridiques ( I). Aux fictions théocratiques ils opposaient deux fictions du môme genre : 1* la perpétuité de l’empire romain ; 2° la monarchie universelle.
L’empire deux fois brisé, d’abord après Auguste le, une seconde fois après Bérenger, deux fois restauré par Charlemagne et par Olhon le Grand, tend toujours à renouer les anneaux de la chaîne et à faire disparaître les intervalles. L’empereur Frédéric parle dans ses décrets de ses prédécesseurs Constantin, Valentinien, Justinien (2). A la prétendue donation de Constantin, il oppose ainsi une prétendue hérédité. La ville de Rome se prête à cette illusion. Voici le discours des ambassadeurs romains à Frédéric I" : « Faites revenir les anciens temps; faites revivre les privilèges de la ville. Que la ville éternelle reprenne lo gouvernement du monde; que l’insolence de l’univers soit réprimée par un tel empereur et ramenée à l’obéissance envers la cité éternelle (3). » Mais si Frédéric accepte l’héritagede l’empire, ce n’est point pour le rendre à la République :
« C’est moi, dit-il, qui suis le légitime possesseur. Arrache qui le pourra la massue des mains d’Hercule. » Cependant l'historien de Frédéric Ier, Olhon de Frisingen ne se fait guère illusion sur cette perpétuité de l’empire : « De la ville, du sénat, du peuple romain, dit-il, il ne reste plus que l'ombre d’un grand nom. » Quanta la doctrine de la monarchie universelle,
(1) Voyez sur r«Ue question U thèse de M. llimly : De Juribus sanch fmperii romani.
(3) Pcrlz, Monum. Hist. Gérai., I. I, leg. Il, p. 139.
(3 Otlio Frising. II, c, 22 Muratori, t. VI).
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dont on trouve des vestiges dans les premiers empereurs, elle devient, au temps des Frédéric, une sorte de dogme, soutenu principalement par les docteurs de Bologne ('I ). Nous verrons cette illusion se perpétuer bien longtemps dans le moyen âge, et subjuguer le grand esprit et la puissante imagination du Dante.
Outre les jurisconsultes dévoués à sa cause, le pouvoir impérial, c’est-à-dire le pouvoir civil trouvait encore pour le défendre, et combattre les excès du pouvoir contraire, des théologiens mêmes, plus fidèles aux doctrines de saint Bernard qu’à celles de Grégoire VH. Voici, par exemple, un écrit assez curieux du douzième siècle, composé évidemment en faveur des empereurs
(1 j On voit paraître la théorie de la monarchie universelle vers le temps de Henri 11. C’est à cette théorie que se rapporte le symbole de la pomme d’or surmontée d’une croix qui Gt depuis partie des insignes impériaux. Les empereurs prétendaient que les autres rois n'étaient que des bénéficiers du saint empire. I,’ empereur était dominus urbis et orbis ; c’est l’expression de tous les écrits du temps, il l’époque des Frédéric, Les jurisconsultes soutenaient celte doctrine par des textes tirés du droit civil, de l'Evangile et des Pères, et interprétés suivant la méthode du moyen Age. L’école de Bologne et ses quatre docteurs, Bulgarus, Martious, Jacobus et Hugo, ont surtout travaillé à celle exleosion deja puissance impériale. Un jurisconsulte célèbre de Toulouse, Placenlin, les accuse d’avoir trahi l’Italie pour l’empereur, « Contra proprias consrientias à miseris Bononicnsibus Prederico lmp. suasum est llaliam factam esse tributoriam.(Summa in Ires librosde annonis cod. X, 16). » La doctrine de la monarrhie universelle de l’empire n’a jamais été admise par les jurisconsultes français. « Li rois n'a point de souverain es choses temporiens, ne il lient de nului que de Dieu et de lui (Etablis», de saint Louis, I. (I, c. xnx). » innocent III admet ce principe dans sa lettre au vicomte de Montpellier, citée plus haut. Boniface VIII au contraire le rejette avec violence : Nec insurget hic superbia Gallicana quod dicit quod non recognoscilsuperlorem. Mentiuntur : quia de jure sunl et esse debenl sub rege Bornano et Imperalore (Baluz. in add. ad lib. P. de Marca, De Concord. saeerd. et Imper., I. H, c. 5), » Voyez pour tous ces détails la savante thèse de M. Himly.
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et contre les théories ultramontaines. C'est la De Regia potestate et sacerdotali dignitale, par Hugues de Florence, moine de l’ordre de saint Benoît (1).
« Je sais, dit l’auteur, qu’il y en a qui pensent de nos jours que les rois ne tiennent pas leur puissance de Dieu, mais de ceux qui, sans connaître Dieu, se sont élevés au-dessus des hommes leurs égaux par l’orgueil, les rapines, l’homicide, et tous les crimes. » Allusion évidente à Grégoire VII, dont l’auteur cite ici les propres paroles. Il montre au contraire que toute puissance vient de Dieu. C’est Dieu qui a préposé le premier homme au-dessus de toutes les créatures : c’est Dieu qui a placé la tète au-dessus des autres membres du corps, afin qu’elle leur soit supérieure et en situation et en dignité. C’est Dieu enfin qui a distribué dans le monde, suivant des degrés déterminés, des dignités et des puissances , comme il a distribué des rangs divers dans le royaume du ciel, dont il est le seul monarque (2).
Tl y a deux grandes puissances : la puissance royale et la puissance sacerdotale : toutes deux se sont trouvées réunies dans la personne du Sauveur, à la fois roi et prêtre (3). Mais le roi est l’image du Père tout-puissant, et l’évêque est l’image du Christ. De là vient que les évêques doivent être soumis au roi, comme le fils est subordonné au père (4). Un roi a pour devoir de contraindre par les lois et par la terreur le peuple à faire le bien. Ainsi le royaume terrestre sert à l’avancement du royaume
(1) Baluz, I. IV, annomc.
(1) Ib. I. I.C.I.
(3) Ib. c. h.
(4) 1b. c. ni.
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céleste : car ce que le prêtre ne pent pas faire par la parole et la doctrine, le roi l’obtient par la crainte de la discipline. Le peuple craint le roi. Mais le roi ne craint que Dieu. Le lion roi est donné aux peuples par un Dieu propice : mais le mauvais roi leur est donné également par un Dieu irrité: «Je te donnerai un roi dans ma fureur,», dit-il au peuple d’Israël. Et ailleurs: «Dieu permet le pouvoir de l’hypocrite à cause des péchés du peuple. » C’est pourquoi les sujets doivent tolérer leurs rois et leurs princes quels qu’ils soient; et il ne leur est pas permis de leur résister. Tous ceux qui sont dans les honneurs doivent être nourris par ceux qui leur sont soumis, non pour eux, mais pour l’ordre établi par Dieu. Nous voyons par l’Ecriture, que même les rois réprouvés ont été honorés. C’est à Dieu seul à faire descendre les superbes de leur grandeur, et à élever les humbles à la plus haute dignité. L’Apôtreordonnedeprier pour toutes les puissances, il ordonne à leurs serviteurs d’obéir même à des maîtres infidèles, et Jésus-Christ n’a point dédaigné de payer le tribut à César. Ce n’est pas par les armes de la chair, c’est par des prières qu’il faut résister aux rois. C’est ainsi que saint Ambroise a vaincu la tyrannie do j 'impératrice Justine. Que dit le Seigneur: Remets ton glaive dans le fourreau. Celui qui ceint l’épée périra par l’épée. Dieu n’a-t-il pas dit encore : C est par moi que les rois régnent, et que les princes dominent.
Il nous reste à interroger les docteurs scholastiques pour compléter cette esquisse des idées politiques du moyen âge du ix" au xm' siècle.
Il n est pas nécessaire de démontrer que ce n’est
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pas au xiT siècle, lorsque l'esprit humain renaît à peine, et recommence à balbutier quelques thèses philosophiques, ce n'est pas dans des cloîtres fermés, et plus ou moins étrangers aux affaires du monde, etenlin dans des écrits éminemment théologiques et dialectiques, que l’on doit s'attendre à trouver un sentiment juste et précis de la portée des problèmes politiques. Les premiers scholastiques seront donc, comme on doit le présumer, vagues, obscurs et indécis sur ces questions.
Si nous consultons la première autorité de la scholastique, le théologien qui, sans avoir d’opinion propre, a recueilli toutes les opinions de la tradition, et indiqué les questions traitées plus tard dans les sommes théologiques, nous trouvons dans le Maître des sentences. Pierre Lombard, la question suivante : « Est-il permis de résister quelquefois à la puissance? a C’était au fond le problème môme de la souveraineté. Pierre Lombard recueille la solution des apôtres et des Pères, sans y rien ajouter : -obéissance absolue, sauf l'obéissance due à Dieu. La puissance, môme mauvaise, vient de Dieu. C'est dans ces termes qu'il livre le problème aux scholastiques qui vont suivre, leur laissant le soin d(i découvrir les distinctions et les exceptions qui, introduites dans un jpareil sujet, ont bientôt changé le sens des principes et la valeur des termes.
Le premier auteur do Sommes au moyen âge, Alexandre de Haies, discute celte question sous une autre forme : Est-il juste que l’homme domine sur les hommes ; an justum sit hominem homini dominari (1 )?
(I) Aies. Il.iles. Summ. Pars III, q. xi.vm, m. i. a. i
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Mais la science n’était pas encore assez mûre pour traiter une pareille cpiestion en elle-même. Aussi l'auteur n’emploie-t-il guère que des arguments tirés des textes. Contre le principe de la domination , l’auteur cite cette parole de Grégoire le Grand : « L'homme naturellement n’est maître que des êtres irraisonnables, et non des êtres raisonnables; aussi est-il dit qu'il doit être craint des animaux et non des hommes : car il est contre nature de s'enorgueillir et de vouloir être craint de ses égaux. » Voici un second texte en faveur de la même opinion : il est tiré du livre de la Sapience. « Tous n’ont qu’une même voie pour entrer dans la vie, tous ont une même fin, et aucun roi n'est jamais néautrement que lesautres hommes. » Mais à ces textes, il en est d’autres qui répondent : «Que toute âme, dit saint Paul, soit soumise aux puissances. » Et saint Grégoire dit à son tour : « La nature a fait tous les hommes égaux : mais la juste dispensation de Dieu, dont les motifs sont cachés, a préposé les uns aux antres selon leurs divers mérites. »
Une seconde question , traitée avec plus de soin par Alexandre de Haies, est celle des rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. La puissance ecclésiastique, se demandc-t-il, commet-elle une usurpation, lorsqu’elle exerce des jugements séculiers (1)? Selon la méthode scholastique, l’auteur démontre d’abord le pour, puis le contre, et enfin il donne son opinion.
En faveur de la distinction du pouvoir ecclésiastique et séculier, il dit que ces deux pouvoirs sont distincts comme la vie terrestre l’est de la vie spirituelle;
(1) Ibid . Pars II. q. csu, ni. tu. a. «. Voy. au?*i pari. III. quasi sr ,
fl). V.
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or la vie terrestre n’est pas soumise à la vie spiriloelle, ni réciproquement. Donc, les (leux puissances sont indépendantes l’une de l'autre. A cette raison métaphysique , Alexandre de Haies en ajoute d’autres tirées des textes : Reddile Cœsari , etc. : Ecce duo gladü. Ces deux glaives sont le glaive matériel et le glaive spirituel. Chacune des puissances doit donc tenir le sien sans usurper l’autre. En faveur de l’opinion contraire, le docteur scholastique rappelle les arguments ordinaires : Jésus-Christ chassant les marchands du temple, Moïse pontife et roi, le sacerdoce institué par Dieu, la royauté par le sacerdoce, la bénédiction donnée au pouvoir laïque, et enfin la supériorité de l'Ame sur le corps.
Mais pour avoir l'opinion précise d’un docteur scholastique, il ne faut la chercher ni dans le sic, ni dans le non, c’est-à-dire dans la démonstration pour ou contre de la question posée; il faut interroger surtout le corps de la discussion , cette partie qu’Alexandre de Ilales appelle résolu do et saint Thomas responsio. C’est en quelque sorte le jugement rendu apiès plaidoirie; en général, les scholastiques soutiennent une opinion moyenne entre le pour et le contre , et tranchent la question par des distinctions.
ici, la distinction d’Alexandre de Haies est assez équivoque et laisse encore un libre champ à la discussion.
« Les deux pouvoirs, dit-il , sont distincts quant à leur exercice , quoad exercitium ; ils le sont encore quant au commandement, quoad imperium; mais non pas ([liant au consentement, quoad nutum. » L’origine de celle distinction est dans une phrase de saint Bernard
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citée plus haut(1). Mais Alexandre de Haies va plus. loin que saint Bernard , et il exagère singulièrement la puissance du nutus sacerdotal , lorsqu’il en déduit le droit d’établir les pouvoirs laïques, qui seuls peuvent tenir le glaive matériel. H est facile enfin de reconnaître l’esprit du xiu' siècle dans cette conclusion : « Le rapport de la puissance séculière à la puissance ecclésiastique n’est pas le même que celui delà puissance ecclésiastique à la séculière. Le pouvoir ecclésiastique n'est jamais soumis en quoi que ce soit au pouvoir séculier : mais le pouvoir séculierest soumis en certaines choses au pouvoir ecclésiastique. Ainsi il est permis à l'Eglise d'établir ceux qui doivent exercer le jugement séculier, mais il n’est point permis à la puissance séculière d’instituer ceux qui doivent tenir le glaive spirituel. »
La question du droit de dominer, à |>eine effleurée par Alexandre de Haies, a été traitée par saint Bonavenlure avec plus de développement. Il se demande d’abord si toute puissance vient de Dieu. 11 faut accorder que toute puissance, en tant qu elle est puissance, et par rapport à celui auquel elle commande, est juste et vient de Dieu. Mais il faut accorder aussi que le moyen de parvenir à cette puissance peut être juste ou injuste ; que s’il est juste, il vient de Dieu, et que s’il est injuste, il n’en vient pas. Mais comme il n'est personne qui soil ' tellement injuste, qui ne soit juste en quelque partie, il n’est pas de puissance dont on ne puisse dire qu’elle vient de Dieu, au moins en partie. La puissance , prise en elle-même, peut être dans l’ordre, quoiqu’elle pro-
’l) Voy. plus haut, p.
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cède d'une volonté désordonnée. Si l’on objecte qu’il esl contre l’ordre que les stupides commandent aux sages, elles méchants aux bons, on peut répondre que sous un désordre apparent, il y a souvent un ordre caché dont nous ne savons pas le secret.
On objecte qu’on ne peut ôter à personne ce qui lui a été donné par Dieu; par conséquent, si toute puissance vient de Dieu , on ne peut déposséder personne de la puissance. Saint Bonaventure répond sans hésiter à cette objection scabreuse, et il soutient la doctrine qui a été en quelque sorte traditionnelle dans l’ordre desdominicains: c’est que la souveraine puissance n’est point inviolable. « Oui, dit-il, la puissance ne pourrait pas être enlevée à celui qui la possède, si Dieu la donnait absolument et sans condition. Mais s’il ne donne celte puissance que |>our un temps, il a permis qu elle fôt enlevée. Or nous reconnaissons qu’il en est ainsi lorsque l’ordre de la justice l’exige. Dieu a donné la vie au brigand , et ce/iendant le juge la lui ntesans injustice j... selon le droit strict , celui-là mérite de perdre l;f souveraineté et tous les privilèges de la puissance, quiabusede la puissance.»
Saint Bonaventure exanjine ensuite si le droit de dominer est selon l’institution de la nature, ou selon l’ordre du châtiment. Il distingue trois puissances : 1° celle do l’homme sur les choses; 2° celle de l'époux ou du père; 3° celle du maître sur le'sujet.
Cette troisième espèce de domination n’a lieu que selon l’état de la nature déchue ; car la servitude qui y correspond est la peine du péché II est vrai que celui qui est régénéré dans le Christ est affranchi de la servitude du péché, mais il n’en est pas tellement affran-
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chi, qu'il n’ait encore la possibilité, la facilité et l’inclination de retomber dans le même genre de servitude ; voilà pourquoi la servitude de la peine a survécu à la servitude du péché. Les chrétiens meurent comme les autres hommes. Ce n’est donc pas seulement selon une institution humaine, mais selon l'ordre de Dieu qu’il y a, parmi des chrétiens, des rois et des maîtres, des princes et des sujets. Les chrétiens sont donc obligés d’obéir à leurs maîtres, mais non pas en toutes choses , ni en celles qui sont contre Dieu , ni en celles qui sont contre la droite raison et la coutume
On dit que l’Evangile est une loi de liberté. Mais il faut l'entendre. Ellenous délivre de la servitude du péché et de la servitude de la loi mosaïque, mais non pas de la servitude de la loi humaine, qui sert beaucoup à l’observation de la loi divine. La charité unit les hommes par le cœur, mais non pas dans le sens d’une abolition de toute hiérarchie et de tonte distinction; nous n’atteignons pas pleinement ici-bas l’effet de la rédemption. Ici commence l’affranchissement de la coulpe; là, c'est-à*-dire dans le ciel , sera consommé l’affranchissement de la misère et de la domination humaine.
Telles sont les doctrines politiques de saint Bonaventure, doctrines où, comme on le voit, l’obéissance n’est f>as tout à fait sans réserve, ni le pouvoir sans frein. On y voit quelques traces de cet esprit libéral, qui a accompagné, dans tont le moyen âge, les doctrines théocratiques, et qui donne un caractère si original aux théories politiques de saint Thomas d’Aquin. Cependant la scholastique ne se hasarde encore que très-timidement dans ces problèmes si, nouveaux et si redoutables. Elle
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semble a\oir à peine conscience (le ses hardiesses, et réciter plutôt un thème donné, qu'exprimer des convictions réfléchies.
Si nous cherchons maintenant à résumer l’ensemble des idées assez confuses dont nous avons présenté le tableau, nous trouvons que du xi* au xm” siècle, la doctrine du droit divin, c’est-à-dire de l’inviolabilité royale et de l’obéissance passive des sujets, est invoquée par les défenseurs du jKHivoir civil ou de l’Etat, et qu’elle a d’ordinaire pour adversaires les défenseurs du pouvoir ecclésiastique ou de l’Eglise. A cette époque, le trône cl l'autel, loin de s’appuyer l’un sur l’autre, étaient presque toujours ennemis. Le droit divin s’opposait au droit de l’Eglise et non au droit du peuple. C'est pour échapper à la vassalité de la papauté, que l'empereur et les autres rois ne voulaient reconnaître d’autre suzerain que Dieu. L’Eglise au contraire avait intérêt à faire ressortir ce qu'il y a d'humain dans l’origine du pouvoir civil : elle insistait sur les violences , les passions, les injustices , les usurpations qui si souvent ont donné naissance au pouvoir des princes. Elle combattait surtout la doctrine de l'inviolabilité royale ou impériale; elle se croyait le droit de déposer les princes, et de les établir : chose impossible, si le pouvoir politique eût été de droit divin. De plus, comme elle se donnait pour la tutrice des peuples, qu’elle prenait leur parti contre les oppresseurs, il était naturel qu’elle fût conduite à ramener le pouvoir civil à sa vraie origine, • le consentement populaire, mais sous la haute surveil-
lance de l’Eglise. Ajoutez que la grande autorité philosophique du moyen âge a été Aristote, at que les prin-
Digitize
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cipes d’Aristote sont tout à fait favorables à la souveraineté du peuple : au contraire, la grande autorité des jurisconsultes défenseurs de l’empire a été lacompilalion de Justinien, imbue des idées absolutistes. Il ne serait donc pas tout à fait inexact de dire qu’au moyen âge «c’est dans les cloîtres qu’est née la doctrine de la souj verainetédu peuple et du droit de résistance aux abus Idu pouvoir civil. C’est ce qui deviendra plus frappant encore dans les études qui vont suivre
CHAPITRE
SAINT THOMAS d’aQUX ET SOS ÉCOLE.
S I. Morale. — Théorie du bonheur. — Théorie de la vertu. — Division des vertus. — Théorie de la loi. — Définition des lois. — Division des lois. — De l’idée du droit. — Division du droit. — Droit naturel. — Théorie de la propriété. — Théorie de l’esclavage.
§ II. Politique. — Du droit de souveraineté. — Du meilleur gouvernement. — Du droit divin. — Du droit de résistance. — Du tyrannicide. — Des rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. — Théories du Dr regimine principum, attribué à saint Thomas. — Nécessité du gouvernement. — Supériorité du gouvernement royal. — Du gouvernement tyranuique : du droit de résistance. — Distinction entre le pouvoir despotique et le pouvoir politique. — Comparaison de ces deux pouvoirs entre eux et avec le gouvernement royal. — De J 'esclavage. — Du pouvoir sacerdotal ; sa supériorité sur le pouvoir politique. — Ecole de saint Thomas d’Aquin. — Gilles de ltome : son Dr rtgimine principum. Son traité De ecclcsiaslica. pnteslalc.
Nous voici parvenus au cœur du moyen âge, à ce grand treizième siècle, considéré aujourd’hui par quelques écrivains comme l’Age d'or de la société chrétienne. Age d'or qui n'a pas été peut-être sans quelque mélunge de fer ou d’airain. C’est le temps où la théologie scholastique et le pouvoir ecclésiastique régnent souverainement ; c’est le temps des grands docteurs, les Albert le Grand, les Alexandre de Haies, les saint Bonaventure, entre lesquels s’élève et domine, comme leur maître à tous, l’illustre saint Thomas d’Aquin-. La philosophie de saint Thomas est l’image fidèle de son temps : c'est le nœud du moyen Age , c’est le moyen Age lui-même : c'est là qu’il a rassemblé, en apparence pour l’éternité, tout ce qu’il a su, pensé et aimé.
J- a philosophie de saint Thomas est un grand et ad-
mirable ell’ort de l’esprit pour associer deux éléments bien différents, la philosophie humaine et la philosophie divine, Aristote et le christianisme. Les premiers siècles de l’ère chrétienne nous avaient éloignés de l’antiquité ; le moyen âge nous y ramène. Etudier la morale de saint Thomas, c’est étudier encore sous une nouvelle forme la morale d’Aristote. La philosophie de saint Thomas est donc une œuvre artificielle , inférieure par cela même aux grandes doctrines morales de l’antiquité, et même à celle d’Aristote , mais qui les complète cependant, et leur donne plus de précision qu’elles n’en avaient. Ce vaste enchaînement de principes et de conséquences, ce travail d’un esprit puissamment logique, pour constituer une science immobile, absolue , définitive, ces tentatives mêmes de conciliation entre la philosophie humaine et la philosophie divine donnent à la Somme de saint Thomas une sorte de grandeur , et une véritable majesté. Ajoutez que dans certaines théories, il n’est pas sans originalité et sans profondeur , et enfin que ses opinions sur les questions sociales et politiques sont des plus curieuses à étudier. Nous passerons donc assez rapidement sur les parties de sa philosophie qui ne font que rappeler et reproduire la morale d’Aristote pour insister davantage sur les idées qui lui sont particulières, ou qui témoignent de l’esprit de son temps.
SaintThomas établit d'abord avec Aristotequetousles êtres agissent pour une fin, que la fin c’est le bien, que l’homme a une dernière fin, et qu’il ne peuten avoir plusieurs, enfin que cette dernière fin est le bonheur (1 ). Nous
(!' Summ. Theul. prim. sptuml. q. 1, art. 1,2, 5, i 5.8, 7, S.
connaissons déjà tous ces principes. Mais comment saint Thomas entend-il le bonheur? c’est ce que nous devons examiner.
Tous les hommes recherchent le bonheur, c'est-à-dire la satisfaction complète de leurs désirs; mais tous ne le cherchent pas de la même manière, et le placent dans des objets différents (1) : les uns dans la richesse et dans les honneurs, les autres dans la gloire et dans la puissance. Mais le bonheur n'est pas dans ces biens extérieurs (2). 11 n’est pas non plus dans les biens du corps, puisque les biens du corps se rapportent à ceux de l’Ame (3). 11 n’est pas dans les plaisirs des sens, car le plaisir n’est qu’un accident qui suit le bonheur, et n’est pas le bonheur lui-môme ’4). Il n’est même pas dans les biens de l'Ame. Car l’Ame n’est pas sa dernière fin à elle-même. Toute espèce de bien attaché à l’âme est un bien particulier et emprunté; or le seul bien qui puisse satisfaire la volonté, c’est le bien universel (5). Enfin, le bonheur ne peut se rencontrer en général dans aucun bien créé : car l’objet de la volonté, c’est le bien universel, comme l'objet de l’intelligence, c’est le vrai universel. Or, le bien universel n’est dans aucune créature, mais seulement en Dieu (6).
Cependant quoique l’objet où l'âme doit trouver le bonheur soit incréé et supérieur à l’âme, le bonheur luimême, c’est-à-dire l’acquisition et la jouissance de cel
(1) Summ. Theol. 1. 2, q. x, a. 8.
(2) Sum. Tlicol. 1.2. q. u, art. 1, 2, 3, i.
(3) Art. B.
(4) Art. 6.
|5) Art. 7.
(li) Art. 8.
CHAI', m. — SAINT THOMAS D’AQUIN, objet est un état de Pâme , ef par conséquent un bien créé (1 }. Il faut donc distinguer l’objet et l'essence du bonheur : l’un est en dehors de l’àme et en Dieu ; l’autre est un acte même de l’âme et réside en elle (2). De quelle nature est cet acte? Appartient-il à l’intelligence ou â la volonté, c’est-à-dire, dans la doctrine de saint Thomas, à l’appétit et au désir?
L’essence du bonheur ne peut pas consister dans un acte de la volonté. Car le bonheur est la possession (consecutio) delà fin suprême. Or, cette possession ne peut pas être un acte de la volonté. En effet la volonté se porte vers son objet par le désir, quand il est absent, par le plaisir, quand il est présent. .Mais le désir n’est pas la possession , puisqu’il y aspire. Quant au plaisir, il ne se produit que lorsque l'objet est déjà possédé. Il suppose donc le bonheur, et ne le constitue pas. C’est ce qu’on peut voir même dans la recherche des objets sensibles. Pour l’avare, ce n’est pas le désir des richesses qui est le bonheur, c’est la possession; et quant au plaisir, il résulte de cette possession même. Le bonheur consiste donc ici dans l’acte de saisir la richesse, acte suivi du plaisir, et déterminé par le désir. Il en est tle même pour les objets intelligibles. Sans doute nous voulons posséder l'objet, et c’est l’acte de la volonté ; mais nous ne le possédons réellement que par l’acte de l’intelligence. Le bonheur consiste donc essentiellement dans un acte intellectuel, et le plaisir ne s'y joint que par accident (3).
(1) Suni. Theol. 1.2. q. m, arl. 1.
(2) Ibid. ib. ail 2.
•5' Sum. Throl. Ibid. q. mf arl. \ Conl gent. I. III, C. xxvi.
En quoi consiste maintenant cet acte d'intelligence qui est le suprême bonheur? Puisque le bonheur est un acte, il faut qu’il soit l’acte le plus élevé de la nature humaine, c'est-à-dire de la -puissance la plus élevée, correspondant à l’objet le plus élevé. Or l'intelligence a deux formes : l’intelligence spéculative et l’intelligence pratique ; l’une qui a sa fin en elle-même, l’autre qui règle les actions. Ce qui a sa fin en soimême est supérieur à ce qui a sa fin en autre chose. L’intelligence spéculative est donc supérieure à l’intelligence pratique. Ainsi le bonheur, considéré en luimême et dans son essence, doit consister dans un acte de l’intelligence spéculative et non de l'intelligence pratique. Mais un tel bonheur ne peut avoir lieu que dans la vie parfaite, c'est-à-dire dans la vie future. Quant à la vie actuelle, le bonheur consiste d’abord dans la contemplation , mais aussi dans l’acte de l'intelligence pratique réglant les actions et les passions (1).
il y a donc deux sortes de bonheur, le bonheur parfait et le bonheur imparfait. C’est grâce à cette distinction que saint Thomas peut associer la doctrine du christianisme à la doctrine d’Aristote (2). Le bonheur parfait ne se rencontre pas dans cette vie; car le bonheur parfait est exempt de toute espèce de mal, et l’homme, dans l’état actuel de sa condition, ne peut jamais être absolument exempt de tout mal. Le fût-il, il ne serait pas
(1) Sam. Thcol. 1. 2, q. ni, a. 5.
(2) a I nde Philosop. (Elh. i) poncns bcaliludincm hominls, in bacvita dicit ram imperfeclam... sed promittitur nobis a Dco beatiludo perfeeta, quand» crimus siruti airgeli in errlo (Matth. 22).» Voilà un des esemples frappants de la manière dont S. Thomas ente l'Evangile sur Aristote.
encore tout à fait heureux, puisqu’il doit tout perdre a la mort. Donc, l’homme n’est jamais parfaitement heureux ici-bas. Cependant il est impossible qu’un désir naturel soit vain, car la nature ne fait rien en vain. Or le désir du bonheur parfait est en nous; et il serait vain s’il n'était jamais rempli : il doit donc l’être, et puisqu’il ne l’est point dès cette vie, il faut qu’il le soit après cette vie (1). Le vrai bonheur, c’est le bonheur de la vie future, le bonheur du ciel et de la patrie, beatilndo ' patriœ (2).
Le bonheur parfait consistant dans l'acte de la faculté la plus élevée, c’est-à-dire de la contemplation, quelle est la nature, ou plutêtqucl est l’objet de cette contemplation ? Ce ne peut être d’abord les premiers principes des sciences spéculatives ; car ces principes viennent des sens, et ces sciences elles-mêmes ne peuvent s’élever que jusqu’où les sens les conduisent. Cette contemplation ne peut avoir non plus pour objet les anges ou les substances séparées, c’est-à-dire les esprits purs : car ces esprits eux-mêmes ne possèdent qu’un être emprunté. Or l’homme ne peut être heureux tant qu’il lui reste quelque chose à désirer et àchercher, et la perfection de chaque faculté est en raison de la perfection de son objet. Or l’objet de l’intelligence , c’est l’essence (quidquid est). Que si l’intelligence ne connaît que l’essence de l’effet sans connaître l’essence de la cause, il reste encore à l’homme un désir, et par conséquent une curiosité; et cette curiosité n’est satisfaite que si, s’élc-
(1) Cont. gent. I. III, c. xi.v.
(2) Sunirn. Thcol. 1. 2. q. iv, art. K. Su cette distinction du bonheur parfait et d i bonheur imparfait, voy. la quest. iv tout entière.
vant do cause en cause, il parvient enfin à connaître et à comprendre l'essence de la première cause, en un mot Dieu. Le bonheur est donc pour l’homme dans l’union de l’àme avec Dieu, c’est-à-dire dans la vision de l’essence divine (1).
Ainsi la contemplation de Dieu est le parfait bonheur. En effet, c’est un acte qui est propre à l'homme, et qu’il ne partage avec aucun autre être; en outre, c'est unactequin’a d’autre finque lui-même; c’est de tous celui qui a le moins besoin des choses extérieures; et enfin, toutes les autres actions de l’homme sont, elles-mêmes coordonnées pour servir de moyen à cette dernière fin. La santé du corps, la tranquillité de l’àme n’ontd'autre but que de servira la contemplation de la vérité (2).
La connaissance de Dieu, qui doit faire le bonheur, n’est pas celle que l'on peut posséder dès cette vie. La connaissance de Dieu sur la terre a plusieurs degrés; il y a d’abord la connaissance vulgaire (3), puis la démonstrative (4), puis la foi (5). Aucun de ces degrés n’est la vision même de Dieu. La première est pleine d’erreurs : les uns confondent Dieu avec les corps célestes, les autres avec les éléments , d’autres avec des hommes. Une telle confusion d’idées ne peut être le vrai bonheur. Quant à la connaissance par démonstration, elle ne convient qu’à un petit nombre ; de plus elle n’est pas sans incertitude, ce que prouve la diversité des systèmes sur Dieu ; enfin cette connaissance est
(1) Summ. Thcol. 1. 2. q. m, a. 8.
(2) Conl. gent. I. III, c. xxxvn.
(5) Conl. gent. I. III, C. xxxtiii.
(4) Cont. genl. 1b. c. x>m.
(5) Cont. gent. Ib. c. xi..
Cil AP. III. — SAINT THOMAS D’AQUIN, loin de rassasier notre désir île savoir, puisque même avec elle il est encore bien des choses que nous ignorons. La connaissance par la foi n’est pas elle-même la connaissance parfaite; car l’action suprême de l'intelligence, c’est de comprendre; etdansla foi, l’esprit croit, mais ne comprend pas : inlelleclus non capit illud cui assentit crede/ido. De plus, le souverain bonheur ne consiste pas dans un acte de la volonté : or la foi est un acte de volonté , non d'intelligence , c’est une connais- ' sance plus semblable à l'ouïe qu’à la vision. Enfin la foi , loin de calmer le désir, ne fait que l’enflammer : car on désire voir ce que l’on croit. Il reste donc que la vraie connaissance de Dieu, soit la vision de Dieu en lui-même, dans son essence, la vision face à face (1).
Telle est la doctrine de saint Thomas sur le bonheur: et il est facile de voir dans quelle proportion cette doctrine mélange le péripatéticisme et le christianisme.
Elle est péripatéticienne, en ce qu elle pose, comme Aristote, que le souverain bien pour l’homme est le bonheur, que le bonheur doit être cherché dans un acte de l’ême, que cet acte doit être l’acte de la faculté la plus élevée, et enfin que c’est un acte de l’intelligence. Elle est chrétienne en plaçant le bonheur parfait elle souverain bien en Dieu, cl en définissant la contemplation de Dieu la vision face à face. Or, rien ne ressemble moins à la contemplation d’Aristote, que la vision face à face. La contemplation aristotélique n’est autre chose que la science, ou la vie philosophique.
La vision chrétienne est un acte supérieur à la nature;
(I) Cont. gent. I. III, c. u.
TOM. i.
et l’objet de cet acte, c'est Dieu lui-même. La contemplation, selon Aristote, est un acte» renfermé en soi, qui se suffit à lui-même ; penser est le suprême Ixmheur. La vision chrétienne est un acte qui a son objet et sa fin hors de soi, c’est-à-dire en Dieu. La perfection de cet acte est dans la perfection de l’objet, tandis que dans la doctrine aristotélique, l’acte est parfait par luimême.
Voilà donc deux doctrines fort peu semblables réunies en une même théorie. Quel en est le lien? C’est la théorie platonicienne du bien universel. Aristote avait rejeté cette théorie, et il l’accablait d’objections. Mais saint Thomas la reprend, en s’appuyant sur ce principe tout platonicien, qu’aucun bien créé ne peut être le souverain bien, parce que tout bien créé est emprunté et participé : c’est évidemment à saint Augustin que saint Thomas doit ces principes. Mais saint Augustin lui-même les doit à Platon. C’est donc par Platon que saint Thomas passe d’Aristote à l’Evangile et transforme la doctrine péripatétique, qui est toute renfermée dans la nature, en une doctrine mystique, qui ne peut avoir son complet achèvement que dans le royaume de. la grâce.
La théorie du bonheur conduit saint Thomas comme Aristote lui-même à la théorie de la vertu. Car la vertu est le moyen du bonheur. Cette théorie renferme deux choses: la défiuition de la vertu, et Indivision des vertus.
Saint Thomas ne serait pas un péripaléticien, s’il définissait la vertu autrement qu’une habitude. Mais qu’est-ce qu’une habitude ( habitus ) ? C’est, « dit saint Thomas, une disposition par laquelle un sujet est plus
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on moins bien disposé, soil par rapport à lui-méme, soit par rapport à autre chose ; ainsi la santé est une sorte d 'habitus. Et en général on peut dire que 1 habitus est une qualité (1).» On voit que dans cette définition , rien n’indique que l 'habitus soit une disposition acquise, produite en nous par la répétition des actes et qui devient avec le temps une seconde nature ; ce qui est la vraie notion de l'habitude. Ainsi , jamais on n’a dit que la santé fût une habitude. Saint Thomas entend donc le mot d habitus dans un sens très-différent de nous. Ce n’est autre chose pour lui qu’une disposition en général, bonne ou mauvaise, une manière d'étre. Cela est si vrai, qu’il reconnaît des habitudes naturelles ( habitus naturelles) (2j, expression contradictoire, s’il entendait par habitude ce que nous entendons. L’habitude proprement dite n’est pour lui qu’une espèce particulière A'habitus. Ainsi il démontre que les actes déterminent en nous des dispositions particulières qui sont précisément ce que nous appelons des habitudes. « Tout ce qui est mû par une cause, dit-il, est disposé d'une certaine façon par l’action de l’agent. Ainsi la multiplication des actes engendre une certaine qualité dans la puissance passive ; et cette qualité est une habitude (3). » Voilà bien l'habitude telle que nous l’entendons : mais ce n’est pour saint Thomas qu’un cas particulier; ce n’est pas l’habitude dans son essence.
S’il en est ainsi , lorsque saint Thomas définit la vertu une habitude, il n’entend pas par là une certaine
(1) Summ. Theol. 1.3. q. xijx, a. I.
(2) lb. q. li, a. 1 .
(5) lb. q. u, a. 2.
direction que la volonté a donnée à nos facultés naturelles par la répétition des actes, mais seulement une certaine disposition particulière qui détermine à l'action des puissances indéterminées (1 ). Il la définit avec saint Augustin (2), « une bonne qualité de l’àme, qui sert à bien vivre, dont personne ne peut se servir pour faire mal, et que Dieu opère en nous, sans nous, quant Deus in nobis, sine nobis , operatur. » Ainsi la vertu est une qualité de l’àme, c’est-à-dire, une manière d’ôtre. Rien de plus vague qu’une telle expression. Saint Thomas dit, il est vrai, qn' habitus vaudrait mieux, serait plus exact que qualitas. Soit. Mais suffit-il de dire que la vertu est une disposition? Ne faut-il pas ajouter quelle espèce de disposition? Elle est bonne, dites-vous? Maisen quoi consiste cette bonté? Enfin, c’est l’actc de l’opération divine, auquel l’homme lui-même ne contribue en rien. N’est-ce pas détruire ce caractère essentiel de la vertu, d’ètre notre propre ouvrage, et l’œuvre de notre libre arbitre? Cependant saint Thomas ne nie pas le mérite humain ; et il admet que les bonnes œuvres sont nécessaires au bonheur. Il défend cependant cette partie de la définition en disant, que sans elle on ne distinguerait plus les vertus acquises des vertus infuses. Mais c’est précisément ce membre de phrase qui donne lieu à cette confusion : car si Dieu opère tout en nous, il n’v a plus de vertus acquises, mais seulement des vertus infuses, ce qui d’abord détruirait et rendrait inutile toute la science de la morale, et ce qui est en outre une conséquence que saint Thomas lui-même n’admet pas.
(I) Summ. Theol. 1.3, q. lv, 3. 1.
(3) D« lib. art. c. xrm ctxix.
Celte définition est donc défectueuse , en ce que le caractère fondamental de la vertu, l’effort, l’exercice, la volonté enfin , n’y est pas môme mentionné. Que la vertu ait ultérieurement besoin d’une grâce ou d’un secours supérieur pour être parfaite, j’y consens; mais c’est à la condition qu’elle soit d’abord notre œuvre. La vertu infuse n'est qu’une exception, ou , si l’on veut, un degré supérieur de la vertu : elle n’est point la vertu dans son essence.
La théorie de la vertu nous montre encore l'union violente et impossible du péripatétisme et du christianisme.‘Dans le premier, le caractère essentiel de la vertu est l’acte propre à l’homme (oùuùv Épyov); dans le second, la vertu est surtout une influence divine. Saint Thomas croit concilier les deux choses, en conservant le mot habitus dans la définition : mais c’est un mot vague et indéterminé qui peut exprimer les choses les plus différentes.
Rien ne prouve mieux le caractère artificiel de la morale de saint Thomas que sa division des vertus. Dans celte théorie en effet, on le voit passer successivement d’Aristote à Platon, de Platon à Plotin, et enfin de Plotin à saint Paul.
Nous connaissons la division d’Aristote : elle repose sur la différence de l’intelligence et de l'appétit. De là deux sortes de vertus : vertus intellectuelles, vertus morales. Voici comment saint Thomas explique cette distinction . La vertu peut être entendue dans deux sens : c'est ou la faculté de bien agir, ou le bon usage de celte faculté. La vertu proprement dite est celle qui non-seulement perfectionne nos puissances, mais qui
même nous apprend à nous en servir pour le bien. Or c'est seulement la puissance appétitive ou la volonté, qui a le pouvoir de se servir des puissances et des habitudes de Pâme: elle seule, à la rigueur, pourrait donc être la matière de la vertu. Mais on peut encore appeler de ce nom la puissance qui perfectionne nos facultés Or les habitudes de l’intelligence donnent à l’homme une plus parfaite connaissance du vrai, ce qui est l’acte de l’intelligence: elles peuvent donc être appelées du nom de vertus (1).
Saint Thomas démontre d’une part, après Aristote, que toutes les vertus ne sont pas morales : car on ne peut appeler de ce nom que les vertus qui servent à diriger nos inclinations naturelles vers le bien (2) ; et de l'autre, que toutes les vertus ne sont pas intellectuelles comme le pensait Socrate. Selon celui-ci, la raison suffit pour bien agir, et toutes nos facultés lui obéissent naturellement sans contradiction : la vertu n'est autre chose que la science, le vice que l’ignorance; il n’v a donc pour lui que des vertus intellectuelles. Mais il n’est pas vrai que l'appétit obéisse à la raison sans contradiction; il ne suffit pas que la raison soit bien disposée, il faut encore que la volonté le soit. La veitu morale est à la vertu intellectuelle ce que l’appétit est à l’intellect (3).
Telle est la théorie des vertus intellectuelles et morales empruntée à Aristote. Au-dessus de cette théorie, saint Thomas établit celle des vertus cardinales em-
(1) Sumrn. Tbi-ol. q. lyii, a. 1. Possunt quidem dici virtutes iu quantum Faciunl facullatem bonæ operationis,... non tamen quasi bcienle* bené uti potenlia, seu habitu.
(2) Ibid. q. i.vin, a. 1.
(5) Ibid. q. Lvni, a. 2.
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pmntée à Platon , et il l’explique d’une manière assez ingénieuse et subtile (1). On peut prouver, dit-il, l’existence des quatre vertus cardinales, soit que l’on considère le principe formel de la vertu, soit que l’on considère le sujet même de la vertu. Le principe formel de la vertu, c’est la raison. Or, la vertu peut consister soit dans la simple considération des choses, soit dans un certain ordre de la raison par rapport à d’autres facultés. Dans le premier cas, c’est la vertu de la prudence ; dans le second cas , la raison peut régler, soit les actes, soit les passions, llègle-t-elle les actes, c’est la justice. Règle-t-elle les passions, elle donne naissance à deux nouvelles vertus; car ou elle retient la passion qui cherche à entraîner l’homme au delà de la raison, et c’est la tempérance ; ou elle triomphe de la crainte qui éloigne l’homme de son bien, et c’est le courage. De là les quatre vertus fondamentales, distinguées les unes des autres par leur principe formel. Elles se distinguent encore par leur sujet : car ou c’est un principe rationnel • par essence : de là la prudence; ou rationnel par participation : ici trois nouvelles subdivisions : la volonté, sujet de la justice ; la concupiscence, sujet de la tempérance; et l’appétit irascible, sujet du courage. Ainsi la division platonicienne se justifie à quelque point de vue qu’on se place, et s’élève au-dessus de celle d’Aristote.
La théorie de Platon conduit aune théorie supérieure dont l’origine est dans Plotin, et qui est passée dans la philosophie du moyen âge par les derniers néo-platoniciens. Il y a quatre vertus fondamentales, dont cha-
(f) Ibid. q. lxi, a. 2
cune est snseeptible de plusieurs degrés (1) : 1° On peut les considérer en effet dans la nature parfaite, c’est-àdire, là où elles sont comme les modèles des vertus humaines. A ce point de vue transcendant, les vertus cardinales ne sont autre chose que l’essence môme de Dieu , considérée comme type de toutes les perfections humaines : ce sont les virtutes exemplares ; 2° En nous, et dans leur proportion avec notre nature, dans les obligations de la vie active et sociale , ce sont les vertus civiles, virtutes politicæ. 3° Il est de la nalnre de l’homme de s’élever par ses efforts jusqu’aux choses divines, comme le disent également Aristote et saint Matthieu. Il faut donc reconnaître entre les vertus purement humaines ou civiles, et les vertus divines ou exemplaires, modèle absolument inimitable, dont nous ne pouvons que nous rapprocher, un troisième ordre de vertus : ce sont les virtutes purgatoriœ . Ces vertus ne sont pas en réalité des vertus nouvelles, mais seulement un degré supérieur des quatre vertus fondamentales : c’est le degré où elles se dégagent d# l’élément terrestre et humain pour se rapprocher de leur type parfait qui est en Dieu; 4° Enfin, quand l’homme a triomphé des faiblesses de sa nature , les mêmes vertus atteignent un nouveau degré de perfection. Ce sont alors les virtutes purgnti animi ; l’àme est devenue aussi semblable à Dieu qu’il est possible à l’humanité. Théorie singulière et obscure qui correspond à cette échelle de perfection, inventée par les alexandrins, et dont les mystiques de tous les temps ont à l'infini mulli-
(I) Ibid. q. lxi, a. 5. S. Thomas cite lui-méint l'autorité de PloUn.
CI1AP. 111. — SAINT THOMAS D AQUIN, plié les degrés. Dans saint Thomas elle semble n’avoir pour objet que de faciliter le passage des vertus humaines aux vertus théologales , et de conduire l’esprit sans effort d’Aristote à saint Paul.
A quelque hauteur en effet que puissent s'élever les vertus intellectuelles et morales, elles ne sont point encore le comble de la perfection. Elles sont toujours proportionnées à la nature de l’homme. Sans doute, elles ne sont point privées du secours divin; et à leur dernier degré elles demandent à la nature un effort suprême et rare. Mais la destinée de l’homme étant infiniment supérieure à sa nature, puisqu’elle consiste dans un bonheur céleste et absolu, dans la vision de Dieu, il est impossible d'atteindre à ce bonheur surnaturel par des moyens naturels. Car nul être ne connaît rien soit audessous, soit au-dessus de lui-même, que selon le mode de sa substance; et par conséquent toute connaissance selon le mode des substances créées, est infiniment éloignée de Dieu, qui surpasse à l'infini toute substance créée. Il faut donc pour nous préparer à cette destinée supérieure, un nouvel ordre de vertus qui lui soient proportionnées, c’est-à-dire surnaturelles comme elle : ce sont les vertus théologiques, ainsi nommées parce qu’elles ont Dieu seul pour objet, ou parce qu’elles sont tout entières mises en nous par Dien, ou parce qu’elles nous sont enseignées par la révélation de la sainte Ecriture(l).
Les vertus théologiques ont leur fondement dans les deux attributs principaux de l’àme, l’intelligence et la
(I) Summ. Thcol. q. txii, a. 1, 2, 5.
volonté. Mais comme cés deux facultés ne peuvent atteindre à l’ordre surnaturel, selon cette parole de saint Paul, « l’œil ne voit pas, l’oreille n’entend pas, » il faut qu’il s’ajoute à l'intelligence un état supérieur, à savoir : la foi, et, à la volonté, un double état, correspondant au double besoin de mouvement et d’union qui est en elle, l’espérance et la charité. Ainsi la foi , c’est l’intelligtnce appliquée à ce qui n’est pas intelligible; l’espérance, c’est le mouvement de la volonté vers ce qui n’est pas naturellement désirable; et l’amour, c’est l’union de la volonté, à ce qui ne nous est pas naturellement communicable. La foi , l'espérance et la charité sont donc à la fois le renversement et l’accomplissement de la nature.
Après la théorie de la vertu, vient la théorie de la loi : car la vertu suppose quelque chose qui lui commande , qui la dirige et qui la règle. La théorie de la loi est le couronnement de la morale, et la transition naturelle de la morale à la politique.
La philosophie des lois est une des belles parties de la Somme théologique : ici saint Thomas s’affranchit d’Aristote, qui ne lui fournit plus que des éléments incomplets et insuffisants. Quoique son traité rappelle les théories de Platon et de Cicéron, il ne paraît avoir connu ni le dialogue des Lois du premier, ni le De legibus du second. C’est donc à l’aide de quelques idées éparses de saint Augustin, dans le De libero arbilrio , idées empruntées à Platon, à Cicéron, aux stoïciens, c’est avec quelques définitions d’Isidore de Séville, et quelques axiomes de droit, qu’il construit cette théorie des lois, l’un des monuments du moyen âge. Ce traité a servi
C1IAP. III. — SAINT THOMAS D'AQUIN, de type à tout ce qu’on a écrit sur ce sujet jusqu'au xvf siècle, où le jésuite Suarez l'a paraphrasé dans un ouvrage considérable, et même jusqu’au xvu* siècle, où l’on en retrouve encore les grandes lignes dans le traité des Lois du célèbre Domat.
Saint Thomas, selon la méthode scholastique, cherche d’aliord la définition de la loi, puis il donne la division des lois, et examine chacune des espèces en particulier; 1).
Quelle est l’essence de la loi? suivant saint Thomas, c’est la raison (2). La loi, dit-il, est une règle et une mesure des actes, selon laquelle chacun est obligé à agir ou à ne pas agir. Or, la règle et la mesure n’appartiennent qu'à la raison. On oppose la maxime du Digeste : qiiod principi placuit, legis habet vigorem, maxime qui semble donner à la loi, pour principe, la volonté ou le bon plaisir d'un homme. Sans doute, dit saint Thomâs, il faut que la loi soit portée par une volonté ; mais pour que cette volonté elle-même ait force de loi, il faut qu’elle soit réglée par la raison. C’est dans ce sens que la volonté du prince a force de loi, sans quoi elle serait plutôt iniquité que loi. A ce premier caractère fondamental de la loi, saint Thomas en ajoute trois autres : \ “ que la loi tende au bien commun; 2“ qu’elle soit portée par celui qui en a le droit; 3° qu’elle soit promulguée^). Et il conclut par cette définition générale (4): « La loi est un ordre de la raison, imposé pour le bien
(t) Summ. Theol. 1. 9. q. xc.
(2j lb. ib. a. 1.
(5) lb. fb. ib. a. 9, 5, 4.
(4) lb. a. 4.
commun par celui qui es! chargé du soin de la communauté , el suffisamment promulguée. »
Cette définition a un mérite remarquable : c'est d’exclure la fausse définition qui rapporte l’autorité de la loi à la puissance ou à la volonté d'un chef, c’est-à-dire à l'arbitraire. Mais elle a un défaut, c'est de contenir des éléments qui ne sont point essentiels à l’idée de loi. En effet: 1° La promulgation n’est pas nécessaire à l’idée de loi. Car elle n'est pas nécessaire aux lois physiques qui s'accomplissent à l'insu des êtres auxquels elles commandent. Elle n’est pas nécessaire à la loi éternelle en tant qu’elle existe dans l’intelligence divine : car Dieu n’a pas besoin de se promulguer à soi-même sa loi. La promulgation est donc accessoire dans l’idée de loi. 2° Le bien commun n'est pas un élément essentiel de la loi. Il en est la conséquence, mais il ne lui est pas essentiel. La loi d'un être résulte de sa nature; et la loi réciproque des êtres est le résultat de leur nature fteiproque. 3° L’idée même de législateur n’est pas essentielle à la loi. Sans doute, la loi, dans un être créé, suppose un législateur, comme l'effet suppose la cause, mais, lorsqu’on veut connaître l’essence de l'effet, il n’est pas nécessaire d’y mêler la cause. Si on dit qu’une loi suppose le rapport de l’inférieur au supérieur, je dis : à quel titre le supérieur commande-t-il à l'inférieur? Est-ce à titre de plus puissant? Non, car nous avons vu que c’était là le principe delà tyrannieetde l’arbitraire. Est-ce à titre de plus sage? C’est donc sa sagesse qui est la raison de la loi. Par conséquent, la loi prise en elle-même est un acte de raison : or, la raison ne peut rien vouloir qui ne soit conforme à la
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nature des choses. La loi est donc la règle qui force ou qui oblige un être à ne pas sortir des conditions de la nature, à n’aller pas au delà, à ne pas rester en deçà. Suivant la juste expression de saint Thomas, c’est une mesure. En excluant ainsi de celte délinition les éléments hétérogènes qui la compliquent, nous arrivons à la célèbre et profonde pensée de Montesquieu : « Les lois sont les rapports nécessaires résultant de la nature des choses. »
Quant à la division des lois, saint Thomas en reconnaît de quatre espèces : 1° la loi éternelle; 2° la loi naturelle; 3°la loi humaine; 4° la loi divine (t).
La loi éternelle est la raison du gouvernement des choses, préexistant en Dieu (2). De même que tout artisan a dans l’esprit le plan de tout ce qu’il accomplit par son art, de même tout chef de gouvernement doit savoir à l'avance la règle et l’ordre de ce qui doit être exécuté par ses sujets. Or, Dieu est à la fois l’auteur et le souverain du monde : il l’a créé, et il le gouverne. Il faut donc qu’il y ait une loi éternelle, que nul, si ce n’est Dieu, ne connaît dans son essence , mais que toute créature rationnelle connaît , du moins en partie , par «ne sorte d'irradiation.
La loi naturelle est l'inclination naturelle qui porte les créatures raisonnables vers leur véritable tin (3). La créature raisonnable est soumise d’une manière plus excellente que les autres êtres à l’action de la Providence: car elle-même participe en quelque sorte à la Provi-
(1) Summ. Theol. q. xci.
(â) Ib. ib. ib. a. i.
(5] lb. q. ici, a. 2,
ilence, et est chargée de veiller sur elle-même et sur les autres : elle reçoit donc une sorte de participation à la raison éternelle, et cette participation est la loi naturelle. Cette loi sc résume en un seul précepte : faire le bien et éviter le mal : de ce précepte fondamental dérivent tous les autres.
Mais la loi naturelle ne fait qu’établir certains principes communs et indémontrables. Il est nécessaire que la raison humaine en lire des applications particulières (1). De plus, pour arrivera la perfection de la vertu, il est impossible de s’en rapporter à l’homme luimême. Car s’il y a des hommes bons, il y en a aussi de méchants et de corrompus, qui ne peuvent être détournés facilement du mal par des paroles. Il a donc fallu employer la force et la crainte , afin qu’au moins en s’abstenant du mal, ils laissassent aux autres la vie tranquille, et qu’eux-mêmes fussent peu à peu amenés par l’habiludc à faire volontairement ce qu’ils ont d’abord fait par force. Or, il vaut mieux tout décider par des lois que de s'en rapporter à l’arbitraire des juges, et cela pour trois raisons : d’abord il est plus facile de trouver quelques sages qui fassent de bonnes lois, qu’un grand nombre de juges habiles à juger dans les circonstances particulières ;en second lieu, ceuxqui font des lois, ont le loisir de réfléchir longtemps, et ceux qui jugent, jugent sur-le-champ; enfin les législateurs décident sur le général et sur l’avenir , et ne sont pas influencés par les circonstances présentes. La loi naturelle a donc besoin d’être complétée par la loi humaine.
(I; 1b. q. xn, a. 3, et q. xcv, a. 1.
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La loi humaine dérive de la loi naturelle de deux manières (■!) : 1" comme conséquence d’un principe; 2° comme détermination particulière d’un principe indéterminé. Par exemple, cette loi : «Ne tue pas, » est une conséquence de ce principe : Ne fais de mal à personne. Mais la condamnation à telle ou telle peine est une détermination du principe général qui déclare que celui qui fait du tort à un autre doit être puni. Dans le premier cas, la loi participe à la force même de la loi naturelle ; dans le second cas, elle n'a que la force de la loi humaine.
Quoique la loi humaine soit une application de la loi naturelle, et participe en quelque manière à la loi éternelle, cependant cette loi n’est pas suffisante pour diverses raisons, et elle appelle une loi supérieure, également positive, mais divine, qui corrige les imperfections de la loi naturelle et de la loi humaine (2). Cette loi est nécessaire pour quatre motifs : 1° Il faut une loi qui soit proportionnée à la fin de l’homme : or, la fin de l’homme, nous l’avons vu, dépasse la portée delà nature; 2° les jugements humains sont obscurs et incertains : il faut une loi claire, exacte, infaillible, snr laquelle l’homme n’ait point à discuter, et qu’il ne puisse ni altérer, ni améliorer ; 3° la loi humaine n'ordonne que les actes extérieurs; 4“ la loi humaine ne peut pas tout punir. Mais de même que l’on distingue l’imparfait du parfait, l’enfant de l'homme, de même la loi divine se divise en loi ancienne et loi nouvelle. C’est pourquoi l’Apôtre compare l’état de l’àme sous l’an-
(1) Su mm. Theol. q. xcv, a. 2.
(2; lb. q. xci, 0. 4 et 5.
donne loi à l'état de l'enfant vivant sous un pédagogue, et l'état de la nouvelle loi à celui de l' homme fait qui n'a plus besoin de pédagogue. Ces deux lois se distinguent l une de l'autre par les trois caractères suivants : 1”L une tend au bonheur terrestre, l’autre au bonheur céleste;2° l’une l’emporte sur l’autre en justice; 3° l’une agit par la crainte et l'autre par l’amour.
Telles sont les quatre espèces de lois, leurs rapports et leurs différences.
De l’idée de la loi, passons à l’idée du droit , qui est contenue dansl’idéede la justice. Le propre de la justice est de régler les rapports des hommes les uns avec les a u très ( Ordinal homincm in his (juæ surit ad alterum . Son essence est l’égalité. Dans les autres vertus, le bien ne se mesure que par rapport à l’agent : mais dans la vertu de la justice le bien se mesure à autre chose: ce qui correspond à autre chose selon la loi de l’égalité est juste, par exemple, le salaire donné en compensation de la peine : et il n’est pas nécessaire de rechercher de quelle manière et daus quel esprit le salaire, ou quoi que ce soit, est donné par l’agent. Pourvu qu'il y ait un rapport strict d’égalité entre les choses échangées, la justice existe. Or, ce rapport, cette proportion d'une chose à une autre, abstraction faite de la volonté de l’agent (non considerato qualité/' ab agente Jiat), c’est ce qu ’on appelle le droit (jus) (1).
Il faut distinguer ledroit naturel du droit positif. Deux choses peuvent être dites égales (uliquid alicui acLvquatum ) de deux manières : 1° soit par la nature même ;
(I] Surara. Theol. 2. 2. q. lth, a. 1.
2* soit par un contrat, et un consentement commun. Le premier est le droit naturel; le second le droit positif. Quant à la convention, qui détermine ainsi le droit naturel, elle peut être ou un contrat privé, ou un acte public, consenti parle peuple tout entier, ou par le prince qui le représente (1).
On distingue encore le droit naturel du droit des gens, et le droit des gens du droit civil. Le droit naturel, dans son sens le plus général, est commun aux hommes et aux animaux, comme, par exemple, le rapport du mâle et de la femelle, de la mère et de l'enfant ; le droit des gens n’appartient qu’à l’homme. ( Illud animalibus , hoc solurn hominibus inter se commune est) (2). Le droit des gens à son tour se distingue du droit civil de cette manière : au droit des gens appartient toutee qui se déduit de la loi naturelle, comme les conséquences des principes, par exemple, la vente, l'achat, et en général les conditions indispensables de la société. Au droit civil se rapportent les lois particulières que chaque cité peut faire selon ses convenances et ses intérêts (3).
Mais laissons les définitions et entrons danslesquestions particulières. Les deux plus grandes questions du droit naturel sont : la propriété et l’esclavage. Quelles sont sur ces deux questions les principes de saint Thomas?
La question de la propriété est traitée avec précision et exactitude par l’auteur de la Somme : et pour l’épo-
(lj Ibid., ib. a. 3.
(2; Ibid., ib. a. 3. Cette doctrine est celle des jurisconsultes romains.
(5) Ibid., q. xcv, a. 4.
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que, on peut dire que sa solution a déjà une certaine profondeur. Une chose, dit-il, peut être de droit naturel de deux façons : soit en vertu d’un rapport naturel et absolu entre une chose et une autre, soit relativement à telle ou telle conséquence, à (elle ou telle utilité. Absolument parlant, il n’y a rien par exemple daus la nature d’un champ, qui puisse faire dire qu’il 6oit à celui-ci ou à celui-là. Mais si l'on considère d’une part la commodité de la culture, de l'autre l’usage pacifique des choses, il y a là des raisons naturelles qui font qu’il vaut mieux qu’un champ soit à celui-ci, et non à celui-là. De là un rapport entre l’idée de champ et celle de propriété : rapport qui, à vrai dire, n'est pas immédiat, mais qui ne laisse pas d’être naturel, quoique dérivé(().
Si l’on considère les choses en elles-mêmes dans leur substance et dans leur nature essentielle, elles ne sont pas soumises à la puissancede l’homme, mais seulement à la puissance divine : à ce point de vue, Dieu est le seul propriétaire. Mais si on les considère quant à leur usage, on peut dire que l’homme a un empire naturel sur les choses : car il peut se servir de sa raison et de sa volonté pour utiliser les choses extérieures, en tant qu'elles ont été faites pour lui.
Il y a entre l’homme et les choses extérieures deux rapports : (“la puissance de les mettre en œuvre et de les utiliser : 2° I usage lui-même.
Quant au premier point, il est intéressant pour l’homme que les propriétés soient particulières, et cela
(1) Sumra. Tbeol. q. tvn, *. S.
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pour trois raisons : 1 0 Chacun met plus de soin et de sollicitudeà s’occuper de ce qui lui appartient à lui seul. 2° La société humaine sera mieux réglée , si chacun n’est chargé que du soin de sa chose. 3° La paix régnera parmi les hommes, si chacun est content du sien, et n’aspire pas au bien de son voisin.
Ainsi l'utilité publique, l’intérêt individuel, l’intérêt même des choses veut la distinction des propriétés (1).
Mais si les choses sont partagées, quant à la possession, elles doivent être communes quant à Y usage (2). Il faut que chacun consente à les partager avec les autres pour soulager leurs besoins selon' la parole de l’Apôtre (1. Timoth. ult.) : « Dis au riche de partager ses biens avec le pauvre »
On voit que saint Thomas, fidèleà la méthodede toute sa philosophie, essaie encore ici de concilier la doctrine d'Aristote sur la propriété avec celle des Pères de l’Eglise. Aristote démontre lanécessitéde la propriété individuelle par le principe de l’intérêt particulier et de l’intérêt public. Les Pères de l'Eglise acceptaient la distinction des propriétés, comme un fait, mais à la condition que les riches s’en servissent pour le bien des pauvres ; ils appelaient les riches les dispensateurs du trésor des pauvres. Saint Thomas réunit ces deux solutions : il admet avec Aristote que l’industrie humaine a besoin de la propriété, et que la paix de la société est à ce prix : mais il demande la communauté et le partage dans la jouissance. Seulement l’expression d’w.swJ (usage) est très-vague, et il est difficile de savoir quel
fl) Summ. Théo), q. um, a. t.
(2) Ibid., ib. q. urviÿ a. I.
sens il faut lui attacher. Car, si on la prend dans toute sa rigueur, il faudrait admettre que chacun n’a que la propriété du fonds, niais que les fruits sont communs : ce qui serait l'anéantissement de l’idée môme de propriété. Si on l’entend dans le sens le plus naturel , qui est que les uns doivent aider aux besoins des autres, ce n’est donc pas l’usage de tons les biens qui est commun, mais seulement d’une certaine partie, celle que chacun, selon sa libéralité, met à la disposition deceux qui souffrent : mais alors l’idée du commun usage des choses ne doit pas entrer dans la définition du droit de propriété, qui est nécessairement exclusif, soit dans la possession, soit dans l'usage, quoiqu’il puisse et doive être tempéré par la bienveillance. Sans doute, il est des choses dont l’usage est commun, quoique la propriété ne soit pas commune : mais c'est là l’objet d’une convention particulière , et cela ne ressort pas de l’idée même de la propriété individuelle.
Quoique la propriété, selon saint Thomas, ne soit pas établie primitivement par le droit naturel, elle n’est pas cependant contraire au droit naturel. Il avait contre lui le principe de saint Augustin, recueilli et adopté par le Décret de Gratien (1) : à savoir que, selon le droit naturel, tout est commun entre les hommes (2). Mais il fait ici une distinction fine et profonde. Le droit naturel, dit-il, ne déclare pas que tout doit être possédé en commun, et qu’il ne doit pas y avoir de propriété particulière : seulement il n’établit pas la distinction des possessions. Mais de ce que cette distinction n’est pas
(1 ) Decret. Grat. I Pari, dist. vu.
(2) Voy. pl. haut, I. Il, c. I, p. Î32.
établie par le droit naturel , il ne s’ensuit pas qu’elle lui soit contraire. Sans doute, il n’y a rien dans la nature des choses qui fonde une telle distinction : mais il n'y a rien non plus qui s’y oppose, si une convention humaine vient à établir tel ou tel ordre. La propriété n'est donc pas contraire au droit naturel ; mais elle s’y ajoute par une invention humaine [per adinventionem rationis humatiœ) (1).
Cette distinction de saint Thomas est très-juste. La prétendue communauté primitive des biens n’est pas une communauté positive, en vertu de laquelle tous les hommes, par le droit naturel, devraient jouir des choses en commun : c’est simplement une communauté négative, c’est-à-dire qu'il n'y a pas de raison à priori pour que l’un soit plutôt propriétaire que l'autre. Mais il n’en résulte pas que la communauté première soit exclusive d’une propriété particulière ; et s’il y a des raisons pour qu’une telle propriété existe , elle est légitime. Seulement, on peut trouver ici, que saint Thomas ne va pas assez loin en aflirmant que la propriété s’ajoute au droit naturel , en vertu d’une convention ou d’une invention humaine. Caron peut trouver, en droit naturel môme, une raison qui fasse que telle chose soit a tel homme plutôt qu’à tel autre : cette raison , il est vrai , ne peut pas se tirer de la nature de la chose, mais de la nature de la personne , et de son rapport évec la chose ; tel est, par exemple, le fait de l’occupation, ou le fait du travail. La convention vient bien s’ajouter à ces faits pour les consolider et les garantir ; mais, tout en consacrant la propriété , elle n’en est pas le fondement.
(I) Surum. Tbeol. 3. 3. q. un, a. 1.
Telle est la doctrine de saint Thomas sur la propriété. Que pense-t-il de l'esclavage? L’admet-il, le rejette-til? Question délicate et importante. Car saint Thomas, c’est le moyen âge, c’est la scholastique. La scholastique a-t-elle admis l'esclavage, a-t-elle abandonné la première tradition chrétienne, ou a-t-elle sur ce point si considérable servi la cause de la civilisation ?
Il faut le reconnaître, le système d’autorité qui dominait toutela scholastiquedevaitla rendre peu favorable à la vérité dans la question de l’esclavage. En effet, les deux plus grandes autorités du moyen âge, Aristote et saint Augustin, ont admis par des raisons diverses la légitimité de l’esclavage, le premier au nom
(de l’inégalité naturelle des hommes, le second au nom du péché originel. Pour contester la justice de l’esclavage, il eût fallu nier l’une ou l’autre de ces autorités, ou les éluder. Les éluder était impossible dans une question aussi considérable et où l’opinion de ces deux grands penseurs était si précise. Les nier était contraire à l’esprit même de la scholastique. En effet, la • scholastique marche quelquefois sans l’autorité, mais jamais contre elle. Enfin, l’esclavage qui subsistait encore , quoique adouci , sous la forme du servage , était un fait que la scholastique ne pouvait pas nier, sans paraître troubler l’ordre de la société civile. Il est donc à supposer déjà que saint Thomas, s’il n’a pas positivement affirmé l'esclavage, n’a pas dû et n’a pas pu le nier non plus d’une manière positive.
D’abord, nous avons le commentaire de saint Thomas sur le chapitre d’Aristote qui traite de l’esclavage. Or, ce commentaire suit pas à pas la pensée d’Aristote,
non-seulement sans aucune critique, mais même sans aucune réserve. Cependant lorsque saint Thomas rencontre quelque allusion au polythéisme, il a soin d’indiquer, ne fôt-ce que par un mot, que c’est à titre de commentateur, et non en son propre nom, qu’il reproduit la pensée d’Aristote. N’aurait-il pas ici indiqué également, d’une manière quelconque, son opposition, si la doctrine d'Aristote lui avait paru radicalement contraire à la doctrine chrétienne?
Cependant un commentaire ne peut pas être invoqué comme l’expression de la pensée d’un auteur. Voyons-le s’exprimer lui-même. Voici un passage de la Somme qui est très-important. Il s’agit de savoir si le droit naturel est le même que le droit des gens. En faveur de celte opinion , on donne l’argument suivant : « La servitude entre les hommes est naturelle : car quelques-uns sont naturellement esclaves, dit le Philosophe. Mais la servitude est de droit des gens. Donc le droit naturel est la même chose que le , droit des gens. » Que répond saint Thomas : « Absolument parlant, il n’y a pasde raison naturelle pourque l’un soit plutôt esclave qu’un autre : mais cela peut avoir pour raison l’utilité qui en résulte, par exemple il peut être utile au plus faible d’être gouverné et aidé par le plus sage; par conséquent (1)... » Ce texte nous apprend deux choses : 1° c’est que saint Thomas n’adt met pas tout à fait l’opinion d’Aristote; 2° qu’il l’admet en partie. Il déclare, il est vrai, qu’absolument parlant il n’y a pas de raison pour que l’un soit plutôt esclave
(1) Summ. Theol. 2. 2. q. lvii, i. 3.
que l’autre : et Aristote soutenait qu’il y avait des raisous pour qu’il en fût ainsi. Mais saint Thomas ajoute que si l’esclavage n’est pas de droit naturel considéré en lui-mérae il l'est cependant par rapport à l'utilité qui en résulte pour l'esclave et pour le maître (1 ).
Ainsi , il est vrai que saint Thomas renonce au principe de l’inégalité radicale qui rendrait impossible l’égalité religieuse ; mais il maintient le principe de l’esclavage naturel.
Kn veut-on une autre preuve? Il se demande si dans l’état d’innocence, les hommes eussent été parfaitement égaux. Non, dit-il : car il aurait encore subsisté, l'inégalité de sexe , l’inégalité d’àge, l’inégalité de science et de justice, l’inégalité des forces corporelles, de la taille, de la beauté, etc. Les seules inégalités qui auraient disparu sont celles qui viennent du péché (2). Mais quelles sont ces inégalités qui naissent du péché, si avant le péché les hommes étaient déjà inégaux par l’àme, par le corps, par le sexe et par l'àge ? il faut que ce soit l’inégalité du maître et du serviteur.
Dira-t-on que la seule inégalité qui naisse du péché, c'est l’inégalité politique, c'est-à-dire l’autorité et l’obéissance? Mais saint Thomas répond à celte difficulté. Il y a, dit-il, deux manières d’entendre le pouvoir(3) : 1° en
(1) Pour bien comprendre celle distinction, il faut se rappeler que S. Thomas admet deux degrés dans le droit naturel : l'un qui résulte de la nature absolue des choses et qui est commun aux hommes et aux animaux , l'autre qui est relatif à l’utilité. La propriété elle-même n’est de droit naturel qu'à ce second point de vue. Donc , l'esclavage est de droit naturel au même titre que la propriété.
(9) Summ. Theol. 1 part. q. xevi, a. S.
(3) Ib. a. 4.
tant qu’on l’oppose à la servitude, et que celui qui y est soumis est dit esclave , servus ; 2° en tant que le pouvoir s’oppose en général au sujet , subditus ; et en ce sens celui qui gouverne et dirige , même des hommes libres, peut être appelé leur maître. Voilà bien les deux pouvoirs distingués par Aristote, le pouvoir despotique et le pouvoir politique. Quelles en sont les différences? L’esclave diffère de l’homme libre en ce que l’homme libre est cause de soi ( causa sut), et que l’esclave se rapporte à un autre que lui-même. Ainsi le maître commande à un homme comme à un esclave , lorsqu’il s’en sert pour sa propre utilité : sorte de pouvoir qui ne peut exister que comme un châtiment. Est-ce bien là l’esclavage selon Aristote? Eh bien! c’est cette sorte de pouvoir, et celui-là seulement qui, selon saint Thomas, n’eût pas existé dans l’état d’innocence ? N’en faut-il pas conclure qu’il existe actuellement, puisque l’homme n’est plus dans l’état d’innocence. La prééminence politique, celle d’un homme libre sur des hommes libres eût pu exister sans le péché. Il ne reste donc qu’une seule inégalité qui n’aurait pas existé avant le péché, par conséquent une seule inégalité qui naisse du péché: c’est la différence du maître et de l’esclave (1).
Les considérations qui précèdent nous conduisent naturellement à la politique de saint Thomas. Mais où
(I) S. Thomas reproduit la même argumentation avec plus de précision encore (Comm. sent, super xiv dist. q. i, a. 3). « Ideo secundus modus prælalionis in nalura integra esse non potuisset... Crealura rationalis, quantum est de se, non ordinatur ut ad Onem ad aliam, ut bomoad homlnem : sed si hoc fiat , non erit nisi in quantum homo propter peccalum irrationalibus creaturis comparalur. » Donc un tel étal peut résulter du péché. Ce qui est la doctrine de saint Augustin.
devons-nous chercher les éléments de cette politique?
Il existe d’abord, sous le nom de saint Thomas, un ouvrage important, très-célèbre et souvent cité : le De 1 regimine principum (1 ). Mais cet ouvrage est d’une authenticité très-contestable, et l’on ne saurait s'en servir sans réserve. On y trouve, surtout dans la seconde partie, des anachronismes, qui ne peuvent permettre de supposer que le livre soit, du moins tout entier, de la main de saint Thomas. Quelques critiques supposent qu’il en a composé les deux premiers livres, et que le reste est l’œuvre de l’un de ses disciples. Cette opinion, qui était celle de Cujas, se trouve déjà dans un écrivain du xiv* siècle, Natalis Anglois, de l’ordre des frères prêcheurs. Cette conjecture se rencontrerait avec le témoignage positif d’un contemporain, ami et disciple de saint Thomas d’Aquin, qui nous apprend que ce saint avait fait sa politique ( politica ), mais qu’il l’a laissée j incomplète. Pierre d’Auvergne, son disciple, l'aurait achevée. Un autre témoignage important, celui de Bernard Gui, évêque de Louvain, presque contemporain (1310), est favorable à l’authenticité. 11 faut conclure de ces différents faits, que le livre, sans pouvoir être attribué à saint Thomas lui-même, est sans aucun doute de son école. Il doit servir à éclairer, à confirmer ou à développer ce que nous savons d’ailleurs de la politique de saint Thomas d’Aquin ; mais il ne peut être le fondement de notre exposition (2).
(1) Ne pas confondre eet ouvrage, avec un aulre De regimine principum, de Gilles de Rome, dont nous parlerons plus bas.
(S) Sur l'aulhenticilé du De regimine principum de saint Thomas, voj. Hlst. lilt de la France xtx , 251, 315, 355, 547.
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C'est dans la Somme théologique, et dans le Commentaire sur les sentences , qu’il faut recueillir les passages certains, qui, interprétés et comparés, peuvent nous servir à reconstruire la politique authentique de ( saiut Thomas. Le De regimine principum viendra ensuite à l’appui, et servira à constater la pensée de l’école plus encore que celle du maître lui-même.
Selon saint Thomas, le pouvoir politique et le gouvernement sont de droit humain : Dominium et prælatio introducta sunt a jure huma?io{\). Sans doute, le droit humain a sa source dans le droit naturel, qui lui-mème n’est que l’image de la loi éternelle; et ainsi le droit humain et les gouvernements qui en naissent se rattachent à Dieu. Mais, en ce sens , tout a son origine en Dieu. Et ce n'est pas cette origine éloignée qui constitue ce que nous appelons le droit divin : c’est une institution spéciale, expresse, par laquelle Dieu manifeste sa volonté particulière. Le droit humain est laissé à la volonté de l’homme ; c’est à lui à appliquer diversement selon les temps, selon les lieux, les circonstances , les moyens et les chances de la fortune, les principes généraux et universels du droit naturel. De là, la diversité des formes de gouvernement.
Dans celte doctrine, que devient le principe de saint Paul, ou le principe chrétien par excellence : Omtiis potestas à Deo ? Si on l’entend à la lettre, lë pouvoir n’est plus de droit humain ; et de plus, il faut imputer à Dieu non-seulement les pouvoirs justes, utiles, équitables, mais encore les pouvoirs injustes et violents.
(1) S.Theol.2, 2.q. x, ». 10.
Saint Thomas introduit dans cette matière délicate une importante distinction (1). Il distingue le pouvoir en soi, et le pouvoir dans telles ou telles conditions; d’une part, la forme même du pouvoir (forma prælationis ), c’est-à-dire le rapport abstrait de quelqu’un qui gouverne à quelqu’un qui est gouverné (or do alterius tanquam regentis et alterius tanquam subjacentis ) ; et de l'autre, le moyen par lequel on s’élève au pouvoir, et l’usage que l'on en fait. Or, ce qui vient de Dieu, c’est le pouvoir pris absolument, la forme même du pouvoir , en un mot ce qu’il y a d’essentiel dans l’idée de pouvoir et d’autorité. Mais il n’en résulte pas que Dieu ait institué par un acte de volonté particulier telle famille, telle forme de gouvernement. Ainsi l’institution politique reste toujours de droit humain , quoique ce soit Dieu lui-même qui commande d’obéir aux pouvoirs humains.
Ainsi le principe que « tout pouvoir vient de Dieu » ne s’appliquant qu’à la forme même du pouvoir, laisse indécise la question de savoir quelle est l’origine humaine et le fondement naturel du pouvoir, c'est-à-dire du droit de souveraineté. Quel est l’attribut essentiel de la souveraineté? C’est la puissance de faire les lois. A qui appartient cette puissance, selon saint Thomas? A la multitude tout entière, ou à celui qui représente la multitude (vel totius multitudinis , vel alicujus gerentis vicem ) (2). Ainsi le pouvoir est originairement entre les mains de tous ; et s’il se concentre entre les mains de quelques-uns, ou même d’un seul, c’est que ceux-
(l)Comm. sentenc, super xlv distinct.
(S) Summ. Theol. 1, 2. q. xc, a 3.
ci sont censés représenter la multitude tout entière : c’est donc à titre de représentant de la multitude que le prince, le magistrat peut faire les lois. On voit que c’est dans la multitude que le pouvoir souverain a sa source. Aussi saint Thomas n’hésite-t-il pas à déclarer que dans un bon gouvernement il faut que tous aient quelque part au gouvernement (ut omnes aliquam partem habeant in principatu ) (1 ).
Quant à la forme de gouvernement , la meilleure , selon saint Thomas, qui suit en cela l’opinion de Polybe et de Cicéron, est le gouvernement mixte, où se combinent à la fois la monarchie, l’aristocratie, et le gouvernement populaire (2). Un chef suprême, choisi en raison de sa vertu et de son mérite; au-dessous de lui, des grands, qui doivent également leur grandeur à leur valeur personnelle ; enfin une multitude participant au gouvernement, soit parce que c’est parmi elle que les grands sont choisis, ou parce qu’elle les choisit elle-même : tel est le meilleur gouvernement. La royauté s’y rencontre, puisqu’un seul gouverne; l’aristocratie, puisque les grands commandent sous l’autorité du roi; enfin la démocratie elle-même, puisque c’est au peuple qu’appartient l’élection des grands.
Mais quelle que soit la forme que prenne le pouvoir, selon les divers pays, il y a une différence intrinsèque qui peut se rencontrer dans toutes les formes politiques : c’est la différence du gouvernement juste et du gouvernement injuste. De là deux questions' de la plus haute importance : 1° Tout pouvoir, même injuste,
(1) Summ. Tbeol. 1. 2. q. c», a. I.
(2) Ib. ib.
vient-il de Dieu? 2° Les chrétiens sont-ils tenus d’obéir
à tous les pouvoirs, même aux pouvoirs injustes?
Remarquons d'abord, pour bien mesurer la portée des réserves de saint Thomas, que les principes apostoliques sur lesquels roule toute la question sont absolus : \ " Omnis potcstas à Deo. Saint Paul ne dit pas . Poteslas justa. 2° Omnis anima subdita sit potestatibus sublimioribus. Saint Paul ne dit pas : Di un sint justæ. 3° Non bonis tantum et modestis, ver uni et in ni discolis dominis reve renier subditos esse. Saint Pierre déclare ici expressément que l’obéissance est due sans réserve, même au pouvoir injuste et fâcheux.
Cependant saint Thomas introduit certaines réserves dans ces principes ; et quelques-unes de ces réserves ont une portée considérable (1), D’abord, il y a , nous l’avons vu, trois choses à considérer dans tout pouvoir : 1 " l’essence même du pouvoir , c’est-à-dire le rapport d’un supérieur à un inférieur, et la puissance de porter des lois; 2“ l’acquisition de ce pouvoir; 3° l’usage. Pris en soi et dans son essence, tout pouvoir vient de Dieu ; mais relativement (secundum quid) il peut n’en pas venir : 1° Si l’action qui l’a établi est injuste; 2° si l'usage en est également injuste. Ainsi, il y a deux pouvoirs injustes : le pouvoir mal acquis, ou le pouvoir dont on abuse. Ni l’un ni l’autre ne vient de Dieu, au moins d’une manière directe et positive ; car le pouvoir injuste peut dépendre de Dieu permissivement {permissive) (2); c’est ainsi que le mal lui-même vient de Dieu. Mais rien
(!) Comm. sentenc. sup. xtv distinct, q. i, a. 2.
(2) Ib. q. it, a. 2.
ne peut venir de Dieu, môme permissivement, qui n’ait une raison, et qui ne soit bien ordonné dans le plan général . Or, le pouvoir des méchants a souvent pour raison d'ôtre le châtiment des sujets, et quoique ceux qui exercent le pouvoir en soient indignes, ceux qui en pâtissent ont mérité de le supporter.
Quels sont, d’après ces principes, les devoirs des sujets dans un gouvernement injuste? Jusqu’à quel point sont-ils tenus d'obéir? Et dans quelle mesure leur est-il permis de résister? Déjà tes apôtres ont reconnu et proclamé une limite à l’obéissance des sujets : Il vaut mieux obéir à Dieu qu’aux hommes, disaient-ils. Un gouvernement n’a donc pas le droit de se faire obéir, lorsqu’il commande quelque chose contre l’ordre de Dieu. Mais, dans l'ordre purement humain, y a-t-il une limite à l’obéissance des sujets?
Si la proposition : Tout pouvoir vient de Dieu, avait un sens absolu, toute résistance et môme tout refus d’obéir serait par là même un sacrilège : et. en effet, saint Paul n’hésite pas à dire « que quiconque résiste aux puissances résiste à l'ordre de Dieu. » Mais saint Thomas, ayant limité le principe, en restreint aussi les conséquences. Rappelons - nous qu’il faut considérer dans le pouvoir politique , outre son essence, deux choses : 1° le mode d’acquérir; 2° l’usage. Or, il y a deux manières d’acquérir qui ne viennent pas de Dieu : l’indignité de la personne, et le défaut de litre. Le premier cas a lieu lorsque le pouvoir tombe légitimement entre des mains indignes ; dans ce cas , la forme du pouvoir vient de Dieu , et par conséquent le sujet doit obéissance, comme à Dieu môme, à un maître
indigne. Le second cas a lieu lorsqu’un homme s’empare du pouvoir soit par la violence, soit par la simonie ; et dans ce cas, on ne peut pas dire qu’il soit véritablement un maître, et qu'il possède un vrai pouvoir. Les sujets ne sont donc pas tenus envers lui à l’obéissance, et même ils ont le droit de le rejeter, s'ils en ont la faculté. Il faut remarquer cependant qu’un pouvoir mal acquis peut devenir légitime, soit par le cont seulement des sujets, soit par l’investiture d'un supérieur. Quant à l’abus dans l'exercice du pouvoir, il peut avoir lieu de deux manières : soit que le prince commande quelque chose de contraire à la vertu, et dans ce cas, le sujet n’est pas tenu à obéir, mais est tenu môme' à désobéir ; soit lorsqu’il prétend quelque chose au delà de son droit, par exemple des impôts qui ne sont pas dus : dans ce cas les sujets ne sont pas tenus à obéir, mais ils ne sont pas tenus non plus à désobéir.
On vient de voir qu’il est un cas où les sujets ont le droit de repousser et de détrôner leurs maîtres : c’est quand ceux-ci se sont emparés du pouvoir par la violence. Car dans ce cas, ils n’ont pas reçu leur puissance de Dieu. Saint Thomas va-t-il plus loin encore dans cette doctrine ? A-t-il admis, comme l’ont prétendu plus tard les docteurs de la Ligue, le droit de tuer le tyran ? On croit en général que sa doctrine sur cette question se rencontre dans le De regimine principum , ouvrage dont l’authenticité , comme nous l’avons vu , est fort douteuse (1). Or, dans cet écrit, le lyrannicide, loin
(!) De regimine principum. Voy. plus haut, p. 330, et aussi plus loin, p. 544.
d’être loué, est expressément condamné. Le seul passage authentique de saint Thomas sur le tyrannicide est un texte du Commentaire des sentences, texte fort controversé dans le grand débat soulevé au xvr siècle sur cette question, devant l’Université de Paris et au concile de Constance, par l’affaire de Jean Petit. Dans ce passage, saint Thomas explique l’approbation que Cicéron dans son de O (ficus donne aux meurtriers de César : « Il faut remarquer, dit-il , que Cicéron parle du casoù quelqu’un s’empare du pouvoir par violence, malgré les sujets, ou en forçant leur consentement, et sans recours possible à un supérieur qui puisse juger l’envahisseur. Alors celui qui, pour l’affranchissement de sa patrie, tue le tyran, est loué et obtient une récompense (1). » 11 faut remarquer ici la réserve des expressions. Saint Thomas dit que celui qui tue le tyran est loué, mais non pas qu’il est louable; qu'il reçoit la récompense, mais non pas qu’il la mérite. Ajoutez que dans ce passage , la question n’est traitée qu’incidemment et non en elle-même. Néanmoins on ne peut nier que ce passage n’ait servi de base à toute la théorie du xvie siècle.
Il ne s’agit jusqu'ici que du pouvoir usurpé. Mais n'y a-t-il aucun recours contre le pouvoir légitime, mais abusif? Sans doute ce pouvoir peut être permis par Dieu, comme un châtiment. Mais saint Thomas ne dit pas qu’il en soit toujours ainsi ; il dit seulement que cela peut être. Aussi reconnait-il qu’il est des cas où il est permis de s'affranchir d’un pouvoir même légitime.
[i] <:omm. lent. sup. *ly distinct . q. n, » 2, 5 elld S.
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« Quoique quelques-uns, dit-il , aient pu recevoir leur pouvoir de Dieu, cependant s’ils en abusent, ils méritent qu'il leur soit enlevé. Et l'un et l’autre vient de Dieu (1 ). » Il est vrai qu’en parlant de la perte du pouvoir, il ne s’explique pas sur le comment, et ne dit pas si c’est par la résistance du peuple, ou par la condamnation du pouvoir ecclésiastique. Mais dans cette phrase est contenu évidemment le principe de la déposition possible du pouvoir civil, et puisqu’il a été établi d’abord que le pouvoir est de droit humain, il est évident que ceux qui l’ont établi sont compétents pour le détruire et le remplacer.
Sur la question des rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, saint Thomas est assez réservé. Il se contente de dire que, pour ce qui touche au salut de l’âme, il faut plutôt obéir à la puissance spirituelle qu’à la temporelle; mais que pour ce qui touche au bien civil, il vaut mieux obéir à la puissance séculière, à moins que les deux puissances ne se retrouvent réunies en une seule, comme elles le sont dans le pape, qui occupe à la fois le sommet des deux puissances, qui utriusque potes tatis apiccm tenet (2). Ce dernier trait semble ramasser dans la personne du souverain pontife la totalité du pouvoir spirituel et temporel.
Cependant saint Thomas ne reconnaît pas à l’Eglise le y droit de condamner et de déposer les princes infidèles 3).
(1) 11), q. î, a. 2 ad i. 11 dit encore : « Le gouvernement tyrannique n’est pas Juste, puisqu’il n’est pas ordonné pour le bien commun, mais pour le bien de celui qui gouverne; et par conséquent le renversement de celle sorte de gouvernement n’a pas l’essence de la sédition... C’est plutôt le tyran qui est séditieux. ..» Summ. Theol. 2. 2. q. uu et 3.
(2; Ibid. q. Lxvn, a. 1.
(5) Ibid. q. x, a. 10, et q. xn, a. 2.
11 fait ici une distinction. En elle-même, dit-il, l’infidélité ne répugne pas à la souveraineté; car la souveraineté, avons-nous dit, est de droit humain. La distinction des fidèles et des infidèles est de droit divin : or, le droit divin ne supprime pas le droit humain. Un prince infidèle peut, il est vrai, perdre son droit de souveraineté. Mais ce n’est pas à f Kglise qu'il appartient de punir l’infidélité chez ceux qui n’ont jamais reçu la foi. Quant à ceux qui l’ont reçue, ils peuvent être punis par sentence, et il est juste qu’il lesoieut, puisqu’ils ne conviennent plus à des sujets fidèles : autrement il pourrait en résulter une grande ruine pour la foi. Par conséquent, aussitôt qu’un prince apostat a reçu une sentence d’excommunication, ses sujets sont , ipso Jacto , dispensés de l’obéissance et de leur serment de fidélité. On objecte l’exemple de Julien l’apostat, auquel l’Eglise n’a pas ôté son pouvoir. Saint Thomas ré[»ond : Dans ce temps-là l’Eglise n'était pas assez puissante pour contraindre les princes de la terre, et voilà pourquoi elle a toléré que les sujets continuassent d’obéir à Julien l’apostat. Enfin , saint Thomas cite l’autorité de Grégoire VII : ce qui nous fait assez comprendre le fond de sa pensée.
Pour compléter la doctrine de saint Thomas sur les rapports de l’Eglise et de l’Etat, il faut savoir ce qu’il pensait du droit de punir les hérétiques. Sa doclrine, sur ce point, est celle du moyen âge tout entier. « Il est bien plus grave, dit-il, de corrompre la foi, qui est la vie de l’âme, que de falsifier la monnaie , qui ne sert qu'aux besoins du corps. Si les faussaires et autres malfaiteurs sont justement punis par les princes séculiers, à
plus forte raison les hérétiques convaincus doivent-ils être non-seulement excommuniés, mais punis de mort, juste occidi. L'Eglise témoigne d’abord sa miséricorde pour la conversion des égarés : car elle ne les condamne qu’après une première et une seconde réprimande. Mais si le coupable est obstiné, l’Eglise, désespérant de sa conversion et veillant sur le salut des autres le sépare de l’Eglise par la sentence d’excommunication , et le livre au jugement séculier, pour être séparé de ce monde par la mort. Car, ainsi que le dit saint Jérôme , les chairs putrides doivent être coupées, et la brebis galeuse séparée du troupeau, de peur qne la maison tout entière, tout le corps, tout le troupeau, ne soit atteint de la contagion, gâté, pourri et perdu. Arius ne fut qu’une étincelle à Alexandrie. Mais pour n’avoir pas été étouffée d’un seul coup , cette étincelle a enflammé l’univers (1). Telles étaient les doctrines d’un des plus grands esprits de ce moyen âge, que quelques personnes mal éclairées regrettent si peu raisonnablement.
Voilà la politique certaine et authentique de saint Thomas telle qu’on peut l’extraire de ses ouvrages les plus importants, la Somme théologique et le Commentaire sur les sentences. Cette politique est incontestablement libérale ; elle limite le sens absolu du mot de saint Paul : Toute puissance vient de Dieu : elle reconnaît des bornes au pouvoir du prince; elle place I dans la multitude le principe de la souveraineté; elle autorise enfin, dans certains cas, la déposition du mauvais prince par ses propres sujets. Mais par-dessus tout
(!) Sunim. Theol. 2. 2. q. xi/â. 3.
CHAP. 111. — SAINT THOMAS D'AQUIN. 3tt
plane le pouvoir ecclesiastique. Cependant, ce n’est qu’incidemment que saint Thomas traite de cette autorité suprême; et quoique sa pensée soit assez nette, elle n’est cependant pas assez développée pour qu’on puisse déterminer exactement dans quelle mesure il l’entendait.
Nous retrouvons à peu près les mêmes doctrines, mais avec certaines modifications, dans le De regimine principum (4). Le caractère principal de ce livre est l’incohérence des doctrines. Faut-il attribuer cette incohérence à la composition du livre, qni peut avoir eu plusieurs auteurs ; à la diversité des autorités, que les écrivains du moyen âge sont toujours obligés d’invoquer en même temps et de concilier comme ils peuvent ; enfin à l’incohérence même de la société politique du temps, dans laquelle tous les principes se trouvaient en quelque sorte mêlés et juxtaposés? Quoi qu’il en soit de ces explications, il est certain que cet ouvrage présente un mélange assez confus de doctrines absolutistes et démocratiques , couronnées par une al>solue théocratie.
Saint Thomas , ou l’auteur quel qu’il soit du De regimine principum , commence par établir la nécessité d’un gouvernement. Son principe, emprunté à Aristote , c’est que la société est naturelle. Or , la société est une multitude : toute multitude a besoin d’une direction pour être conduite à sa fin. La société a donc besoin d’un gouvernement. Il faut un pouvoir qui veille à l’intérêt commun, tandis que chaque particulier ne
(1) Voyez plus haut p. 300.
songe qu'à son bien propre; de même que l’àme, dans le corps, est chargée de veiller au bien de tous les membres ; de même que le premier ciel commande à tous les astres, la créature intelligente à tous les corps, et enfin la divine Providence à l'univers (1).
Or, le gouvernement peut être juste ou injuste. Le gouvernement est juste lorsque le chef gouverne dans l’intérêt commun, injuste lorsque le chef ne gouverne que dans son propre intérêt. Le premier est un gouvernement d’hommes libres , le second est un gouvernement d'esclaves : car celui-là est libre qui existe pour lui-même, qui est cause de ses proDres actions, qui sui causa est ; celui-là est esclave, qui est la chose d’autrui, qui id, quod est, alterius est. Or, lorsque le gouvernement ne gouverne que pour lui-même, il traite ses sujets en esclaves : car il s’en sert, non pour eux, mais pour lui. Quand il cherche le bien commun, il sert les sujets, au lieu de s’en servir; il leur laisse, par conséquent, la liberté de leurs actions (2).
Saint Thomas considère donc comme le caractère propre du gouvernement juste la liberté des sujets, et comme le signe du gouvernëmenl injuste leur esclavage : le mauvais gouvernement est celui qui est semblable au pouvoir du maître sur l’esclave; et le bon gouvernement est, au contraire, celui qui commande àdes hommes libres. Il est vrai qu’il y a dans cette expression d’hommes libres une certaine confusion : faut-il entendre par là simplement que les sujets ne sont pas des esclaves, et ne sont pas traités en esclaves, ou bien
(1) De reg. princ. 1. 1, c. i.
(3) Ib. ib.
qu’ils sont des citoyens, jouissant de certains droits et d’une certaine liberté politique? Mais, dit saint Thomas, il suffit, pour que le sujet soit libre, que le chef gouverne dans l’intérêt commun, et non dans le sien propre. Dans ce sens les sujets sont libres, même sous un gouvernement monarchique.
C’est en effet la royauté ou la monarchie que saint Thomas considère comme le meilleur gouvernement (1).
Le bien de l’Etat est l’unité. Or, qui peut mieux procurer l'unité que ce qui est soi-même un ? De plus, le gouvernement doit être, autant que possible, conforme à la nature : or, dans la nature, le pouvoir est toujours un. Car dans le corps c’est un seul organe qui domine, le cœur ; dans l’esprit c’est une seule faculté, la raison : les abeilles n’ont qu'un roi, et l’univers entier n’a qu’un chef, qui est Dieu. Enfin, l’expérience prouve que les pays qui ont plusieurs chefs périssent par les dissensions , et que ceux qui n’en ont qu’un jouissent de la paix, de la justice et de l’abondance de toutes choses. Par ces raisons, le gouvernement d’un seul est le meilleur des gouvernements. .
Mais de quelle sorte de royauté l’auteur du De regimine principum entend-il parler ? Est-ce de la royauté absolue? Est-ce d’une royauté limitée, tempérée, subordonnée? Dans la vraie pensée de saint Thomas, celle que nous connaissons, le prince n’est que le représentant du peuple. En est-il de même dans le traité qui lui est attribué, et que nous analysons? C’est ce qui semble résulter du passage suivant :
(t) ib. c. h.
Si le meilleur gouvernement est la royauté, le pire de tous est la tyrannie (1) ; il faut donc aviser à ce que le roi ne puisse pas devenir un tyran (2). Pour cela, il faut d’abord choisir pour roi un homme dans des conditions telles qu’il ne soit pas probable qu'il dégénère en tyran. En même temps, il faut lui ôter l’occasion de faillir, et limiter tellement sa puissance, qu’il n’en puisse abuser (3). Que si enfin sa tyrannie se déclare, il faut la supporter pendant un temps : car en agissant contre la tyrannie on court des risques plus graves que la tyrannie elle-même. La tyrannie vaincue en suscite de nouvelles. Quelques-uns ont pensé que dans une insupportable tyrannie il était permis de tuer le tyran. Mais quoi de plus funeste que de permettre à chacun , selon ses décisions privées, d’attenter à la vie des chefs, même des tyrans? Le peuple perdra bien plus à la perte d’un bon roi , qu’il ne gagnerait à la disparition d’un mauvais. Ce n’est point par les conseils et les actions de chaque individu, mais par le recours à l’autorité publique, qu’il faut agir contre un tyran. D’abord s’il appartient au droit d’une multitude de choisir un roi ( providere de rege ) , cette même multitude pourra, sans injustice, défaire le roi qu’elle avait fait , et refréner sa puissance , s’il en abuse. On ne devra point l’accuser d’infidélité, lors même qu’elle s’est soumise à perpétuité. Car, en gouvernant mal et contrairement aux devoirs d’un roi , le tyran a
(1) lb. ib. c. m.
(2) lb. C. vi.
(5) lb. Ut lyrannidit tubtrabatur occasio... ut in tyrannidem de facile dedinare non posait.
mérité qu’on rétractât la promesse faite. Si c’est quelque autorité supérieure qui a le droit d'aviser an choix d’un roi dans l’intérôt du peuple, c’est d’elle qu’il faut attendre le remède. Enfin, s’il n'y a point de recours humain contre le tyran , il faut recourir à Dieu, qui change le coeur des tyrans, et les frappe (1 ).
Dans ce passage très-célèbre, l'auteur fait entendre évidemment que la monarchie, pour ne point dégénérer en tyrannie, doit être élective et limitée. Car, pourquoi recommanderait-il de n’élever au trône (promovere in regem ) que celui qui ne parait pas pouvoirdevenir tyran? Un tel choix n’est pas possible dans une monarchie héréditaire. En second lieu, saint Thomas dit expressément que l’autorité du roi doit être tempérée de façon à ne point tomber facilement dans la tyrannie : or, cela est-il possible, si l’on n’impose point à la royauté certaines limites? Enfin remarquons que dans ce passage le tyrannicide est expressément condamné, mais que le droit de déposer le roi est reconnu. Seulement ce droit n’est pas absolu ; c’est lorsqu’il appartient à la multitude de choisir le roi, qu’il lui appartient aussi de le déposer Hors ce cas, il faut s’en rapporter à un pouvoir supérieur, qui évidemment, dans la pensée de l’auteur, est le pouvoir de l’Eglise.
Même dans ces limites, il faut reconnaître que de telles pensées ne manquent pas de hardiesse ; et on ne peut nier que ce ne soient là les premiers germes des doctrines démocratiques modernes. Mais il faut prendre garde d’exagérer ces inductions, et de voir dans le De
(I) Voy. tout I* ch. vi du 1. 1.
regimine principum une sorte de Contrat social du moyen âge. D’abord, comme nous l’avons signalé déjà, les idées de l’auteur sont fort incohérentes, et à côté des principes que nous venons d’exposer, on en rencontre d’autres assez différents. De plus, cette démocratie est couronnée par la théocratie.
Saint Thomas établit une nouvelle division entre les pouvoirs : le pouvoir despotique et le pouvoir politique (1). Qu’est-ce que le pouvoir despotique ? C’est le pouvoir du maître sur l’esclave, domini ad servum (2). Qu’est-ce que le pouvoir politique? C’est le pouvoir établi dans certaines villes ou provinces, gouvernées soit par un seul , soit par plusieurs, mais selon certains statuts, certaines lois, certaines conventions (3). Le pou voir despotique est donc la même chose que le pouvoir tyrannique , et le pouvoir politique , la même chose que le pouvoir limité. Mais nous avons vu que, selon l’auteur, le pouvoir tyrannique est le pire des gouvernements, et que pour ne point dégénérer en tyrannie, le pouvoir royal doit être limité. Si tel est le caractère du pouvoir politique, ne devons-nous pas en conclure que c’est le pouvoir politique , c’est-à-dire limité par des lois, qui a la préférence de l’auteur ?
11 n'en est pas ainsi cependant; et ici vient une comparaison pleine d’équivoque et de confusion entre le pouvoir despotique, le pouvoir politique et le pouvoir royal, qu’il est bien difficile de démêler. Essayons cependant d'en venir à bout (4).
(4) L. II, c. vm.
(2) Ib. c. ix.
(5) Ib. c. vm. '
(4) L. U, c. vntrt ix tout entier! ; et I. 111, c. n, tout entier.
Le pouvoir despotique est le pouvoir du maître sur l’esclave. Cherchons d’abord si un tel pouvoir est légitime (1). L’auteur du De regimine principum n’a pas sur ce sujet le moindre doute. L’autorilé d’Aristote et celle de saint Augustin sont décisives pour lui. Il y a, dit-il, des degrés entre les hommes, comme entre toutes les choses. De même que l’âme est appelée à commander au corps, et qu’entre les puissances de l'âme, les unes doivent commander et les autres obéir, de même parmi les hommes il en est qui sont naturellement appelés à commander aux autres ; il en est d'autres qui manquent de raison, et qui ne sont propres qu'aux travaux serviles. Il y a donc des esclaves par nature. Telle est, dit l’auteur, l’opinion du Philosophe dans le premier livre de la Politique. Mais il ne fait aucune objection à cette opinion, et la prend comme sienne. Bien plus, Aristote avait dit que l’esclavage né de la guerre est injuste; l’auteur, au contraire, le reconnaît comme juste légalement ; et il trouve (pie cette loi a sa raison : c’est d'inspirer un plus grand courage aux combattants. Enfin, le pouvoir despotique ou du maître sur l’esclave eût été injuste dans l’état d’innocence; mais il a été justement introduit par le péché : tel est l’avis de saint Augustin.
Ainsi l’auteur du De regimine principum admet l’esclavage autant qu’on peut l’admettre, et pour toutes les raisons par lesquelles on peut l’admettre. Il admet avec Aristote qu’il y a un esclavage naturel ; avec saint Augustin, que l’esclavage est né du péché; avec les
(1) L. Il, c. x; cl lir. III, c. ix.
jurisconsultes, que l'esclavage est né de la guerre et de la convention. Toutes les doctrines des apôtres, des Pères de l'Eglise sur l’égalité des hommes ont complètement disparu : il n’en reste pas trace. Le principe de l’iuégalité a repris toute la force qu’il avait dans l'antiquité, et il est même appuyé par des raisous nouvelles.
Mais si saint Thomas admet le pouvoir domestique du maître sur l’esclave, admettra-t-il le pouvoir despotique du chef sur les sujets? Non, sans doute, puisque, selon lui, nous l’avons vu, la tyrannie est le pire des gouvernements. Et en effet, saint Thomas distingue avec soin le pouvoir royal du pouvoir despotique (1 ). Le roi est pour le royaume, et le royaume n’est pas pour le roi ( regnum non est propter regem, sed rex propter regnum). La lin du pouvoir royal, c’est de faire prospérer le royaume, et d’assurer le salut des sujets. La bonté du roi n’est qu’un reflet de la bonté de Dieu, par lequel il est roi. Or, Dieu gouverne les hommes non pour soi-méme, mais pour leur salut; ainsi doivent faire les rois et les maîtres de l'univers.
Saint Thomas établit, dans une suite de chapitres pleins d’intérét, les conditions et les devoirs du pouvoir royal (2). Tout ce que ce pouvoir essayait alors de conquérir peu à peu sur l’anarchie féodale, saint Thomas en démontre le droit et la nécessité. 11 faut que le roi ait la force nécessaire pour faire le bien ; qu’il ait des forteresses, des troupes, des propriétés personnelles, un trésor bien fourni. En retour, il recommande au roi
(1) l. ai, c. ».
(2) Ut. U tout enlirr.
d’user activement et utilement de toutes ses forces ; et il résume dans deux grandes œuvres le devoir de l’autorité royale : 1° la défense du territoire ; 2° l’assistance des faibles et le soulagement des malheureux. Admirons surtout ce nouveau devoir prescrit à l’autorité publique. Cette nouveauté est un des grands côtés de la politique chrétienne. Ni Platon, ni Aristote, ni Cicéron, n’indiquent ce devoir d’assistance et de charité publique, qui est devenu dans les temps modernes l’une des impérieuses obligations des gouvernements.
On ne peut donc point accuser saint Thomas d’avoir confondu la royauté et le despotisme; cependant il semble tomber dans cette confusion, lorsqu’il veut distinguer le pouvoir royal , non plus du pouvoir despotique, mais du pouvoir politique (1).
Le pouvoir politique est celui qui est réglé par des lois. Le pouvoir royal, au contraire, est celui qui gouverne sans lois, celui où la sagesse du prince est libre, où il ne la puise que dans son cœur, et qui imite par conséquent davantage la Providence divine. Mais un tel pouvoir est évidemment le pouvoir absolu. C'est ce que saint Thomas reconnaît lui-méme en déclarant que le pouvoir despotique peut se ramener au gouvernement royal ( quem principatum ad regalem reduce re possumus). En effet, les lois royales qui sont données par Samuel au peuple d 'Israël , sont en même temps des lois despotiques. De plus , l’auteur dit que dans l’état d'innocence, le pouvoir eût été politique, et non pas royal ; car dans l’état d’innocence, il n'y eût
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pas eu de pouvoir qui emportât la servitude : le pouvoir royal emporte donc la servitude. Daus l’état de corruption, le gouvernement royal est meilleur, parceque la nature a besoin d’être retenue plus énergiquement dans ses limites. C’est donc la corruption et le péché qui ont amené la nécessité du gouvernement royal. Mais nous avons vu que , selon saint Thomas, c’est aussi le péché qui a été la cause du pouvoir despotique. Ainsi , le pouvoir despotique et le pouvoir royal ont la mémo cause. Saint Thomas établit enfin la nécessité du pouvoir royal par la différence des peuples. Les uns, dit-il, sont aptes à la servitude, les autres à la liberté. Le pouvoir royal correspond donc à la servitude, et le pouvoir politique à la liberté. N’est-ce pas encore une fois confondre le despotisme et la royauté 1
Si le pouvoir royal est né du péché, s'il convient aux peuples nés pour la servitude, en quoi different— il du gouvernement despotique? Mais si le gouvernement royal ne diffère pas en essence du gouvernement despotique, comment alors l’un est-il le meilleur des gouvernements, et l'autre le plus mauvais? Si un gouvernement juste est celui qui commande à des hommes libres, comment le meilleur gouvernement est-il celui qui résulte de l’aptitude des peuples et de la nature humaine à la servitude ? Il y a là, sans aucun doute, une grande confusion d’idées; et on peut dire que le publiciste du xin' siècle n’avait pas une conscience bien claire des principes qu’il proposait.
La même confusion a lieu, lorsque l’auteur parle du pouvoir politique ou républicain. On ne sait trop dire s’il lui est favorable ou s’il lui est contraire. Il afiirine,
il est vrai, que ce gouvernement est plus doux que le gouvernement royal(l); mais les raisons qu’il en donne ne sont pas trop favorables à cette forme de pouvoir. C’est, dit-il, que les chefs dans ce gouvernement sont temporaires; ce qui fait qu'ils ont moins de sollicitude des intérêts des sujets ; d’où il semble que l’on devait conclure que la sollicitude d’un chef pour ses sujets consiste à les traiter durement. En effet, saint Thomas cite comme exemple du pouvoir politique, Samuel, qui au sortir de charge, dit au peuple : « Ai-je pris le bœuf de l’un d’entre vous, ou son àne, l’ai-je calomnié, l'aije opprimé, ai-je reçu des présents? » Est-ce donc manquer de sollicitude envers les sujets que de ne pas les opprimer? Une seconde cause de la douceur relative du pouvoir politique ou républicain, c’est qu’il est mercenaire. Or, le pouvoir mercenaire s’intéresse moins au salut du troupeau : Le mercenaire voit le loup et se met à fuir. Mais, par une nouvelle incohérence d’idées, l’auteur nous cite comme exemples les anciens chefs romains qui faisaient la guerre à leurs propres frais, et qui donnaient toute leur àmc à l'intérêt public. Ainsi pour démontrer que le pouvoir politique ou républicain est mercenaire, et par là mémo indifférent au bien public, l’auteur cite le désintéressement et le patriotisme des grands citoyens romains. Le dernier caractère du pouvoir politique, c’est qu’étant circonscrit dans les lois, il ne peut tout atteindre, puisque le législateur ne peut pas tout prévoir. Le pouvoir royal, au contraire, imite la divine Providence.
(1) L. Il, c. vin et h.
On pourrait conjecturer que ces apparentes contradictions ont leur source dans une préférence secrète et non avouée pour le gouvernement républicain, préférence qui s'expliquerait chez saint Thomas d'Aquin (qu’il soit l’auteur ou l’inspirateur du livre) par son origine italienne. Mais quoique ce puisse être là une des causes de l’indécision de doctrines que nous avons signalées dans ce livre, la cause principale, à notre sens, est l’inexpérience du moyen âge dans les théories politiques. De quoi se composent en effet ces théories? De réminiscences et de pièces rapportées, beaucoup plus que de systèmes originaux et personnels. Ajoutez l’influence inévitable du temps, des circonstances, et des sympathies particulières de l’auteur ; il n’est point étonnant qu’il ne résulte de tout cela qu’un assemblage sans cohésion et sans unité.
Quelle que soit d’ailleurs la préférence que saint Thomas accorde au pouvoir royal ou au pouvoir politique, il est un troisième pouvoir qu’il leur préfère à tous deux : c’est le pouvoir sacerdotal (1). Ici la pensée de l’auteur devient claire et sans ambages, parce que c’est une pensée personnelle et convaincue.
Il y a dans l'homme deux natures, deux fins, deux ordres de vertus, deux degrés de bonheur. C’est bien là, nous le savons, la doctrine de saint Thomas. Or, à ces deux parties de la nature humaine doivent correspondre deux pouvoirs : le pouvoir temporel et le pouvoir religieux ; et celui-ci est nécessairement supérieur à celui-là. Mais cette supériorité n’est-elle qu’une su-
(I) L. III, c. z et r. zix.
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périonté morale ou de dignité? ou est-ce une suprématie politique qui emporte un droit et une autorité du pouvoir supérieur sur le pouvoir inférieur? Telle est la question. La seconde de ces deux solutions est celle du De regimine principum.
Si l'homme et la société pouvaient arriver par leurs seules forces à leur vraie fin, ce serait au roi seul à diriger l une et l’autre dans cette voie. Mais comme c’est par la vertu de la grâce divine que l'homme peut atteindre à un pareil hut, il n’a pas seulement besoin de soins temporels, mais encore de spirituels, non-seulement d’un gouvernement humain, mais d’un gouvernement divin. Le roi de ce gouvernement divin est Jésus- Christ , Dieu et homme à la fois , qui a transmis son pouvoir à l'Eglise , et surtout au chef de l’Eglise , au successeur de saint Pierre, au vicaire de Jésus-Christ, à qui tous les rois chrétiens doivent être soumis comme à Dieu même ; car celui qui a pour objet de veiller à la dernière et à la plus importante des fins, doit avoir sous son empire ceux qui travaillent pour des fins de moindre importance. Dans l’antiquité, le culte avait pour objet les biens temporels. De là la soumission des prêtres aux chefs de l’Etat. De même , daus l’ancienne loi , où toutes les promesses divines portaient sur des biens terrestres et périssables, le sacerdoce étaii sous la domination de la royauté. Mais tout est changé dans la loi nouvelle : car tout s’y rapporte aux biens célestes. De là la subordination nécessaire des rois aux prêtres (1).
L’autorité s’ajoute au raisonnement pour établir la '
(I) L. J, C. XIT.
suprématie du pouvoir sacerdotal, et, par-dessus tout, (lu pouvoir pontifical. Ces textes sont ceux qu’avait invoqués Grégoire YI1 , et que reproduisent sans cesse tous les défenseurs de la papauté au moyen âge : « Je te dis que tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise; et les portes de l’Enfer ne prévaudront point contre elle (1)... » « Je te donnerai les clefs du royaume des cieux , et tout ce que tu lieras sur la terre sera lié dans le ciel ; et ce que lu délieras sur la terre sera délié dans le ciel (2). » « Pierre, si tu m’aimes, fais paître mes brebis. » Ces différents textes , dit l’auteur du De regimine principum, prouvent l’institution divine du pouvoir sacerdotal, et en particulier du pouvoir de la papauté. Il est vrai que l’institution divine n’était niée par aucun des adversaires du pouvoir ecclésiastique. Ils soutenaient seulement que ces textes n’avaient qu’un sens spirituel , et ne donnaient au pape d’autre pouvoir que le pouvoir spirituel. Mais, répond l’auteur, le spirituel ne peut être séparé du temporel : le temporel dépend du spirituel , comme les opérations du corps dépendent de celles de l’âme. Ainsi , la puissance des rois n’a de vie que par la puissance spirituelle de saint Pierre et de ses successeurs (3).
L’histoire, enfin, confirme les preuves du raisonnement et de l’autorité. Viennent ici les soi-disant faits historiques et les fausses traditions, sur lesquels les canonistes du moyen âge appuyaient les prétentions de la cour de Rome : la donation de Constantin, ou la
(1) Matlb. xvi, 1 8.
(2) Ibid., 19.
prétendue cession de l’empire d’Occident par Constantin au papè Sylvestre (1); la translation de l’empire de l’Orient à l’Occident , et des Grecs aux Germains, par le pape Adrien V (2) ; puis les exemples de déposition des empereurs par les papes : Zacharie déposant Chilpéric et déliant ses sujets du serment de fidélité ; innocent III enlevant l'empire à Othon IV, et Honorius, successeur d’innocent III , à Frédéric. « Si les souverains pontifes, ajoute l’auteur, ont étendu l^main sur ces princes, c’est en raison du péché ( raiione delicti) (3). »
La ratione peccati ou delicti que nous avons rencontré déjà dans les lettres d’innocent III (4) , était le biais imaginé par les docteurs en droit canon , pour concilier les prétentions ambitieuses du pouvoir pontifical avec sa nature et son rôle de pouvoir spirituel. Le pouvoir spirituel est juge du péché ; il est donc juge du pécheur, et s’il intervient dans le temporel, ce n’est pas à titre de pouvoir temporel , mais de pouvoir spirituel. Mais ce biais conduisait évidemment à l’absorption de l’un de ces pouvoirs dans l’autre : car, comme il n’est pas un seul acte de souveraineté qui ne puisse donner lieu au péché, par exemple, l’établissement des tributs, la fixation des monnaies, la déclaration des guerres, la violation des traités, il est évident que cette simple réserve ( ratione delicti ) déplaçait le principe de la souveraineté, et du
(1) L. III, c. xti. Voy. pl. haut.
(2) C. xTtn.
(5) C. x. Il dit encore au c. xix : « lu duobus casibus amplialur ejus polestas (scil. papie), rel raiione delicti, vel ad bonuin totiui fidei. »
(4) Voy. pl. haut, I. Il, c. n, p.
prince la transportait an souverain |»ontife. Tel est le
dernier mot de la politique du xui* siècle.
On doit encore rapprocher de saint Thomas, et rapporter à son ecole, un autre traité qui porte le même titre que le précédent, et qui est de la même époque ou k peu près , le De regimine prineipum , d’Egidius Romanus ou Gilles de Rome (1). L’auteur adresse son livre à celui qui fut plus tard Philippe le Bel, et dont il était le précepteur. C’est un ouvrage très-étendu , beaucoup plus complet que celui dont nous venons de parler ; mais il manque complètement d’originalité. Il ne faut point, sans doute, en attendre de cette époque ; mais l'auteur ne fait que suivre Aristote pas à pas, et ne paraît pas avoir une seule doctrine qui lui soit propre. Mais si l’ouvrage a les défauts de la scholastique, il en a aussi les mérites. Il est bien composé : les questions s’v divisent et s’y succèdent avec clarté et avec ordre. Los preuves, empruntées presque toujours au Philosophe, sont claires, bien déduites, bien coordonnées. Elles se reproduisent avec une certaine monotonie scholastique qui n’est pas sans avantage pour la facilité de la lecture et de l’intelligence. Mais, de quelque mérite que témoigne cet ouvrage, la servilité avec laquelle les théories d’Aristote y sont reproduites ne nous permet pas de nous y arrêter longtemps. Donnons-en cependant l’analyse et l’esprit.
Le De regimine prineipum d’Egidius est un traité complet de morale, d'économie et de jKjlitique. L’idée
(I) Le De regimine prineipum d'Egidius a élé récemment étudié arec soin dans une thèse latine eiacte et judicieuse de M. Courdaveaui. Paris, 1857.
(lu gouvernement y est analysée dans toutes ses parties. Or, il y a trois espèces de gouvernement : le gouvernement de soi-même , le gouvernement de la famille, le gouvernement de l’Etat. De là trois sciences : l’éthique, ou monastique ; l'économique ; la politique(l). La première enseigne au prince comment il doit se gouverner soi-même, la seconde comment il doit gouverner sa maison , et la troisième comment il doit gouverner son peuple. Mais , comme il faut aller du plus facile au plus dillicile, et de l'imparfait au parfait, on commencera par le gouvernement de soi-même, pour terminer par le gouvernement de l’Etat.
Le premier livre du De reginiine principum d’Egidius traite du gouvernement de soi-même, ou de l'éthique; et il est divisé en quatre questions : 1° Dans quelles choses le roi ou le prince doit-il placer sa félicité ? 2° Quelles vertus doit-il avoir? 3“ Quelles passions doit-il suivre ? 4° Quelles mœurs doit-il imiter ? Ainsi quatre sujets remplissent le premier livre : le bonheur, la vertu , les passions et les mœurs : c’est toute la vie morale.
Le second livre traite du gouvernement de la maison, ou de (Economique. C’est, relativement, le plus étendu, car il est aussi long que les deux autres, et ne correspond cependant qu’aux deux ou trois premiers chapitres de la politique d'Aristote, et à quelques chapitres de sa morale. Le gouvernement de la maison se divise en trois gouvernements distincts : le gouvernement de la femme, le gouvernement des enfants, et
le gouvernement des serviteurs ou des esclaves. De là trois parties qui embrassent tout le droit domestique.
Enfin, le troisième livre contient la politique proprement dite, ou le gouvernement de l’Etat. Et ce livre est également divisé en trois parties : dans la première l’auteur discute les opinions des autres philosophes sur la politique ; dans la seconde, il parle du gouvernement de l’Etat en temps de paix , et dans la troisième, du gouvernement de 1 Etat en temps de guerre.
Cet ouvrage embrasse, comme on le voit, la morale, le droit naturel, l’économie domestique et politique, la philosophie sociale et la politique proprement dite. Egidius doit à Aristote ou à saint Thomas toutes ses théories, mais le plan et la distribution lui appartiennent. En général, on ne peut nier que la scholastique n’ait sur l’antiquité une certaine supériorité de composition, non pas sans doute au point de vue de l'art, mais au point de vue de la logique. La scholastique a rendu les modernes plus exigeants pour l'ordre, la distribution et le développement d’un sujet. On a renoncé à la raideur des lignes scholastiques; mais, sous des contours plus souples et plus dissimulés, il est facile de retrouver dans les écrits des modernes, et surtout des philosophes français, la sévérité et l’exactitude introduites par la philosophie du moyen âge.
L’auteur établit d’abord, en s’appuyant toujours sur l’autorité d’Aristote, que l’homme est né |>our vivre en société, et que c’est seulement dans la société qu'il trouve le complément et l’achèvement de son existence. 11 le prouve par le besoin de la nourriture,
ou des vêlements que l’homme ne peut seul se procurer, par les dangers de toute sorte qui le menacent, et qu’il ne peut seul écarter; enfin par la nécessité de l’instruction. L’homme en effet ne se conduit pas comme les animaux par l’instinct seul : mais la nature lui a donné le langage pour qu'il puisse exprimer ses besoins à ses semblables , et apprendre d’eux le moyen de les satisfaire (1 ).
Égidius reconnaît quatre degrés d’associations : c’est un degré de plus qu’Aristote. Celui-ci n’en admettait que trois: la famille, le village, qui est, dit-il, une colonie de la famille, et enfin la cité ou l’État. Égidius en ajoute un quatrième, le royaume. Aristote n’avait point distingué la cité et l’Etat. Quoique vivant lui-même dans une monarchie, il avait plutôt donné la théorie de l’Etat grec, c’est-à-dire de la cité, que de l’Etat macédonien, première ébauche de l’Etat romain, ou de l’Empire, qui après avoir été le point culminant de la concentration de l’Etat, devait à son tour se subdiviser en royaumes, d’où sont sortis les Etals modernes. De là l’idée de royaume qu’Egidius ajoute aux trois degrés reconnus déjà par Aristote. La définition qu’il donne du royaume est bien caractéristique, et nous reporte au cœur du moyen âge: « C’est, dit-il, la confédération de plusieurs camps et de plusieurs cités sous un seul prince ou un seul roi, confédération utile pour faire la guerre contre l’ennemi, et écarter les dangers qui menacent la famille, Je bourg et la cité (2). b N’est-ce pas là le régime féodal, qui a été en effet une sorte de confédération
(I) L. Il, p. I, C. I.
(3) L. II, p. I.c. it.
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militaire, sous le gouvernement d’un chef? Mais ce principe d’unité et de concentration était précisément ce que le régime féodal était le moins disposé à admettre. On voit déjà apparaître ici la doctrine monarchique; et l’on se souvient que l’auteur écrit entre le temps de saint Louis et celui de Philippe le Bel.
Egidius ramène, comme Aristote, à trois relations principales, ou décompose en trois sociétés la société complexe delà famille : la société du mari et delà femme, du père et des enfants, du maître et des serviteurs.
Egidius établit l’indissolubilité du mariage: c’est là encore un point qui n’est pas dans Aristote, et qui indique un état de société nouveau. Il prouve sa thèse par les deux raisons suivantes : 1° l’amitié qui doit exister entre époux , et qui ne subsiste que si chacun est fidèle à sa parole et n’abandonne pas l’objet de son choix ; 2° le bien des enfants, qui exige que les parents s'en occupent en commun. Il montre encore que l’homme doit se contenter d’une seule femme et la femme d’un seul mari, par des raisons du même ordre.
Quant au gouvernement de la maison, il faut distinguer le gouvernement du mari, du père, et du maître. La femme ne doit pas être gouvernée comme les enfants ; ni la femme et les enfants comme les esclaves. Comme Aristote, Egidius compare le pouvoir paternel au pouvoir royal et le pouvoir conjugal au pouvoir républicain. Entre le mari et la femme, il intervient des lois et des pactes ; entre le père et le fils , il n’y a aucune convention. Le mari ne commande à la femme que dans des limites déterminées par des lois mutuellement consenties : le père ne commande que selon sa volonté. Le
CHAP. III. — SAINT THOMAS D’AQUIN, premier pouvoir est en quelque sorte particulier, le second total ; le premier vient du choix, le second de la nature (1).
Mais quelque différence qu’il y ait entre le pouvoir conjugal et le pouvoir paternel , ils sont l’un et l'autre bien différents du pouvoir despotique, ou celui du maître sur l’esclave. L’auteur démontre ainsi, et pardes raisons assez faibles, empruntées du reste à Aristote, la différence de la femme et de l’esclave. La femme est née pour la génération, et non pour le service. Or la naturen’est pas comme les ouvriers de Delphes. Elle ne fait pas le même instru ment pour deux u sages di fféren ts . Chez les ba rbares, il est vrai, la femme est la même chose que l’esclave: mais cela n'est pas étonnant puisque chez les barbares il n’v a pas de maître naturel. Le barbare peut être défini celui qui est élranger à lui-même, qui ne se connaît pas lui-même. Le barbare est donc celui qui manque de la raison et de l’intelligence. Mais c’est là précisément la définition même de l’esclave. C’est donc la même chose d’être barbare ou esclave. Donc il est pas étonnant que la femme soit esclave chez les barbares. Mais il n’en résulte pas qu’elle soit naturellement esclave. Une seconde raison, non moins faible, c’est que la maison sera imparfaite et pauvre , si la femme est en même temps servante. La seule raison digne d’un docteur chrétien est celle qu'Egidins donne en dernier: elle se tire de l’égalité de l’homme et de la femme. « Quoique l’homme, dit-il, soit supérieur par la raison, il n’y a pas entre lui et la femme la différence du maître
(f) L. I, p. I, c. xiv et xv.
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à l'esclave: elle est plutôt comme sa compagne, tanq u am socia (1). »
C’est par des raisons analogues que l’auteur démontre la différence du pouvoir paternel et du pouvoir du maître. Le pouvoir paternel est bien royal, et n’est pas soumis à des règles et à des conventions ; mais il n’est pas arbitraire. Le père commande à son fils pour le bien du fils; le maître à l’esclave pour son bien propre. Le père s’aime lui-même dans le fils , et il y voit un témoignage de sa propre perfection (2).
Egidius enfin passe au gouvernement des serviteurs. Ici encore, il admet la théorie d’Aristote (3). Il reproduit tous ses arguments sans paraître se douter que l’Evangile puisse y avoir changé quelque chose. L’esclave, dit-il, est un instrument animé, de même que l’instrument est un esclave inanimé. Ce sont l’un et l’autre des choses possédées: ils ne diffèrent qu’en ce que les uns sont des instruments animés, les autres des instruments inanimés. Ceux qui manquent d’intelligence doivent être dirigés par ceux qui en ont : car ils sont, par rapport à eux, comme l'âme par rapport au corps, et l’instrument par rapport à l’ouvrier. De plus, on voit que les bêtes domestiques trouvent leur salut dans la direction de l’homme: or, les stupides (insipicntes) sont par rapport aux hommes instruits comme la brute est à l’homme (quel argument pour un chrétien!) Donc, comme il est naturel que la brute obéisse à l’homme, il est naturel que les ignorants
(1) L. Il, p. I, e. it.
(3) L. II, p. 111, c. i el u.
obéissent aux hommes instruits. Outre l’esclavage naturel, seul reconnu par Aristote, Egidius reconnaît encore un esclavage légal. Car, dit le philosophe, c'est selou le juste légal que les vaincus sont esclaves des vainqueurs. Mais Egidius n'ajoute pas, qu’Arislote trouve cela très-injuste. Il donne lui-méme deux arguments en faveur de l'esclavage légal : 1 ° les législateurs ne trouvant pas une marque certaine pour discerner ceux qui sont véritablement esclaves, ont trouvé naturel que les vainqueurs à la guerre commandassent aux vaincus. 2° Cette loi est en faveur des vaincus. Car les vainqueurs à la guerre sont enclins à l'homicide. Mais leur intérêt les oblige à conserver les vaincus: et en effet, servus vient de servare. Ainsi Egidius , comme l’auteur de l’ouvrage précédent, admet à la fois les raisons d’Aristote en faveur de l’esclavage naturel, et les raisons des jurisconsultes en faveur de l’esclavage légal. On peut donc considérer comme un fait certain que la théologie scholastique a accepté l'esclavage, qu’elle y a souscrit sans réserve, sans hésitation, qu’elle l’a défendu par toutes les raisons que l’on peut invoquer; et cette question que l’on pouvait croire tranchée à la fin de l’antiquité, par les attaques communes du christianisme et du stoïcisme, est arrivée jusqu’aux temps modernes, et presque jusqu’à nos jours, dans le môme état et dans les mêmes termes.
Egidius fait entrer dans le gouvernement de la maison la possession des biens. Il en donne plusieurs raisons plus ou moins bonnes, mais dont l’une cependant est remarquable. Elle se tire de la dignité humaine. A l’égard des choses corporelles et sensibles , dit-il ,
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l'homme est la créature la plus digne; et il a uu empire naturel sur elles : il est donc naturel qu’il leur commande et qu’il s’en serve pour son usage: mais cela même, c’est les posséder : la possession des biens de la terre est donc naturelle. Aussi ceux qui renoncent a de tels biens, et se proposent de vivre sans possessions temporelles, ne vivent pas comme des hommes et choisissent une vie céleste , ainsi que ceux qui renoua cent au mariage et à la société, et qui sont, selon l’expression du philosophe, ou des hommes ou des dieux (♦ )»
Doit-on voir dans l’ouvrage d'Egidius une pensée dominante et réfléchie? ou n’est-ce qu'une reproduction scholastique et morte de la morale et de la politique d’Aristote? Il y a, je crois, quelque chose de plus. L’auteur dédie son livre au futur Philippe IV, et il veut lui apprendre la difiereuce entre un bon et un mauvais gouvernement, entre la royauté et la tyrannie : leçon qui sans doute n’était pas inutile à ce prince éminent , mais peu scrupuleux. C’est donc dans la dédicace qu’il faut chercher l’esprit et la pensée du livre.
a Tous les exemples de la nature nous attestent que rien de violent n’est perpétuel... Un chef d’Etat, qui veut perpétuer son empire, doit faire des efforts pour que son gouvernement soit naturel. Or, un gouvernement n’est naturel que s’il ne repose pas sur la passion et sur la volonté, mais qu’étant le gardien du juste, il ne commande rien sans raison et en dehors de la loi. Si, selon le Philosophe, celui-là est naturellement esclave, qui a pour lui les forces du corps, mais qui
(I) L. Il, p. m, e. r.
n’a pas 1’intelligence, celui-là est naturellement maître qui l’emporte par la sagesse et parla prudence. »
Le principe d’Egidius est donc la distiuclion entre le gouvernement naturel et le gouvernement violent, le premier fondé sur la raison et la prudence, le second sur la passion et le caprice. Egidius, moins hardi que saint Thomas d’Aquin, ne parait point accorder aux sujets le droit de résistera la tyrannie. Mais en établissant que la tyrannie est un état contre nature, et que ce qui est contre la nature ne peut pas durer, il semble menacer les tyrans d’un châtiment, dont le peuple est nécessairement l’instrument.
Quoiqu’il en soit, Egidius se fait une idée très-grande et très-élevée du gouvernement lorsqu’il dit : L’homme qui possède naturellement le libre arbitre, ne commande véritablement que lorsqu'il commande librement et volontairement, et lorsque les sujets lui obéissent de même. Ce qui est vident et contre nature ne peut pas durer. L’histoire atteste qu'aucun tyran n’a trouvé le bonheur dans la tyrannie. II est plus digne de l'homme de commander à des hommes libres qu’à des esclaves. Car les hommes libres sont meilleurs que les esclaves (1). On demande si le roi doit être juste et équitable? C’est demander si la règle doit être réglée. Le roi, c’est la loi animée, comme la loi est un prince inanimé. L’injustice et l’iniquité enlèvent aux rois leur dignité royale. Ils ne sont plus dignes d’être rois. Non tune digni snnt ut sint reges (2).
Quelles sont maintenant les opinions d’Egidius
(O L. I, part. I, e. x.
(2) L. I, p. Il, c. xra.
sur la grande question du moyen âge, les rapports du pouvoir civil et du pouvoir religieux? Cette question n’est pas même eUleurée dans le De regimine principum. Il faut en chercher la solution dans d'autres écrits. Parmi ces écrits, il en est un attribué généralement à Gilles de Rome, et recueilli sous son nom dans la collection de Goldast : c’est le De ulraque potestate , traduit en français au xiv° siècle par Raoul de Presle, conseiller de Charles V; il est tout à fait contraire au pouvoir ecclésiastique, tout à fait favorable au pouvoir civil. D’où l’on avait conclu qu’Egidius devenu archevêque de Bourges, après avoir été précepteur de Philippe le Bel , avait pris le parti de ce prince dans sa querelle avec Boniface VIII.
Mais cette conjecture parait en contradiction avec les faits. D’ailleurs l’authenticité du De utraque potestate souvent contestée est tout à fait démentie par un autre ouvrage, inédit, il est vrai, mais parfaitement authentiqne, et dont l’analyse nous a été donnée récemment par M. Charles Jourdain (1). Ce nouveau traité est intitulé De ecclesiaslica potestate, et il en est question dans les historiens de l’ordre de saint Augustin, Gandolfo et Ossingcr. Il en existe un manuscrit à la bibliothèque impériale de Paris; et c'est de ce manuscrit que M. Jourdain a eu connaissance.
Le De ecclesiastica potestate est certainement un des ouvrages les plus curieux du moyen âge sur cette question; car aucun, à notre connaissance, n’est allé aussi avant dans les doctrines théocratiques. Nous en
(tjVoyez la noie «avanie et curieuse donnée par M. Cb. Jourdain au Journal général de l'instruction publique, ï4 et 27 février 1858.
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rapporterons, d’après M. Jourdain, les principaux arguments. Je laisse de coté toutes les raisons exposées dans la première partie. Elles n’ont rien de nouveau, et se rencontrent dans tous les écrits du même genre. C’est surtout dans la seconde partie, qui traite du pouvoir de l’Eglise sur les biens temporels, que se rencontrent les opinions vraiment excessives. Selon l’auteur, non-seulement l’Eglise a le droit de posséder des biens temporels; mais elle a une juridiction naturelle sur toute espèce de biens de ce genre. La destination des choses temporelles est l’utilité du corps. Le corps est subordonné à l’àme, et l’àme l’est à son tour au souverain pontife. Nos âmes, nos corps et nos biens, tout relève de lui. Alors même que cette dépendance n'existe pas en fait, méconnue qu’elle est par les passions des hommes, elle subsiste en droit; elle constitue pour les fidèles une dette dont ils ne peuvent pas absolument s'affranchir (1). Il est évident que l'art de gouverner les peuples consiste à les coordonner aux lois de l’Eglise, comme la matière est coordonnée à la forme (2). Telle est l'étendue de la puissance ecclésiastique, qu’elle comprend mêmeles propriétés privées, et que, par exemple, le possesseur d’un champ ou d’une vigne ne peut pas les posséder justement, s’il ne les possède sous l’autorité de l’Eglise et de par l’Egiise (3). L’enfant qui a recueilli la succession pa-
(t)P.n,c. 4, fol.l4,v°: « Palet quod omnia lemporalia sunl sub domino Ecclesiæ collocata, et si non de facto, quoniam multl farte huic jurf rebellantur, de jure tamen et ei debito lemporalia summo pontifie! sunt subjccta, a quo jure et a quo debito nullatenus possunt absolvi. »
(2)C. 6, fol. 18, v°: « Palet ergo, quod terrena pote* tas et ars gubernandi populum secundum terrenam potestatem, est ars disponens materiam ad dispositionem ecclesiaslicæ polestatls. »
(5) Ibii., fol. 20, *° : « His ergo declaratis, volumus dcscendere ad proposituin et ostendere quod nullum ait dominium corn jusliUa, ner
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ternelle est moins redevable à son père qu’à l’Eglise; car si son père l’a engendré selon la chair, l'Eglise l’a régénéré selon l'esprit, et autant l’esprit l’emporte sur la chair, autant les droits que sa régénération spirituelle lui confère, l’emportent sur ceux qu’il tient de sa génération charnelle. Sans le baptême et sans les sacrements, que sommes-nous, sinon des esclaves du péché, des créatures rebelles à qui cette désobéissance a enlevé toute espèce de droits, non-seulement sur les biens de l’éternité, mais encore sur ceux de la vie présente? L’Eglise seule, en nous réconciliant avec Dieu, nous fait recouvrer ce que dous avons perdu, et légitime en nos mains les possessions qui composaient l’héritage de nos pères (1). Mais quoi! les infidèles qui n’ont pas été régénérés par le baptême, les chrétiens eux-mêmes qui n’ont pas été purifiés de leurs fautes par la pénitence, tous ceux qui vivent en dehors de l’Eglise, ne sont-ils pas, malgré leurs souillures, les justes propriétaires des biens qu'ils possèdent? Non, répond Egidius; cette possession en leurs mains n’est pas légitime ; elle a lieu contre la vérité et le droit. Tout ce que nous
rerum lemporatium, nec personarum ialcarum, nec quorumeumque, quod non sll sub Ecclesia et per Ecclesiam, ut agrum rel vineam, vel quodcumque quod habet hic homo, vel iile, non posait habere euro justifia, nisi liabcal id sub Ecclcsia et per Ecclesiam. »
(1) Ibid fol. 20, v° : a Vidrs ergo quod ad justam et dignam possessioncm rerum plus facit rcgeneralio per Eeclesiam quæ est spiritualis, quarn generalio prima quæ fuit carnalis. » Fol. 20, vn : a Magis es doniiuus possessionis tute et cujuscumque rei quam habes, quoniam es Ecclesiæ filius spiritualis, quam q loniain es filius patris carnalis. a Cap.ix, fol. 23, v° : c Quilibet fidèles quoties in pcccatum mortale labuntur et per Ecclesiam absolvuntur, loties oiftnia bona sua, omîtes honores, omnes polestates et facultates suas debent rccognosccre ab Ecclesia, per quam absoluli facli sunl talibus digni quibus, cum pcccato serviebant, cranl indigni. »
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avons, nous l’avons reçu de Dieu; si nous ne l’employons pas pour la gloire de Dieu, si nous nous élevons contre l’Eglise de Dieu, nous ne sommes que des dépositaires déloyaux et d'iniques détenteurs des dons de la Providence (1).
Cet ouvrage d’Egidius Romanus peut être considéré comme le point culminant des doctrines théocratiques au moyen âge. On y reconnaît l’exagération qui est d’ordinaire le signe des pouvoirs qui vont tomber. Echo des prétentions exorbitantes de Boniface VIII, il nous fait pressentir la réaction éclatante du quatorzième siècle contre ces doctrines insensées. Le progrès de la théocratie s’arrête. Les défenseurs du pouvoir civil s'élèvent de toutes parts, et remplissent de leurs écrits le siècle qui va s’ouvrir. La philosophie de saint Thomas pâlit et s’efface. C’est le moyen âge qui se dissout et qui disparait.
(1) Cap. xi, fol. 96, v® : « Volumus art Ipsam possession™, etdominium et polestatem infidclium nos convertere oslendenles, qnod nullam possessionem, nullum dominium, nullam potestalem possunt infidèles habere vcre et cum justilia. > Ibid. fol. 27, V : « A Deo habemus res temporales et dominia et potestales, quoniam non est poteslas, niai a Deo: quanto ergo magis hæc omnia habemus a Deo, tanto sumiis magis injusti possessores, si inde non scrrimus Deo. •
CHAPITRE IV
DANTE. OCKAM.
( Fin «lu Moyeu Age.)
Philosophie chrétienne après saint Thomas. Mysticisme: Gerson, l'Imitation. — Politique du xiv* sicde. — Dante. De Ko narchia. Théorie de la monarchie universelle. Philosophie de l'histoire romaine. Le Pape et l’Empereur. — Ockam : sa scholastique, son argumentation contre le pouvoir des papes. Théorie de la liberté chrétienne. — Doctrines libérales du xiv* siecle. Marsile de Padoue : principes démocratiques; liberté de conscience. — Doctrines sociales et politiques des ordres mendiants. — Conclusion sur la morale et la politique du moyen Age.
La philosophie de saint Thomas, admirable monument d’école, cadre excellent pour la distribution et la classification des problèmes , paraissait au mysticisme du moyen âge faire la part trop grande à la philosophie humaine, et, en réduisant à des formules sèches et didactiques tous les principes de la vie chrétienne , avoir plutôt en vue l’ordre et la discipline de l’enseignement que la satisfaction religieuse de l’âme. Le mysticisme, d’ailleurs, s’était montré toujours, pendant le moyen âge , plus ou moins impatient de la scholastique. Au xur siècle seulement, il s'était laissé enchaîner, et saint Bonaventure, obéissant au génie de son temps , avait introduit la forme scholastique dans ses écrits; mais dans le siècle suivant, la séparation recommence, et an xv' siècle la rupture est déclarée.
En Italie déjà, nous voyons renaître, au xiv' siècle, le mysticisme philosophique et platonicien. C’est lui qui éveille et inspire le génie subtil de Pétrarque. Pé-
trarque est une sorte de Platon mêlé de Sénèque; chrétien profane, alexandrin et académicien à la fois, il fut surtout utile à la philosophie en brisant la forme scholastique, et en lui donnant un mouvement plus libre et plus naturel. Vers le même temps, s’élève sur les bords du Rhin un mysticisme hardi et spéculatif, qui se place tout d’abord au sein de l’Etre, et du haut de cette contemplation, considère le monde et l’homme comme des phénomènes, dont le suprême bonheur est l’identité avec Dieu (1) : c’est le mysticisme de maître Eckart, Tauler, Suzo, et enfin du Flamand Ruysbroeck , contre lequel écrit Gerson, mystique lui-même, mais dans un autre, sens et avec une autre méthode.
.Gerson, comme saint Bernard et l’école de Saint-Victor, fonde son mysticisme sur des expériences intérieures (2), sur certains états de l’àme que celui-là seul peut connaître qui les a éprouvés; c’est en quelque sorte un mysticisme psychologique. Gerson oppose la théologie mystique à la théologie spéculative: l’une qui est dans le cœur, l’autre dans l’intelligence; l’une fondée sur l’expérience, l'autre sur le raisonnement. Néanmoins, il croit que l’une et l’autre sont également nécessaires. La mystique est indispensable à la spéculative; car parler des phénomènes intérieurs sans les connaître, c’est parler comme des pics qui ne se comprennent pas ellesmêmes (3). D’un autre côté, les âmes dévotes, qui ont
(1) Voj. sur If mysticisme allemand du xir* siècle, le savant mémoire, de M. Ch. Schmidt de Strasbourg. Mém. de l'Académie des science mor. et polit.
(2) Gers. De mystlca theolngia, pars. I, cons. n, esperimentis habitis ad Intrà in cordibus animarum devotarum, c. 5, non unus aut aller is[a dicunt, sed mille.
(3) Ibid. p. ti, c. 30. Sicut pueri Tel plcæ. .o-mlr.,-'»b
le sentiment très-vif de ces phénomènes, ne doivent point dédaigner la philosophie savante, qui leur apprend à régler leurs affections sur la loi du Christ. C’est là , suivant Gerson, la cause des erreurs de Ruysbroeck et des faux mystiques (1). Comme Bossuet plus tard, il cherche à fixer la limite entre le vrai et le faux mysticisme, et il combat avec force la doctrine de l’identité entre le créateur et la créature.
Cependant ni le mysticisme littéraire de Pétrarque, ni le mysticisme spéculatif des théologiens allemands, ui enfin le mysticisme de Gerson lui-même, trop savant encore, ne sullisaienl aux âmes pieuses et dévotes, fatiguées des formules de l'école, et cherchant dans les profondeurs de Pâme un oubli plus profond d’ellesmêmes, un abandon plus eniier. De là un mysticisme populaire, qui trouva son admirable expression dans l’Imitation de Jésus-Christ (2), l’un des plus beaux livres du monde, plainte sublime d'une âme altérée de foi et d’amour devant une science tarie. L’Imitation est la traduction populaire de la théologie mystique, c’est le dernier cri du mysticisme du moyen âge contre la philosophie des écoles, la théologie spéculative, le christianisme péripatélicien des universités. Ainsi s'écroulait l'artificiel édifice construit par le grand doc-
(1J Dr mysl. theolog. pars I, c. 8. Comperlum est multos habere devolioncm, srd non secundum scientlam.... Hoc in Begardis et Turelipinis manircslnm fecit experienlia. — Cf. Epislol. super llbr. Ruvsbrock. De ornatu spiritualium nupllarum.
(2) Je ne considère pas comme prouvée l'opinion avancée dans ces derniers temps que l'Imitation est du xm* siècle : c'est pourquoi j'en parle ici. Le mysticisme du ini" siècle n’a pas ce caractère mélancolique et désabusé.
leur du xm* siècle, auquel les Pères de l’Église avaient fourni les pierres, et Aristote le ciment. La morale de saint Thomas, cette ingénieuse conciliation d'éléments inconciliables, perdait tout empire devant cette morale pénétrante et profonde, dont le premier mot était : « Mieux vaut éprouver la componction, que d'en savoir la définition (1). » Et encore : « Tout homme désire savoir naturellement, mais qu'importe la science sans la crainte de Dieu (2)? » Mais cette morale elle-même était-elle la dernière vérité? Si séduisante qu’elle soit par sa simplicité sans égale, et par l’attrait d’une tristesse délicieuse, par la justesse du sentiment intérieur et la connaissance profonde de la vie morale, cette doctrine ne penche-t-elle pas à son tour vers un autre excès? Ce livre a-t-il raison lorsqu’il nous dit : « Coure çà et là, tu ne trouveras le repos que dans l’humble soumission à l’autorité d’un chef (3)! » Lorsqu’il écrit: « Qu’il est grand de ne pas s’appartenir à soi-mème, sui juris non esse (4)! » A-t-il raison d’éloigner l'homme du commerce des hommes? Et enfin cette longue plainte, si légitime qu’elle puisse être, n'a-t-elle pas le tort d'amortir l'activité de l’homme, et de lui ôter celte joie de la vie, si nécessaire à la vertu?
Tandis que la philosophie morale du moyen âge retournait au mysticisme dent elle était sortie, et s’affranchissait des formes de la scholastique, désormais con-
(1) Deimil. Cbrlil. I. I, c. i.
(2) Ib. c. h.
(5) Ib. C. ex.
(4) Ib. ib.
damnée, la philosophie politique engageait une lutte de plus en plus vive contre la théocratie du naoyen âge. De toutes paris, au xiv’ siècle, s’élèvent des protestations contre le pouvoir pontifical. BonifaceVIll accélère la crise par sa violence : les flots bouillants de son orgueil et de son ambition viennent se briser contre la froide ténacité de Philippe le Bel : c’est le signal d’une révolte universelte. Les écrits se multiplient sans interruption (1 ), et l’on peut dire qu’à la fin du xiv" siècle la question est tranchée. On continuera longtemps , au xv' , au xvi* siècle, et jusqu’à nos jours, à écrire pour ou contre le pouvoir politique du souverain pontife ; mais la question rentre peu à peu dans le nombre de ces thèses d’école que l’on discute sans fin , mais dont la science ne s’occupe plus. Sans doute les rapports du temporel et du spirituel, de l’Eglise et de l’Etat sont encore et seront toujours une des questions principales de la politique; mais ce n’est plus, comme au moyen âge, la question dominante, la seule question. Or, on peut dire que ce résultat est dû au grand débat que le xiv' siècle a institué à ce sujet.
Les deux noms qui s’élèvent au-dessus des autres, dans celte mêlée du xiv* siècle, sont Dante et Ockam : l'un, le poëte le plus savant à la fois et le plus naïf;
(I) Il serait trop long d’énumérer tous les ouvrages qui ont paru dans cette polémique. On les trouvera dans la collection de Goidasl (Monarchia), et de Si hardi us (voy. plus haut,p. ‘260). Jecilcrai seulement un trés-curieui dialogue entre un clerc et un soldat attribué à Ockam, mats qui est d’un style bien plus vil et bien plus clair que les écrits ordinaires de ce grand dispuleur. Je citerai surtout l'admirable lettre de Philippe le Bel à Boniface VIH : Antequam eranl clerici... (Preuves des libertés de l’Eglise gallicane, e. 39, n. 8).
Digit
CHAP. IV. — DANTE. OOKAM
l’autre , le dialecticien le plus tortueux du moyen âge. L’un et l’autre sont les défenseurs du pouvoir impérial, c’est-à-dire du pouvoir temporel; l’un et l’autre emploient à cette défense toutes les ressources et tous les artifices de la dialectique de leur temps. Mais dans le De monarchia de Dante , malgré la barbarie de la forme, et quelquefois la puérilité des raisons, on entrevoit quelques traits et quelques vues qui trahissent le grand esprit , et de certaines réminiscences poétiques rafraîchissent de loin en loin l’imagination. Au contraire, les traités d’Ockam semblent ne mériter l’intérêt que par une subtilité d’argumentation dont il est presque impossible de se faire une idée, tant la pensée y est étouffée sous les broussailles de la logique. La patience la plus exercée et la curiosité la plus scrupuleuse ne peuvent se flatter de suivre dans ses détours infinis cette scholastique enchevêtrée qui faisait les délices des esprits dans ces temps grossiers, et qui, toute glacée qu’elle nous parait aujourd’hui, excitait alors la passion, la colère ou l’enthousiasme.
Le De monarchia de Dante (1 ) n’est pas, comme on pourrait le croire, un traité du gouvernement monarchique et royal, comparé aux antres formes de gouvernement ; non , c’est la démonstration de cette doctrine chère aux jurisconsultes impériaux (2), que l’univers doit avoir un seul chef ; que ce chef unique dans les desseins de Dieu, est le peuple romain, ou son héritier, c’est-à-dire l’empereur, enfin que l’Empire ne relève immédiatement que de Dieu, et que, dans l’ordre tem-
(i) Sur le De monarchia, voyez une bonne thèse latine de M. Ouvré.
(3) Voy. plus haut, p. 287.
porel, il n'a point de supérieur. C’est donc la défense de la monarchie universelle, thèse favorite des Hohenslauffen, et que la cour impériale soutenait à l’aide de fictions historiques semblables à celles qu’invoquait de son côté la cour de Rome en faveur des mêmes prétentions.
Le De monarchia ne contient donc pas, à vrai dire, de doctrine originale. Cependant la manière dont l’auteur soutient cette thèse banale à cette époque , trahit un esprit vigoureux , né pour penser fortement , et qui, dans d’autres temps, eût pu appliquer plus utilement sa pénétration et sa profondeur. Deux points surtout sont à remarquer dans cet ouvrage : c’est d’abord l’emploi de la métaphysique péripatéticienne, et de ses principes les plus lins et les plus subtils à la démonstration d’une thèse politique. En second lieu, c’eât une sorte de philosophie de l'histoire, qui contient en germe le Discours sur l’Histoire universelle , et qui s'appuie sur l'autorité de la poésie et de la science, et, comme le dit Dante lui-même, de Virgile et de Béatrix.
Dante définit la monarchie , l’empire d’un seul chef sur tous les hommes qui sont dans le temps, et par rapjiort à toutes les choses qui peuvent se mesurer temporellement. Cette définition implique que la monarchie embrasse l’iiniversalité du genre humain , et l’universalité des intérêts humains, des affaires temporelles. C’est la nécessité et le droit d’une telle puissance, qu’il s'agit de démontrer (1).
(I) De monarch. 1. 1.
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Pour déterminer la nature du gouvernement parmi les hommes, il faut connaître la iin de la société politique. La politique est une science pratique, et non spéculative. En tant que science pratique, elle s’occupe des actions. Or, la nature de l’action est relative à la fin de l'action : par exemple, l'action de celui qui bâtit une maison se détermine par lebulqu’il se propose en construisant une maison. Par conséquent, pour déterminer la nature des actions qui conviennent à toute société politique, il est indispensable de fixer d’abord la fin d’une société de ce genre.
Voulons-nous savoir quelle est la fin d’un être? écartons ce qui lui est commun avec d'autres êtres, pour rechercher ce qui lui est propre. Ainsi, ce qui est la fin de l’homme, ce n’est pas l'être pris simplement, ni l’organisation , ni la vie, ni même la simple appréhension (la sensation), c'est l’appréhension par l'intellect en puissance , c’est-à-dire la faculté de généraliser (intellectus possibilis) (1).
L’homme ayant pour caractère essentiel de son espèce la puissance intellective , ou l’intellect en puissance, il reste à savoir comment cette puissance passe à l’acte. Ici Dante cite l’autorité- d’Averroès, et il semble admettre avec lui qu’il y a un entendement universel répandu dans la multitude du genre humain , et qui se réalise, non pas dans l’individu, mais dans la totalité des hommes, de même que la matière première s’actualise dans la multitude des choses générales et individuelles. Ainsi, le genre humain réalise successivement cette puissance
(1) Sur la différence de l'entendement en acte et de l'entendement en puissance (yw; ireniTixo;, vois jta9r,Tix4{), voj. Arist. De anim. I. IU, c. 5.
indéfinie qui préexiste dans chaque homme en particulier, mais qu’aucun n’exprime dans sa plénitude.
Or l’intelligence en acte a deux degrés : l'intellect pratique (vqGç xpaxTixc*) et l’intellect spéculatif (voù« ôîcopniTixoi;) ; le premier dont la lin est d'agir et de produire (xpâ-rretv xai rouîv), c'est-à-dire d’accomplir des actions et des œuvres; le second, dont la fin est de connaître purement et simplement, ce qui est, à vrai dire, la plus parfaite de toutes les actions. Or l’action est subordonnée à la spéculation , comme au terme le meilleur que la souveraine bonté ait eu en vue en nous créant.
Pour quelle raison Dante débute-t-il par ces prémisses métaphysiques? C’est pour arriver à cette conséquence, que ce qui est vrai de la partie est vrai du tout. Or, l’individu ne peut arriver à la sagesse que par le repos : de même le genre humain ne peut arriver à sa fin que par la paix. La paix est donc la meilleure des choses qui se rapportent à notre fin. C’est pourquoi Dieu a dit : « Gloire à Dieu dans les cieux, paix sur la terre aux hommes de bonne volonté ! »
On trouvera sans doute que Dante va chercher bien loin la démonstration d’une vérité aussi claire qu’est à nos yeux la nécessité et le bienfait de la paix , et qu’il était assez inutile d'invoquer à ce sujet les théories d’Aristote et d’Averroès sur l'intelligence en puissance et l'intelligence en acte. Mais on doit remarquer cependant qu'il y a là un effort digne d’attention, pour ramener à des principes les vérités élémentaires do la science politique. Or, à cette époque, les seuls principes qui fussent à la disposition des penseurs (la théologie exceptée), c’étaient les principes péripatéticiens. C’étaient les cadres tout prêts
dans lesquels venaient se résoudre toutes les questions. L’esprit humain, si vigoureux dans l’antiquité , n’avait pas encore repris assez de force pour traiter les problèmes à la seule lumière du bon sens. Il avait encore besoin des lisières de l’école. Ces creuses formules étaient des liens qui l’embarrassaient et le soutenaient à la fois.
Dante avait bien raison de proclamer la nécessité de la paix. Le moyen Age n’était que guerre : guerre du pape contre l’empereur, guerre de l’empereur contre les villes , guerre des seigneurs contre l’empereur, guerre des villes les unes contre les autres, guerre des Guelfes contre les Gibelins, des blancs contre les noirs; guerre partout, en haut commeen bas de la hiérarchie. Dante gémissait de cet état déplorable. Exilé, persécuté, il appelait de ses vœux la paix , qui eût donné à son génie la liberté et le repos. Il ne rencontrait autour de lui que la division, il aspirait à l’unité; et comme il était poète en même temps que logicien , il rêvait une unité impossible, l’union du genre humain sous une seule autorité.
Voici les raisonsque Dante fait valoiren faveur delà monarchie universelle :
Dans toute multitude qui a une fin commune, il faut un chef unique. Voyez l’homme : toutes ses facultés tendent vers une seule et même fin, le bonheur. Aussi une seule force domine-t-elle toutes les autres , la force intellectuelle ; elle est comme la maîtresse et la directrice. Ainsi de la famille, de la commune, de la cité, etc. Or nous avons vu que le genre humain a une fin commune et unique. Il lui faut donc un seul chef : c’est l’empereur.
Le meilleur état du monde est de ressembler le plus à Dieu. Or, eela arrive quand il est le plus un possible, Dieu étant l’unité. Mais il est le plus un quand il est réuni en un, c’est-à-dire sous un seul prince.
Tout fils doitsuivre les traces de son père. Or, l’homihe est fils du ciel. Homo hominem générât et sol. Or, le ciel est animé d’un seul mouvement, et dirigé par un seul moteur. Donc le genre humain ne doit avoir qu'un seul chef.
Partout où il peut y avoir litige, il doit y avoir jugement. Entre deux princes dont l’un n’est pas soumis à l’autre, il peut y avoir contestation. Il faut un juge. Ils ne peuvent l’èlre ni l’un ni l’autre : de là la nécessité d’un tiers. Mais on ne peut aller à l’intini. 11 faut donc un juge suprême qui décide en dernier ressort, et qui soit par conséquent le maître de l’univers entier.
Le monde le mieux organisé est celui où règne la justice. Or, la justice est le plus parfaite, quand elle se rencontre dans un sujet qui a le plus de bonne volonté et le plus de pouvoir ( volentissimo et potenlissirno). Or, le plus grand obstacle à la bonne volonté, ce sont les passions. Mais il n’y a pas de passions là où il n’y a rien à désirer. Le maître du monde entier n’a rien à désirer : donc il n’a pas de passion; et chez lui la bonne volonté, c’est-à-dire la justice ne rencontre pas d’obstacle. De plus, il n’a point d’ennemis; son pouvoir ne rencontre donc pas plus d’obstacle que sa volonté. Et ainsi la justice est chez lui dans les conditions les plus parfaites.
Le genre humain est le plus heureux, quand il est le plus libre. Or, c’est sous un monarque que les hommes
CHAP. IV. — DANTE. OCKAM
sont le plus libres. Car, selon Aristote, illud est liberum, quod suîmet, non alterius causâ. La liberté consiste à vivre pour soi et non pour un autre. Or, dans la monarchie, le citoyen ne vit pas pour le magistrat, mais le magistrat pour le citoyen. Si le magistrat parait être le maître des sujets, sous le rapport des moyens, il en est le ministre, sous le rapport de la fin. Donc, dans ce système de gouvernement, le genre humain n’existe que pour lui-même. Il est donc très-libre. La monarchie est donc le plus parfait des gouvernements.
Ce qui peut se faire par un seul, est mieux fait par un seul que par plusieurs. En effet, il faut retrancher toute inutilité, puisque Dieu et la nature ne fout rien en vain. Or, le genre humain peut être dirigé par un seul monarque, non pas, il est vrai, quant aux lois municipales et aux intérêts locaux (car les lois doivent être relatives aux nations), mais quant aux intérêts communs. Cette loi commune, qui règle les intérêts généraux des États, les princes particuliers doivent la recevoir du souverain monarque ; de même que l’entendement pratique reçoit de l’entendement spéculatif la proposition générale, qui lui sert de majeure, et sous laquelle il fournit lui-même une proposition particulière qui sert de mineure pour conclure à une proposition impérative. De même le monarque fournit les lois générales, que les princes appliquent d’une manière particulière, suivant l’esprit des différents peuples.
Il y a une gradation entre l’être, l’un et le bien. L’être produit l’un, et l’un produit le bien. L’un est la racine du bien, comme le multiple est la racine du mal. Pécher, c’est sacrifier l’un au multiple. La con-
corde, en tant quelle est un bien, repose sur l’unité : c’est un mouvement uniforme de plusieurs volontés, semblable à celui qui incline toutes les graines vers le centre, et pousse toutes les flammes à la circonférence. Or, cet accord des volontés, qui constitue la concorde, ne peut avoir lieu sans une volonté qui unit, et qui dirige ( uniiimm et directivam ) , c’est-à-dire la volonté d’un monarque.
•Ce qui donne une grande autorité au principe de la monarchie, c’est que c’est au temps d'Auguste, lorsque l’unité et la paix régnait dans le monde, que Jésus- Christ a voulu naître : c’est ce temps que saint Paul a appelé la plénitude des temps.
Tels sont les arguments de Dante en faveur de la monarchie. Il est facile de voir que la plupart de ces raisons, entièrement métaphysiques, sont beaucoup trop éloignées de la réalité, et trop étrangères au sujet. Elles s'y appliquent, comme elles pourraient s'appliquer à tout autre. Car ce qui est trop général convient à tout et ne convient à rien. Ce sont en outre de perpétuels paralogismes, où l’auteur s’appuie sur ce qui est en question , ou de pures hypothèses , que n'autorise ni l’expérience, ni l’histoire, ni le raisonnement. Enfui, c’est plutôt une conception idéale de ce que pourrait être le gouvernement de l’univers, qu' une démonstration de ce qu’il doit être, étant donnée la nature des choses
Après cette théorie métaphysique de la monarchie universelle, Dante demande à l’histoire la justification de ses doctrines, et il la trouve dans la suprématie universelle du peuple romain (1).
(!) De monarch. I. II.
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D’abord, il a vu avec étonnement celle domination extraordinaire, ne la croyant, appuyée que par la force des armes. Puis, reconnaissant dans cette destinée extraordinaire les signes manifestes de la Providence, il a éprouvé d’abord pour ce peuple une admiration sans bornes, puis du mépris pour les princes et les peuples qui ont usurpé celte domination légitime : enfin, au mépris a succédé le désir de les éclairer. Il s’appuie sur deux forces, la raison humaine, et l’autorité divine, Virgile et Béatrix.
Il s’agit de chercher quels ont été les droits du peuple romain à la domination universelle. Or, le droit est en Dieu; puisqu’il est en Dieu, Dieu le veut. D'où il suit que la volonté de Dieu, c’est le droit; et chercher quel est le droit, c’est chercher ce que Dieu veut. Mais la volonté de Dieu est invisible en elle-même. Elle ne peut se trahir que par des signes. Pi cela est vrai déjà de la volonté humaine, à plus forte raison de la volonté divine. Quels sont donc ces signes qui attestent la mission divine du peuple romain ?
Ces signes sont de toute nature : d’abord la noblesse du sang romain prouvée par la noblesse d’Enée ; puis les miracles faits en faveur de Rome, les boucliers tombés du ciel, les oies qui chantent, Clélie qui traverse le Tibre , etc. ; puis la vertu romaine qui a négligé ses propres intérêts, pour procurer l’avantage du genre humain, et dont le souvenir se perpétuera sans cesse avec le nom des Cincinnatus, des Fabricius, des Camille, des Brulus, des Décius, des Caton, etc.; enfin, le jugement de Dieu.
Le jugement de Dieu, quand il ne se manifeste pas
expressément et par des paroles manifestes, pent être cependant deviné à l'aide de signes visibles et apparents. Ainsi, dans un combat d'athlètes, on invoque le jugement de Dieu : or, lorsque les athlètes luttent pour l’empire du monde, qui pourrait nier que la vicloire ne fût la déclaration et le témoignage de la volonté divine? Voyez tous les grands lutteurs de l’antiquité, aucun n’a égalé le peuple romain dans l’étendue de ses conquêtes. Ninus, qui vainquit l’Asie, ne toucha pas le monde occidental. Vesoges , roi d’Egypte, n’obtint pas la dixième partie du globe. Cyrus et Xerxès ne furent pas plus heureux. Alexandre, enfin, qui fut sur le point d’obtenir la palme de la monarchie, mourut au milieu de sa course. « O profondeur de la sagesse et de la science de Dieu, s’écrie Dante, qui pourrait ne point t'admirer? car au moment où Alexandre s’efforçait de devancer à la course le peuple romain, pour empêcher sa témérité d’aller plus loin, vous l’avez enlevé du combat! »
Il est curieux de voir le principe du duel qui, au moyen âge, est considéré comme une des garanties de la justice, invoqué ici pour démontrer la légitimité des conquêtes romaines. Partout où le jugement humain fait défaut, ou est enveloppé des ténèbres de l’ignorance, il faut recourir à celui qui a tant aimé la justice, qu’il a complété ce qu’elle demandait en sacrifiant son propre sang. C’est un dernier remède, auquel nous ne devons avoir recours qu’à la dernière extrémité. Mais si Dieu est avec nous, il est impossible que la justice succombe. Et si la justice ne peut succomber dans le duel, n’est-il pas vrai que ce qui est acquis par le duel est acquis
■Digfee^by Gàoogle
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légitimement? Or, c’est par une suite de duels, d’abord avec Albe, puis avec les Sabins, puis les Samnites, puis les Carthaginois, puis les Grecs, que Rome a conquis l’empire du monde. C’est le jugement de Dieu.
Après avoir établi qu’il y a un monarque pour le genre humain, que ce monarque a été le peuple romain, et son héritier l’empereur, il reste à débattre la grande question du moyen Age, la question des deux pouvoirs, du pouvoir impérial et du pouvoir ecclésiastique, de leur indépendance ou de leur subordination. La troisième partie du De monarchia est une discussion en règle de cette question (1). Cette discussion est une des plus fortes du moyen âge sur le point en litige.
Il distingue trois sortes d’arguments par lesquels on a coutume de démontrer la suprématie du pape sur l’empereur : 1° les arguments théologiques ou tirés de l’Écriture; 2° les arguments historiques ; 3° les arguments philosophiques.
Voici les arguments tirés de l’Écriture. Ils sont pour la plupart symboliques. C’est : 1° l’argument tiré de la création du soleil et de la lune, dont la seconde revoit la lumière du premier. C’est une allégorie du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, celui-ci recevant son autorité de celui-là ; 2° l’argument tiré de la naissance de Lévi et de Juda, dont l’un a précédé l’autre, Lévi étant la figure du pouvoir sacerdotal , et Juda du pouvoir laïque; 3° la déposition de Saül par Samuel ; 4° l'encens et l'or offerts par les mages à Jésus-Christ, symbole de la double souveraineté ; 5° le texte : Quod-
({} De monarch. 1. III.
ton. i. 25
cumque ligaveris, etc. ; 6° les deux glaives offerts par saint Pierre à Jésus-Christ.
Dante répond avec beaucoup de subtilité et de finesse à chacun de ces arguments bizarres, qui n’ont plus pour nous, à vrai dire, qu’un intérêt historique, mais qui ne méritent point le mépris, lorsque l’on réfléchit que c'est sous cette forme que l’esprit a pensé ou raisonné pendant quatre ou cinq siècles. Qui s'aviserait aujourd'hui de voir dans la création du soleil et de la lune, un symbole politique, et un argument en favenr des prérogatives d'une puissance? El cependant c’était là une des raisons les plus autorisées, et des plus populaires qu’invoquaient les partisans du pape, et Dante croit devoir la réfuter par trois ou quatre arguments. Le plus solide est celui-ci : c'est qu’en admettant l’exactitude de celte allégorie, elle ne prouverait pas ce que l'on veut prouver. En effet, la lune ne reçoit poiut du soleil l’ètre, ni même l’action; elle en reçoit seulement un secours pour mieux accomplir sa fonction. De même l’empereur ne reçoit du pape ni l’existence, ni la puissance, ni l'opération seulement il en reçoit la lumière de la grâce, qui l’aide à bien agir, mais qui ne détruit pas son indépendance.
L’argument de Lévi et de Juda n’est pas plus solide. Lévi précède Juda par la naissance, mais non par l’autorité. Mettons l'argument sous cette forme : A précède B en C. (Lévi précède Juda en naissance.) D et E (le pouvoir spirituel et temporel) sont entre eux comme A et B (Lévi et Juda). Donc D (pouvoir spirituel) précède E (pouvoir temporel) en F, c’est-à-dire en autorité. L’argument conclut mal ; car F n’est point identique à C.
og le
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Quant à la déposition de Saül par Samuel, Dante réplique, que Samuel n’était pas le vicaire de Dieu, mais un envoyé chargé spécialement de cette mission particulière. C’est conclure du tout à la partie. Car Dieu peut faire par ses envoyés tout ce qu’il lui plaît : il ne s’ensuit pas qu’il donne le même droit à son vicaire.
L’argument tiré des mages est un syllogisme à quatre termes. Dante le construit ainsi. Dieu est souverain au temporel comme au spirituel. Le souverain pontife est le vicaire de Dieu. Donc le vicaire de Dieu est souverain au temporel comme au spirituel. Il y a, dit Dante, quatèe termes dans ce syllogisme. Car Dieu qui est sujet dans la majeure n’est pas le môme terme que le vicaire de Dieu qui est prédicat dans la mineure. Or, un syllogismene peut se construire avec quatre termes. Donc le raisonnement est faux.
Rien n’est plus curieux, si je ne me trompe, que de voir ainsi à l’œuvre la logique du moyen âge, non plus dans les matières spéculatives et abstraites, mais dans
les questions contemporaines, pratiques, vivantes. Ces règles du syllogisme, aujourd hui si oubliées, étaient alors une aribe. Un argument bien construit ou bien combattu avait une véritable puissance. La syllogistique alors marchait et vivait; elle avait une àme; elle servait dés passions; elle luttait pour le pouvoir ou la liberté. Mais n’insistons pas plus longtemps sur cette argumentation rte textes, dont il suffit d’avoir indiqué le caractère.
Viennent ensuite les preuves histoiiques et philosophique^.
Les preuves historiques invoquées par les défenseurs du pouvoir pontifical sont au nombre de deux : 1° la donation de Constantin ; 2° la translation de l’empire des Grecs aux Germains par le pape Adrien.
Dante, connue on le pense bien, ne discute pas la valeur historique de ces deux faits; mais il les attaque en eux-mêmes, et essaie de prouver qu’ils n ont pu fonder aucun droit. Il emploie donc contre l’un et l’autre des raisons à priori.
Sur le premier point, il avance qu’il n’est permis à personne de se servir de son pouvoir pour faire les choses (jui sont contre son devoir. Or, il est contre le devoir de l’empereur de scinder l’empire; car son devoir est de tenir le genre humain dans la soumission d’une seule volonté. De plus le fondement de l’empire, c’est le droit humain. Or, il est contre le droit humain que l’empire se détruise lui-méiue. Si un empereur peut distraire une partie de l’empire, un autre peut en distraire une autre partie, et ainsi de suite à l’infini. D’où il suit que l’empire tout entier pourrait disparaître par la faute des empereurs. La conséquence est que la donation de Constantin est illégitime, qu’il ne peut y avoir de prescription contre les droits de l’empire, et que, par conséquent, l’empire ne doit rien à l’Eglise.
Quant au second point, Dante oppose que l’usurpation ne fait pas le droit. Ainsi, que le pape Adrien ait couronné Charlemagne, cela ne prouve rien contre l'indépendance de l'empereur. D’ailleurs, on pourrait prouver de la même manière que l’Eglise dépend de l’empire. En effet, Othon a rétabli le pape Léon, et a déposé le pape Benoît. Ainsi , les deux parties peuvent invo-
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quer le fait en leur faveur. Il reste donc à discuter le droit.
Quant aux preuves philosophiques, Dante n’en prête qu'une seule à ses adversaires. Elle est assez ingénieuse et mérite d’être rapportée, ainsi que la réponse.
h Toutes les choses qui sont d’un même genre, disent les partisans du pouvoir pontifical , peuvent se ramener à une unité, qui est leur mesure. Or. tous les hommes sont d’un seul et même genre ; ils doivent donc être ramenés à l’unité. Et puisque l'empereur et le souverain pontife sont hommes, il faut qu’ils puissent se ramener à un seul homme. Mais le pape ne peut pas être ramené à l’empereur; il est donc nécessaire que l’empereur soit ramené au pape comme à sa mesure et à sa règle. »
Dante répond : « Il faut distinguer dans ces deux personnes la qualité d’homme et la qualité de pape ou d’empereur. En tant qu’hommcs, ils se rapportent au type humain, ou à l'idée de l’homme parfait. En tant que pape et empereur, ces deux termes sont irréductibles , et il faut chercher en dehors d’eux l’unité à laquelle ils doivent se rapporter. Cette unité, c’est Dieu. » Nous craignons bien que toute cette scholastique ne fatigue le lecteur. Cependant, il faut l’avouer, le De monarchia et les autres traités du temps sont certainement légers et agréables, en comparaison des écrits du plus grand polémiste du xiv' siècle, de ce redoutable adversaire des papes qui disait à Louis de Bavière : « Défendcz-moi par l’épée, je vous défendrai par la plume; » du célèbre, et aujourd'hui illisible Guillaume Ockam.
Il serait impossible de s'imaginer jusqu’où a pu aller la folie de la logique, si l’on n’a pas jeté les yeux spr les traités polémiques de ce doc t or subtilissimus, titre qu’il méritait à tous égards. La scholastique a été trèssouvent comparée à un labyrinthe; mais, dans les docteurs du xiu* siècle, ce labyrinthe n’a rien d’inextricable; et quoique le chemin soit long à parcourir, on s’y retrouve toujours ; et même à quelque point que l'on s’y engage, il est toujours facile de savoir où l'on est : car chaque question est nettement séparée, chaque article bien circonscrit; dans chacun de ces articles le oui et le bon sont clairement opposés, et la difficulté est
d'ordinaire tranchée par une solution intermédiaire bien
caractérisée. Voilà la méthode scholastique des grands docteurs, d’Alexandre de Haies, de saint Bonaventure, et surtout de saint Thomas d’Aquin, le plus lumineux des scholastiques. Cette méthode, sans doute, n'est pas agréable, mais elle est claire, et ne manque pas d'une certaine grandeur.
Qu’est devenue cette méthode dans les traités polémiques d’Ockam? Celui-ci pose une question, et il commence par distinguer cinq ou six opinions différentes dont il est assez difficile de saisir les nuances; puis , reprenant la première de ces opinions, il expose les arguments en sa faveur, qui sont quelquefois très-nombreux. Il est telle opinion qu’il soutiendra par dix, douze , et quelquefois vingt-quatre ràisons. Il passe ensuite à la seconde, dont il énumère également les raisons et les preuves; et ainsi de suite jusqu’à la dernière opinion. Alors, revenant à la première, il exposera les arguments contre; puis, reprenant l’une après l’autre
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les raisons pour, il combattra chacune d’entre elles par des sous-argumeuts , et ainsi de suite jusqu'à la fin. Mais ce n’est là qu’une question, c’est-à-dire un point infiniment petit du sujet traité. Cette question est subordonnée à une autre, celle-ci à une autre; enfin, c’est un tel enchevêtrement de problèmes, de thèses et d’argumentations, que nous tromperions nos lecteurs en affirmant que nous avons été nous-même jusqu’au bout de cette insipide dialectique, et que nous en avons suivi tous les détours. Un docteur du xv* siècle, grand admirateur d’Ockam, Badins Ascensius, dit, dans une lettre publiée à la tète d’un de ces écrits : « Sa subtilité et sa finesse sont telles, que quelques-uns de la Joule ignorante lui reprochent d’avoir construit un labyrinthe dans lequel, une fois engagés, ils ne savent pas (car que savent-ils?) revenir sur leurs pas. » N’en déplaise à ce vénérable docteur de l’Université de Paris, nous sommes, sur ce point, du même avis que la foule ignorante de son temps; et tout en admirant l’adresse et la fécondité du logicien , nous ne pouvons que déplorer un aussi fastidieux emploi des facultés de l’esprit.
Ce qui complique encore la difficulté et l’ennui d’une pareille lecture, c’est que, par des raisons de prudence faciles à comprendre, Ockam s’est toujours attaché à dissimuler sa propre opinion. Il semble ne donner aucun avantage à aucune doctrine. Il ne soutient pas une thèse , mais il donne toutes les raisons possibles pour toutes les opinions possibles. Il prétend n’êlre que le rapporteur désintéressé de la question, et laisser au lecteur le soin de juger d'après les débats. Ce n’est pas
là une intention que nous lui prêtons : c'est un dessein expressément expliqué par lui dans le préambule de ses deux principaux écrits : l’un intitulé Oclo quæstiones super potes tate sumrni pontijicis ; l’autre, beaucoup plus considérable et cependant encore incomplet, sous ce titre, Dialogus magislri Guillelmi Ockam i ). Voici ce qu'il écrit dans la préface du premier : « Les choses saintes ne doivent pas être données aux chiens, et les perles jetées aux pourceaux : c'est F Ecriture qui nous le dit.... Pour cette raison , pensant que cet écrit peut tomber éntre les mains de personnes envieuses, qui condamneraient même ce qui leur paraîtrait vrai , ou qui pourraient l’interpréter dans un mauvais sens, je m’efforcerai d’écrire de manière à ce qu elles soient forcées de faire attention à ce qui sera dit, et non à celui qui le dira. Je ferai les deux personnages, et j’exposerai les opinions contraires à la mienne, en n’indiquant ni les doctrines que je combats, ni celles auxquelles je suis attaché.... de telle sorte enfin qu’après avoir entendu les allégations de part et d’autre , l’ami de la vérité puisse discerner par lui-même le vrai du faux. »
Pans la préface du Dialogus, le disciple dit au maître : « Je désire que notre discours ait lieu par interrogation et par réponse. J'interrogerai, et vous me répondrez. Mais vous pourrez, à une seule de mes questions, me répondre par plusieurs opinions, en ayant bien soin de ne pas medircquelleestla vôtre... Je vous le demande pour
(1) Voy.ces écrils dans la collection de Goldart. ( Monarch. t. n.)
(2) Le Dialogus, à lui seul, te compote de mille paget in-C, de l'impression la plus compacte. Il est inachevé. Il devait se composer de sept traités. L'auteur n'en a fini que deux. Que terait-ce si nous avions le tout*
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deux raisons : la première, c'est que j’ai une telle estime de votre science, que si je connaissais votre opinion véritable , je serais en quelque sorte contraint d’y adhérer. Or, je ne veux point, dans cette question, me décider par autorité : je veux éprouver quelle force auront à mes yeux les raisons et les autorités proposées par un autre, ou découvertes par ma propre méditation. La seconde raison, c’est que l’amour et la haine, l’orgueil, la colère et l’envie, éloignent l’esprit humain de la vérité, et pervertissent le jugement. Si vous cachez votre propre pensée, vos amis ne l’embrasseront pas par faveur pour vous, et vos ennemis ne la rejetteront pas par animosité; mais les uns et les autres rechercheront la vérité avec désintéressement. »
Pour donner une idée plus exacte des écrits d’Ockam, nous exposerons seulement l’une des questions traitées par lui d’après sa méthode ; puis nous essaierons de dégager de cet imbroglio logique la vraie pensée de l’auteur, celte pensée qui, malgré les voiles dans lesquels elle s’enveloppait, paraissait alors si redoutable aux papes et si utile aux rois.
Dans ses Octo quœsliones super polestale et dignitate papali, Ockam pose cette question : La puissance laïque et la puissance ecclésiastique peuvent-elles être réunies dans un même homme (1)? C’est, sous une forme particulière, la grande question du moyen âge.
Ockam expose d’abord le non, puis le oui. Le non est soutenu par cinq arguments, et le oui par neuf. Voyons d’abord les arguments en faveur du non.
(1) Octo quæslionei saper polcilMc, q. r.
1° Ce qui est opposé par nature ne peut pas être réuni. Or la puissance laïque et la puissance ecclésiastique sont opposées par nature. Donc
2° Deux têtes de deux corps divers ne peuvent se réunir en un seul. Or le pape et l’empereur sont les deux
têtes de deux corps. Donc
3° La puissance laïque enveloppe l’idée de domination, la puissance ecclésiastique l’exclut. Donc
4“ On ne peut être à la fois père et fils. Or l’empereur est fils de l’Eglise. Donc
5° On n’est pas inférieur à soi-même. Or l’empereur
est inférieur au pape. Donc
Il est aisé de voir que ces arguments sont très-faibles. Les trois premiers partent de ce qui est en question ; les deux derniers sembleraient plutôt favorables à la thèse contraire. Cependant, la thèse dont il s’agit semble bien être l’opinion particulière d’Ockam, puisque c’est la thèse de l'indépendance des deux pouvoirs. Pourquoi cette thèse, qui est la sienne, est elle soutenue par de si faibles arguments, qu’il va lui -même réfuter tout à l’heure? Pourquoi la thèse opposée est-elle, au contraire, soutenue par neuf arguments qui , relativement, sont plus sérieux que les précédents ? Voilà pourtant ce qui charmait les contemporains d’Ockam ; plus habitués que nous aux jeux de la scholastique, ils avaient le tact de deviner la pensée de l’auteur dans le conflit de ces arguments divers; ils éprouvaient sans doute quelque chose de ce malin plaisir que faisaient éprouver à nos pères les réticences et les sous-entendus de Bayle et de Voltaire. Mais tout cela est disparu pour nous; et si l’histoire ne nous disait quel a été le rôle politique
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d'Ockam , il nous serait sans doute assez difficile de le déterminer d’après ses écrits.
Les arguments que fait valoir Ockam en faveur de la thèse aflirmative, c’est-à-dire en faveur de cette opinion que les pouvoirs laïque et ecclésiastique peuvent se réunir sur une môme tète, sont ceux que nous connaissons déjà, ce sont les textes si souvent cités : 1° Tu es Petrus (Saint Matth.). 2° Ecce constilui te (Jérémie). 3°Nescitis quoniam angelos (Saint Paul). En second lieu, les arguments historiques : Samuel et Saül; Alexandre et le grand pontife; Totila se retirant devant saint Léon. Puis les arguments théologiques : Jésus- Christ a eu un plein pouvoir temporel et spirituel. Enfin les arguments philosophiques : 1° l’àme est supérieure au corps ; 2° celui qui est délié de toutes lois séculières est supérieur au pouvoir séculier ; 3° celui à qui tous doivent obéir sans exception est souverain ; 4° celui du jugement duquel on n’appelle pas est supérieur à tous les pouvoirs.
Je passe une troisième opinion intermédiaire entre les deux autres, et qui me paraît entièrement inintelligible.
Voici donc les deux thèses posées en lace l’une de l’autre, avec leurs arguments que l’auteur paraît reproduire avec une parfaite impartialité. Il passe alors, selon sa méthode, à la réfutation des uns et des autres , mais il y a ici quelques différences qui ont sans doute leur importance. D’abord sa réfutation de la seconde opinion, c’est-à-dire de la thèse ecclésiastique , est beaucoup plus étendue que sa réfutation de la première , c’est-à-dire de la thèse laïque. Celle-ci ne contient qu’un chapitre, le chapitre V; celle-là contient douze chapi-
très, de VI à VH. De plus, contre la première opinion, celle qui sans doute est la sienne, il n’oppose qu’un argument à chaque argument; mais pour la seconde opinion , il commence par la discuter en elle-même, et la combattre par des arguments nouveaux; puis, reprenant chacune des neuf raisons qu’il a exposées d’abord en faveur de celte thèse, il en fait le siège en règle, et leur oppose une artillerie d’arguments pressés , accumulés, les uns forts, les autres faibles, mais avec une insistance qui ne parait pas trop conforme à l’impartialité dont il se targue.
Suivons-le encore dans celte double lutte.
Aux arguments de la première thèse, Ockam répond :
1° Deux opposés peuvent se réunir dans un même sujet considéré sous différents points de vue.
2° Les clercs et les laïques ne forment pas deux corps, mais un seul : Omnis unum corpus sumus in Christ o.
3° Le pouvoir ecclésiastique exclut le despotisme, mais non la domination sur des hommes libres : P'os genus electum regat sacerdotium.
Quant à la solution des deux derniers arguments, j’avoue qu’il m'a été impossible de la comprendre, tant elle est subtile et embrouillée.
Mais c’est surtout contre la seconde thèse, c’est-à-dire la thèse ecclésiastique, que Ockam emploie toutes les ressources de sa subtilité dialectique.
Cette seconde opinion , dit-il , est hérétique. En effet :
1° La loi évangélique, comparée à la loi de Moïse,
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est une loi (le liberté; mais si le pape avait une telle plénitude de puissance, la loi évangélique imposerait une intolérable servitude , et bien pire que celle de Moïse.
2° Jésus-Christ, en tant que Dieu, a eu une telle puissance; mais, en tant qu'homme, il y a renoncé: Regnum meum non est ex hoc rnundo.
3° On ne peut avoir une telle puissance si l’on n’a point sous sa domination toute la terre. Or toute la terre n'est pas soumise au pape.
4° 11 n’y a point prescription contre une telle puissance. Or il y a prescription contre le pape.
5“ Le pape ne peut pas aliéner les fiefs et les biens temporels. (Lex auth., Col. I.)
C° Le pouvoir existe en vue du sujet. Or si le pape avait un tel pouvoir, il serait plutôt un mercenaire qui cherche son gain, qu'un pasteur qui fait paître ses brebis.
7“ Il y a eu des papes dont la personne était incompatible avec une telle domination : car, en tant que religieux, ils avaient fait vœu d'obéissance et de pauvreté.
Vient ensuite la solution des neuf raisons proposées en faveur de la première opinion :
1. Le Quodcuinque Ugaveris n’a pas rapport à une puissance absolue. Une telle puissance serait dangereuse pour le pape , dont elle exalterait l’orguei< ; pour les sujets, dont elle encouragerait la révolte. Ces mots n’ont rapport qu’au sacrement de la pénitence. Le Pasce oves meas, le Tibi dabo claves cœlorum, prouvent que cette puissance est limitée à l’usage spirituel.
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II. Le passage de Jérémie, Constitui te super régna , ne prouve rien. 1° Il n’était pas un prêtre, mais un prophète ; 2° il ne s’est jamais attribué une telle autorité ; 3° il ne faut point appliquer les principes de l’ancienne loi à la nouvelle.
III . Le passage de saint Paul , Nescitis quoniam angelos judicdbimiis , ne s’applique pas seulement an pontife et aux prêtres, mais à tous les fidèles, laïques ou clercs. Ockatn, ici, en attribuant à tous les fitfèlés Te pouvoir de juger les anges, c’est-à-dire les choses spirituelles, posait, sans le savoir, le principe de Wiclef et de Luther.
IV. Aux arguments historiques tirés de l’ancienne loi, Ockam répond :
1° Le sacerdoce est plus spirituel dans la nouvelle loi, parce que la loi elle-même est plus spirituelle. Ori dit que l’ancienne loi est le symbole de la nbuvelle, et que, dans celle-ci, le pape doit être, à l’égard de l'empereur, ce que dans celle-là le prêtre est' à l’égard du roi. Il faudrait donc tout imiter dans l’ancienne loi, même la circoncision. Le prêtre de la loi portait les armés et versait le sang.
2* D’ailleurs, même dans la loi ancienne, le prêtre n'était supérieur au roi que dans le spirituel. L’exemple de Samuel ne conclut pas :• 1° Samuel n’éthit' pas prêtre, mais il était juge; 2° il obéissait à un précepte spécial de Dieu, soit en sacrant Saul, soit en le déposant ; 3° Samuel ne déposa pas lui-même Sâül, mais il lui annonça seulement que Dieu le déposait. Ahjedt te Dominus ne règnes.
3° et 4* Tolila ne recula pas devantsaint Léon, comme
devant un supérieur temporel , mais comme devant un homme saint. Constantin n’a jamais abandonné sa puissance à l’Eglise, et n’en a pas reçu son propre pouvoir* mais il lui a donné des privilèges et des possessions temporelles : preuve évidente qu’il se considérait comme son maître. Justinien s’est également cru le supérieur de l’Eglise , puisqu’il a fait des lois sur les clercs , et a accordé à l’Eglise romaine la prescription centenaire.
5° Gomme on l’a dit, Jésus-Christ, en tant qu’ homme mortel, n’a jamais eu plein pouvoir dans le temporel ; mais il n’a pas môme transmis à saint Pierre le plein pouvoir qu’il avait au spirituel, par exemple, le pouvoir d’instituer des sacrements.
6° La supériorité de l’àme sur le corps n’empêche pas que le corps n’ait certaines opérations qui ne dépendent que de lui seul.
7° Le pape n’est libre que des lois qu’il a faites lui-méme, puisqu’on ne s’engage pas soi-même, et encore des lois des conciles et des empereurs qui ne concernent que sa propre puissance. Mais quant aux lois positives, qui ont rapport aux droits ou aux libertés des autres, le pape n’est pas libre.
8° Tous ne doivent pas obéir sans exception au pape, mais seulement dans les choses qui sont nécessaires au salut de la congrégation des fidèles. Si l’on demande qui jugera de ces choses, il faut répondre que c’est le simple bon sens, et que tous ceux qui sont instruits dans la loi divine peuvent en juger , qu’ils soient sujets ou maîtres, séculiers ou religieux, pauvres ou riches. Lorsque le pape vient à: errër, les sages, quels qu’ils soient, sont tenus de lui résister, selon le
lieu, le temps, et toutes les autres circonstances ; mais chacun doit lui résister, selon son grade et son état. Autre doit être la résistance des savants, autre des prélats, autre des rois, des princes, autre enfin celle des simples, et de ceux qui sont destitués de toute puissance temporelle.
Ce passage est un des plus hardis que l’on rencontre dans les écrits du moyen âge. On y pressent le souille avaul-coureur de la réforme. Le même esprit est encore plus frappant dans larguaient suivant :
9° Il est permis d’en appeler du jugement du pape, puisqu’il est permis de le mettre lui-même en jugement. Or, cela est permis dans trois cas : 1° S’il est hérétique. Il doit alors être jugé par les évêques. Mais si les évêques ne peuvent ou ne veulent juger un pa|»e hérétique, les autres catholiques, et surtout l’empereur, s’il est catholique, pourront le juger. Car là où la justice ecclésiastique fait défaut, il faut recourir au bras séculier. 2° Quand il a commis un crime notoire. Alors il doit être cité devant le tribunal des Romains, dont il est l’évêque; et, à son défaut, la puissance de juger est dévolue à un catholique quelconque qui est armé d’une assez grande puissance pour le contenir par la force temporelle. 3° Enfin, s’il envahit ou s'il détient injustement les droits et les biens des fidèles. Dans ces trois cas, on peut le mettre en jugement : donc, à plus forte raison, peut-on appeler de son jugement.
Pour mesurer la témérité de pareilles assertions, il ne faut pas oublier qu'Ockam écrivait plus de cent ans avant les grands conciles de Bâle et de Constance, au lendemain de la grande lutte entre Boniface VIII et Phi-
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lippe le Bel, lorsque la papauté, humiliée saDs doute, mais non vaincue, encore toute frémissante de l'affront subi, pouvait excercer de si terribles représailles contre un adversaire audacieux et impuissant.
Nous comprenons aussi pourquoi Ockam tenait à dissimuler sa pensée, à paraître garder une balance égale entre les opinions contraires. Mais celte balance est loin d'être égale; et peut-être maintenant pouvonsnous mieux juger de sa tactique. Lorsqu’il s’agit d’établir directement, dans la première thèse, l'indépendance des deux pouvoirs, Ockam semble ne pas vouloir s’engager : il avance mollement quelques arguments qu'il réfute de même. Mais il fait porter tout le poids de la discussion sur la seconde thèse, celle de l’omnipotence du pape. Ici, on dirait qu’il secomplaît à rassembler des arguments pour les combattre ; il s'abandonne à la polémique, se dégage des arguments abstraits et métaphysiques, en découvre de nets, de vifs, de téméraires, qui devaient faire frémir à la fois ses amis et ses ennemis, et qui étendaient singulièrement la question, en transportant l’opposition de l’empereur à la multitude laïque. C’est le premier symptèrae de cette démocratie religieuse, que les scandales du grand schisme allaient faire éclater, et qui plus tard franchissant les bornes mêmes de l’Eglise, se traduisait dans cette formule célèbre : « Nous sommes tous prêtres. »
Un des traits remarquables de cette argumentation, et qui indique aussi un esprit nouveau , c’est que le christianisme y est invoqué comme une loi de liberté. Ockam revient sur cet argument important dans le Diction. i. 26
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logus , et il y insiste assez longuement (I). C’est une preuve qu’il y attache du prix, et qu’il ne le confond pasdans la foule des raisons qui nesont là que pour faire nombre.
S’il était vrai, dit-il, que le pape eût une telle plénitude de puissance, tous les chrétiens seraient esclaves, et gucun ne serait de condition libre; tous seraient les esclaves du souverain pontife, qui posséderait par là sur l’empereur, les rois, les princes et tous les laïques, enfin tous les chrétiens, relativement à leurs personnes et à leurs biens, autant de puissance qu’aucun chef temporel a jamais pu en avoir sur un esclave.
On répond que la loi chrétienne est une loi de liberté pour avoir délivré les chrétiens de la servitude du péché, ou de la servitude de la loi mosaïque, mais non pour avoir aboli toute domination. Car il s’ensuivrait qu’aucun chrétien ne pourrait avoir d’esclaves. Et ainsi, les rois, les princes, les laïques et l'Eglise même n’auraient pas d’esclaves ; ce qui est contraire aux lois civiles et aux saints canons.
Ockain répond à cette objection, que le Christ en nous délivrant de la servitude de la loi, nous a délivrés de toute servitude égale à celle-là ; et sa loi ne serait pas une loi de liberté si, en nous délivrant d’une servitude, il nous en infligeait une plus forte. Sans doute la loi chrétienne ne délivre pas de toute espèce de servitude, puisqu’elle permet encore que le chrétien ait des serfs ; mais elle ne peut pas accabler les chrétiens d'une ser-
(1) Dialog. pars. III, Iradal.'i, I. I, c. r, »i , tu et vm.
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vitude plus grande que. colle des juifs ; ce qui sérail, si tous les chrétiens étaient serfs.
Mais il faut aller plus loin, et prouver que les chrétiens ne peuvent pas être les serfs du pape. Ockam l’établit de cette façon : L’esclave ou le serf n’a pas la propriété des biens temporels. Or, les chrétiens ont la propriété de leurs biens : donc ils ne sont pas serfs. Mais comment prouve-t-on que les chrétiens ont la propriété de leurs biens? C’est que ce sont les lois des empereurs qui règlent la possession des biens temporels pour les papes eux-mêmes; car ils font à l’Eglise des dons temporels. Le pape n’est donc pas le seul propriétaire. Autre raison : 11 y a des chrétiens qui ont des serfs; or un serf n’a point de serf. Donc tous les chrétiens ne sont pas serfs. Enfin l’Eglise a affranchi des serfs; donc il y a des chrétiens qui ne sont plus serfs.
Celte argumentation est remarquable, (ouïe perdue qu elle est au milieu du conflit de tant d’argumenls innombrables : c'est un point de vue nouveau apporté dans cette question complexe. Jusqu’ici l’Empire avait réclamé l’indépendance , en s’appuyant surtout sur le droit divin : « Omnis potestas à Deo. » Ockam semble déplacer la question, et la porter sur un autre terrain en invoquant le principe de la liberté. C’est, à ce qu’il nous semble, la première fois que la liberté chrétienne sert à défendre la liberté politique. Ce sera là plus tard le point de départ, on le verra, de la démocratie moderne. Le protestantisme, en partant de la notion de la liberté chrétienne, sera entraîné presque malgré lui, ou du moins malgré ses premiers auteurs, à transporter cette notion dans l'ordre politique. On disait,
il esl vrai, au temps d’Ockam, comme plus tard au temps de Luther : « La servitude dont l’Évangile nous a délivrés, n’est autre chose que la servitude du péché et la servitude de la loi. » Mais cette réponse p’est pas suffisante; car pourquoi l’Évangile aurait-il délivré l’homme d’une servitude, pour lui en infliger une autre? Il y a des liens si étroits et un passage si insensible de l’ordre spirituel à l’ordre temporel, qu’il est impossible de circonscrire l’action du christianisme dans l’enceinte de l’àme. Une t'irae libre et un corps esclave sont deux idées contradictoires. Mais Ockarn était bien loin de comprendre lui-même toute la force de l’argument qu’il employait. L’esclavage ou le servage était évidemment contre lui une objection considérable ; mais , au lieu de déclarer hardiment la contradiction du christianisme et de la servitude sous toutes ses formes, il aime mieux tomber lui-même en contradiction ; il établit que les chrétiens ne peuvent pointêtre esclaves, et il avoue qu’ils peuvent avoir des esclaves. Ainsi la cause de la liberté naturelle des hommes était si loin d’être gagnée que le plus téméraire des penseurs et des politiques du xiv* siècle ne pensait pas même à contester la légitimité de l’esclavage.
Le siv' siècle est un siècle de mouvement et d'agitation, dans lequel on voit germer la plupart des idées politiques des temps modernes. 11 commence par la grande lutte de Philippe le Bel et de Boniface VIII ; mais dans sa seconde moitié il nous présente le spectacle de l’insurrection populaire contre le pouvoir absolu et la tyrannie seigneuriale. Ainsi déjà la question commence à se déplacer. Bientôt elle ne sera plus entre Rome et
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le roi, entre Rome et l’empereur, mais entre le roi et le peuple, ou bien entre les seigneurs et les vassaux. L’histoire de ces révolutions nous entraînerait trop loin de notre sujet : cherchons cepertdant si nous n’en trouverions pas quelque trace dans les ouvrages du temps.
.Nous avons vu que la doctrine la plus générale des jurisconsultes du moyen âge a été la doctrine du droit divin. Il ne faudrait pas croire ccpendantquetousles défenseurs du pouvoir impérial, les jurisconsultes mêmes, aient été sans exception partisans du pouvoir absolu. On trouve dans quelques-uns des idées indépendantes, et souvent même singulièrement hardies pour le temps. Je citerai particulièrement l’un des jurisconsultes les plus célèbres du xiv' siècle, Marsile de Padoue, qui a écrit comme Ockam pour la défense de Louis de Bavière, et dont le Defensor pacis peut être considéré comme un ouvrage très-libéral (1).
L’auteur ne fait guère, il est vrai, que résumer ou commenter la politique d’Aristote; et ce n’est pas là qu’est son originalité. Mais dans la dernière partie de son ouvrage, il termine par des conclusions curieuses, qui sont fort opposées aux doctrines des glossateurs et des jurisconsultes.
Dans l’une de ces conclusions, Marsile de Padoue établit nettement le principe de la souveraineté du peuple : « Legislatorem humanum, solam civium universitatem esse , aut valentiorem illius partent (2) . » Il démontre ainsi cette thèse (3), « selon la
(1) Goldasl, De monireb. Defensor pacis, ann. <314.
(2) Concl. VI.
(3) Pari I, c. xii. * »
vérité, et selon Aristote, dit-il » (deux autorités, comme on voit, à peu près égales]. Le vrai législateur, ou le souverain est le peuple, c’est-à-dire l’universalité des citoyens , ou une partie d’entre eux , élue par tous. Car la vérité et l’utilité d'une mesure est plus certaine, lorsque la totalité des citoyens s’y applique de toute son intelligence et de toute son âme ( intellectu et affectu) . Ajoutez que personne ne se nuit volontairement à soi-même ( rienio sibi nocet scienter). Aussi la communauté est seule apte à juger si telle mesure est conforme à i’iutérét d’un seul ou de quelques-uns, plutôt que de tous. Déplus une loi est mieux observée par les citoyens, lorsqu’ils croient se l’être imposée à eux-mêmes.
L'État est une société d’hommes libres. Ce qui ne serait pas, si un seul ou quelques-uns portaient des lois de leur autorité privée sur l’universalité des citoyens; car ils seraient alors les véritables maîtres de tous les autres (aliorum despotes estent), ei les autres citoyens, a’étant pas appelés à porter ces lois, ne les observeraient pas.
Les hommes se sont réunis én société civile pour y trouver leur avantage, obtenir ce qui est nécessaire à leur subsistance, et éviter ce qui leur est contraire. Il faut donc que tous connaissent les règles qui peuvent être utiles ou nuisibles à chacun, c’est-à-dire les lois. Des lois bien faites sont la plus sâre garantie du bonheur d’un Etat.
Ainsi, le peuple, sekm Marsile de Padoue, n'est pas seulement, comme l’admettaient la plupart des juristes du moyen âge, la .source du pouvoir impérial, en ce sens qu’il aurait conféré à l'empereur la souverai-
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oeté. mais s’en serait ensuite dépossédé. I.e peuple est toujours le souverain de droit, puisqu’il est seul le vrai législateur. Demander qui est le souverain dans une société, c’est demander à qui appartient le pouvoir de lui donner des lois; et absolument parlant, le droit de souveraineté n’est autre chose que le droit de faire la toi»
Mais Marsile dePadoue va plus loin. Car après avoir donné au peuple le pouvoir législatif, il fait dépendre de celui-ci le pouvoir exécutif : « Cujuslibet principatus , aut alierius offîcii, per electionem instituendi, prœcipuè vint coactivam habéntis , electionem a solius legisla/oris expressa voluntate pendere (1). » Le mode de cette élection peut varier selon les formes de gouvernement : mais de quelque nature qu’elle soit, le choix de cette autorité appartient au législateur, c’està-dire à l’universalité des citoyens, ou à la meilleure partie d’entre eux. C’est encore au souverain à déterminer la forme selon laquelle les actes de la vie civile doivent être réglés, c’est-à-dire, la loi, ainsique la matière oulesujelqui doit réaliser cette forme, c’est-à-dire, l’autorité exécutive. Quant aux autres fonctions de la république, leur institution appartient en principe au législateur, mais secondairement à la puissance exécutive ou instrumentale, en vertu de l’autorité qui lui a été transmise par le législateur, et dans les formes fixées par lui. Le législateur est la première cause de tout ce qui se fait dans l’État; mais il ne peut pas s’occuper de tous les détails; et l’exécution des lois se fait mieux par
(t) Coud. X et parti, c. xn.
un seul et par plusieurs, que par tous qui seraient par là continuellement distraits de leurs occupations nécessaires (1 ).
Marsile de Padoue ne recule pas devant aucune conséquence de ses doctrines, et il admet que si le pouvoir exécutif s’égare, il peut être corrigé, et même déposé. En effet, dès qu’un homme possède le pouvoir , étant composé d’intelligence et de passion , il peut se faire qu'il conçoive ou de fausses idées des choses, ou de faux désirs, et qu’à la suite de ces fausses impressions, il agisse contrairement à la loi. Il faut alors qu’il y ait quelque autorité qui puisse mesurer la sienne, et juger ses transgressions. « Alioqum despoticus fieret quilibet principatus , et eivium vila servilis et insufficiens (2). » Or, le jugement, l’ordre, l’exécution d’une sentence contre un pouvoir prévaricateur appartient au législateur ou à ceux qu’il a investis de cette mission.
On rencontre donc dans Marsile de Padoue les trois points essentiels de toute doctrine démocratique : 1° Que le pouvoir législatif appartient au peuple; 2° que c’est le pouvoir législatif qui institue le pouvoir exécutif; 3“ enfin qu’il le juge, le change ou le dépose, s’il manque à ses devoirs. Quelques-unes de ces doctrines se rencontrent aussi dans saint Thomas d’Aquin et dans son école. Mais dans cette école, ces principes s’unissent aux doctrines théociatiques. Marsile de Padoue, au contraire, est un défenseur du pouvoir civil. 11 soutient l’indépendance des pouvoirs. Il voit donc plus
(1) lb. C. XT.
(3} Defens. pan...
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loin que son temps, puisqu’il veut non-seulement séparer l'État de l’Église, mais affranchir l’État lui-même du pouvoir absolu.
Il est encore un point sur lequel Marsile de Padoue est très-supérieur à son temps : c’est la question de la liberté de conscience. Voici l’une de ses conclusions : t« Adobservanda præcepta divince legis, pœna vel supplicio temporali, seu preesentis seculi , nemo Evangelica scriptura compelli prœcipitur . » Le prêtre n’est autre chose que le docteur de la loi divine ; il est chargé de nous apprendre ce qu’il faut faire ou rechercher pour mériter la vie éternelle. Mais il n’a pas la puissance coercitive pour forcer à l’observation de ses préceptes. Ce serait d’ailleurs vainement qu’il essaierait de contraindre personne; car des actes forcés ne serviraient à rien pour le salut éternel . L’Apêtre dit : « Toute écriture inspirée par Dieu est utile pour enseigner, reprendre, corriger, instruire dans la justice. » Il ne dit pas : « Pour forcer et pour punir. » Saint Chrysostome dit encore : « Il est impossible de soigner personne malgré lui... On ne ramène pas par la force un égaré. » De telles doctrines au xrv' siècle font le plus grand honneur à l’esprit libéral et tolérantqui les a soutenues.
Ce n’est pas seulement dans un écrit spéculatif et scientifique que les idées libérales et démocratiques et même démagogiques se firent jour au xiv* siècle. Il faudrait en .chercher la trace dans les grandes assemblées politiques du temps, dans les doctrines novatrices de Wiclef et de Jean Huss (1), dans les doctrines révo-
(I) Voyez cet article de Wiclef, condamné par le concile de Constance : Popvlarcs possunt ad arbilrium dominos delinquenlts corrigere (Cootlanliense concilhim, Lép. 1700, t. m, para xn, p. 180, 183).
lutionnairesdes paysans d’Angleterre (1), et enfin dans les luttes des Frères mendiants, soit avec le pape, soit avec les rois. Donnons seulement quelques éclaircissements sur ce dernier point.
Les ordres mendiants, qui comptent dans leur sein la plupart des écrivains éminents du moyen âge , furent pendant un siècle la milice dévouée de la papauté. Mais au xiv' siècle celte alliance semble se dénouer ; la guerre éclate entre les frères mineurs et le pape. C’est de l’ordre des franciscains qu'est sorti le redoutable Ockam. Enfin le général de l’ordre, Michel de Ciséna, soutint lui-même une lutte personnelle très-vive contre le pape Jean XXII, Fuite dans laquelle il n’est que le représentant de l’ordre tout entier (2).
Sur quoi portait cette lutte? Sur la question de la propriété.
La question débattue était de savoir si Jésus-Christ et les apôtres avaient renoncé à toute propriété, ou s’ils avaient conservé la propriété temporelle. Le pape Jean XXII soutenait que Jésus-Christ et les apôtres étaient restés propriétaires ; les ordres mendiants pré-
(I) Froissard, I. u, ch. cri. Il csl facile de voir que dam les réclamations populaires recueillies par Froissard, le bien et le mal étaient mêlés. Lorsque « ces méchantes gens, • comme il les appelle , demandaient à ne travailler que pour un salaire, Ils exprimaient une réclamation de la plus stricte justice : mais lorsque leur chef, John Bail, demandait que tous les biens fussent en commun, il était dupe d'une utopie grossière qui s’est mélée et se mêlera toujours dans tous les temps aux révolutions populaires. I.a communauté est la forme sous laquelle le peuple mal éclairé comprend l'égalité. Mais celte erreur ne doit pas nous faire méconnaître ce qu'il y avait de juste dans la cause des paysans d'Angleterre. C'était la cause prématurée d'un droit mal compris et qui ne devait triompher que quatre siècles plus tard.
(St) Guidait, t. il. Voir sur cette question un article de M. Ad. Franck dans le Spectateur (t" numéro), 1854.
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tendaient le contraire et affirmaient que Jésus-Christ et ses apôtres avaient donné l'exemple du renoncement à la propriété.
Ce débat peut nous paraître aujourd'hui assez étrange et fort éloigné de toute application. Mais si l’on réfléchit qu'au moyen âge toutes les questions prenaient la forme théologique, on n’aura pas de peine à comprendre que la question débattue était au fond la question sociale de la propriété elle-môme. En effet, déclarer que Jésus-Christ et les apôtres avaient renoncé à toutes propriétés, c’était implicitement faire entendre qu’ils avaient condamué la propriété, et c’était dire par conséquent que la propriété est un mal plus ou moins nécessaire et plus ou moins licite, mais essentiellement contraire à la perfection chrétienne. De telles conséquences étaient loin d'être soutenues par les frères mendiants ; cependant quelques-unes de ces idées ne laissèrent pas que de se glisser dans la discussion , et elles étaient certainement au fond du débat.
Mais comment la papauté et les ordres mendiants, qui avaient toujours marché d’accord depuis l’établissement de ces derniers, pouvaient-ils se diviser sur une question de celle importance? Comment la papauté prenait-elle tout à coup parti contre les ordres mendiants, qu’elle avait si souvent défendus contre leurs adversaires? Comment élevait-elle des objections contre la doctrine de la pauvreté évangélique dont les ordres mineurs étaient les représentants institués par elle ? Etaitce un simple hasard d’opinions, un choc fortuit d’influences et de personnes? Non, la question avait une autre portée.
Les moines mendiants, en soutenant que la perfection évangélique consistait dans le renoncement absolu à toute propriété, même à la propriété des choses indispensables à la vie, des choses d’usage, usu consumptibilium , se réservaient évidemment le rôle et l’honneur d’un tel degré de perfection; et par conséquent se plaçaient au-dessus de tout le clergé séculier et même de son chef, le souverain pontife, qui n’était pas astreint à de telles règles. 11 était donc à craindre que les ordres mendiants, devenus extrêmement puissants, après avoir été la milice du pape, ne prétendissent s’élever au-dessus de lui, au nom de la supériorité de leur règle et de leur plus grande ressemblance avec les apôtres et Jésus-Christ.
Mais il y avait un point bien plus grave encore. Si Jésus-Christ n'avait rien possédé temporel lement , le • pape, qui était le vicaire de Jésus-Christ, ne devait rien posséder temporellcment, ni richesses , ni territoire, ni domination, ou du moins, s’il possédait ses choses, cen’était plus à litre de vicaire de Jésus-Christ, mais en vertu d’un droit purement temporel. A ce point de vue l’attaque des moines mendiants portait directement sur le pouvoir politique du souverain pontife, et indirectement sur les richesses ecclésiastiques. D'une part, les ordres mendiants semblaient renouveler l’hérésie des Vaudois en soutenant que la possession d’un bien temporel est incompatible avec la perfection évangélique ; de l’autre, ils donnaient la main aux adversaires laïques du pouvoir pontifical, en excluant toute idée de pouvoir ou de propriété temporelle de la mission de Jésns-Christ.
L’influence des ordres mendiants se montre encore,
quoique d’une manière assez couverte, dans legrand débat soulevé au xve siècle par le cordelier Jean Petit. On sait quel était le sujet de ce débat : c’était la question soulevée déjà au xii' siècle par Jean de Salisbury.
Il est à remarquer, du reste , qu’au moyen âge la question de la tyrannie avait, il me semble, un intérêt bien plus présent et bien plus direct qu’elle n'en peut avoir dans les temps modernes, où la violence ne saurait prévaloir contre certaines lois générales, écrites ou non écrites, qui constituent la civilisation. Mais au moyen âge, sauf les grandes souverainetés qui paraissaient se maintenir et se perpétuer d’après un ordre régulier, il y avait une multitude de petites puissances secondaires qui se renversaient les unes les autres avec une extrême rapidité. Là où le poids d’un pouvoir central et reconnu ne ac faisait pas sentir, les tyrannies succédaient aux tyrannies, les usurpations aux usurpations. C’est ce qui avait lieu surtout en Italie, où chaque ville, comme les anciennes républiques de la Grèce, avait continuellement à lutter contre les entreprises de quelque chef puissant qui cherchait à les opprimer. Ce qui prouve l’intérêt pratique que pouvait avoir la question de la tyrannie au moyen âge, c’est le traité de Bartole sur ce sujet, de Tjranno (1). Bartole n’est ni un politique, ni un philosophe : .c’est un jurisconsulte. Il traite de la tyrannie au point de vue juridique. Il examine ce qu'il peut y avoir de légal dans les actes du tyran. Il distingue les actes faits par lui per modurn jurisdictionis des actes faits per modurn contraclus.
(I) Barlh. oper. éd. de Bile 1529, t. V, Inet. »r, p. 587, 592.
Les uns sont illégaux, et leur validité cesse avec le pou voir du tyran ; les autres sont valables même après le renversement du tyran. En un mot, les actes politiques périssent (à l’exception desdécisions judiciaires rendues selon les lois du pays); mais les contrats et les engagements subsistent. Distinction qu’on a eu plus d’une fois lieu d’appliquer dans les révolutions des temps modernes. Ce qui est certain , c’est que de telles questions ne pouvaient être soulevées par un esprit aussi peu spéculatif queBartole,si clics n’eussent pas répondu à des intérêts présents cl de tous les jours. On no s'étonnera donc pas de l’éclat qu’eut au xv' siècle la discussion soulevée par J. Petit, cordelier, sur le droit de tuer le tyran, discussion portée aux grandes assises de Constance par Gerson et l’Université de Paris (1).
On sait quelle a été l’origine de celte discussion : ce fut le meurtre du duc d’Orléans par le duc île Bourgogne pendant la folie du roi Charles VI. I>* cordelier Jean Petit, stipendié par le duc de Bourgogne, fut appelé à parler devant le conseil du roi ; et, en présence du roi même, à justifier l’action de son patron. Son discours, dont Moustrelet (2) nous a conservé le résumé, est devenu le texte de la longue et célèbre discussion que nous allons analyser. Ce discours se résumait en huit propositions dont voici les principales :
« I. Que tout vassal et sujet qui, par convoitise et sortilège, machine contre le salut corporel de son roy et souverain seigneur pour lui lollir et distraire sa très-
(I) Gerson. Opcr. I. V loul entier.
(21 Enguerr. de Monstrelet, c.
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noble seigneurie, est digne de double mort, première et seconde.
» II. Au cas dessus dit, il est licite à chacun sujet, sans quelque mandement, selon les lois morale, naturelle et divine, d’occire ou faire occire iceluy trahislrc déloyal et tyran, et non pas seulement licite, mais honorable et méritoire, même ment quand il est de si grande puissance que justice n’en peut bonnement être faite par le souverain.
V. En cas d'alliances, serments, promesses et confédérations faites de chevalier à autre , ou en quelque manière que ce soit ou puisse être, s’il advient que icelles tenir et garder, tourne au préjudice à son prince et à ses enfants, ou de la chose publicque, n'est tenu de les garder ; ains les tenir et garder en tel cas, serait contre les lois morale, divine et naturelle.
11 est à remarquer que dans cette apologie Jean Petit ne soutenait que ce qui était strictement nécessaire pour la justification de son patron , le duc de Bourgogne. Ainsi, ce qu’il appelle tyran, c’est le vassal rebelle à V autorité du roi. C’était en effet là le prétexte dont se couvrait Jean de Bourgogne pour excuser le meurtre du duc d’Orléans. Mais il est évident qu'il n’élail pas difficile de tirer de telles prémisses la justification absolue du tyrannicidc dans tous les cas. Cependant il faut convenir qu’en dénonçant la doctrine de Jean Petit à l’ Université de Paris, le chancelier Gerson eut le tort d’en dénaturer les termes et de lui prêter ce qu’il n’avait pas dit (1). Il ledénonce comme s'il avait parlé du tyran en général, sans rien
(Il Gers, oper., t. V, p. 55.
spécifier, tandis que Jean Petit n'avait parlé que da vassal rebelle. Aussi , les partisans de Jean Petit ne manquèrent-ils pas de relever cette équivoque dans la longue discussion qui suivit.
Gerson eut gain de cause devant l’Université de Paris. La doctrine de Jean Petit, malgré quelques protestations, fut condamnée. Il n'en fut pas de même au concile de Constance , où Gerson porta l’affaire au nom du roi et de l’Université. C'est là que se fait jour le rôle des ordres mendiants dans cette question. L’Université avait cru voir leur main dans l’affaire de Jean Petit. Lui-même était un cordelier, et il parait que ses doctrines s'étaient surtout répandues parmi scs confrères. C'est ce qui semble résulter d’une lettre de l’Université de Paris au concile de Constance , qui impute surtout aux ordres mendiants la propagation de ces doctrines (1). On peut, il est vrai, expliquer cette imputation par l'animosité ancienne et invétérée de l’Université contre les ordres mendiants. Mais eux-mêmes pâturent autoriser ces soupçons en prenant en main la défense de Jean Petit au concile. On voit , par exemple , un certain père de la Roque (de Roqua), des frères mineurs, prendre la défense des propositions de Jean Petit, déclarer qu’elles ne sont pas contre les bonnes mœurs, et enfin s’attaquant à Gerson lui-même , dénoncer dans ses écrits cette doctrine même du tyrannicide qu’il impute à d'autres (1). A cette levée d’armes, Gerson se lève et répond « qu’il était bon que l’on sût enfin ces choses, et
(1) Gerson, oper. t. V, p. 507, 645.
(2J Ibid!, p. 492.
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que l’on connût les vraies intentions des quatre ordres. Et quoiqu’il y eût lieu de gémir de ce que le poison était dans la plaie, il fallait se réjouir en même temps que celte plaie s’ouvrît et que la corruption s'en répandît au dehors ; car il serait alors plus facile et plus court de la guérir. « On voit par ces paroles de Gerson que, dans sa pensée, les ordres mendiants en général étaient tous plus ou moins complices des maximes de Jean Petit. Enfin, ce qui semble venir encore à l’appui de ces présomptions, c’est le traité d’un autre moine jacobite, Jean de Falkcnberg, en faveur de la proposition de Jean Petit, traité qui, du reste, fut condamné par le concile.
Quoi qu’il en soit de la part que les ordres mendiants prirent à ce débat, Gerson s’efforça de montrer que les maximes de Jean Petit étaient au fond les mômes que celles de Wielefdéjà condamnées. « Les peuples, avait dit celui-ci, peuvent punir leurs chefs à leur volonté. » Et celte doctrine avait été rejetée par le concile. Au fond la doctrine du tyrannicide n'est pas autre que celle-là. Le sujet et le vassal n'est pas le juge légitime de son maître. Quelle loi peut permettre à personne d’ôtre , dans la cause d’autrui, témoin, juge, partie et exécuteur? C’est une loi dans les écoles que nul ne peut se rendre justice à soi-môme; autrement, l’autorité du maître est supprimée. Cette loi subsiste jusque chez les brigands, les Turcs et les païens. Si celui qui veut tuer le roi peut être tué par qui que ce soit, sans mandat et hors le cas de légitime défense, on peut tuer aussi celui qui veut induire le roi au péché ; car il est plus mal de vouloir le péché du roi que sa mort. S’il sufiisait pour
t,g LIVRE 11. - MOYEN AGE.
avoir le droit d'assassiner, de déclarer que celui que l'on tue voulait lui-même tuer le roi, sans aucune autre preuve notoire, qui ne voit à quel arbitraire serait livrée la vie des supérieurs? Il n’y a qu’un seul cas où une pareille prétention pourraitêlre juste : ce serait le cas de [îéril pressant et immédiat : si, par exemple, le roi était sous nos yeux en danger de mort. Le juge ordinaire luimême, c’est-à-dire le roi, ne peut pas tuer lui-mêmeun tel i-oupablesansravoiravertietconvaiBCu; à plus forte raison, un simple particulier ne le peut-il pas. Leroi ne doit condamnera mort aucun criminel sans les formes légales, laul qu’il peut le faire juger par la justice ordinaire. Or celui qui veut tuer le tyran ne peut jamais savoir, de science certaine, qu’il ne peut pas en être fait justice autrement. De plus, il n est pas un ordre , une société quelconque où la tyrannie ne puisse s exercer : le pape lui-même peut être un tyran. Qui ne voit qu avec un tel principe tout le monde peut être tué comme tyran? Argument bien redoutable devant un concile qui déposait un pape, comme notoirement tyran. C’est justifier toute sorte d’homicide : car on peut toujours supposer d’un homme qu il conspire contre la vie du roi. Les principes de la morale doivent être clairs et ne point se prêter à mille interprétations. Ce précepte « Tu ne tueras pas » a un sens clair et évident : c est que nul ne doit tuer un autre homme spontanément ou par inspiration, s’il n'est pas revêtu de l’autorité publique. Et de même ce second précepte : « Tu n’invoqueras pas en vain le nom du Seigneur ton Dieu » doit être observé jusqu’à la mort tant qu’il ne compromet point le salut. Enfin , si dans l’histoire on rencontre avec éloges les
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noms de quelques-uns de ceux qui ont tué les tyrans, c’est q\t’il9 étaient investis d’une fonction publique, ou qu’ils en avaient reçu l'ordre de Dieu lui-même.
Cette discussion si forte, si lumineuse, si exacte de Gerson ne trouva pas grâce devant le concile. Le duc de Bourgogne triompha. Les doctrines de Jean Petit ne furent pas condamnées : vingt-six voix se prononcèrent pour, et soixante et une contre la condamnation.
C’est snrtont à la fin du xv* siècle que l'on voit les doctrines démocratiques commencer à prendre conscience d'elles-mémcs et proclamer quelques principes, dont les publicistes du siècle suivant donneront la théorie et la démonstration. Tout le monde connaît le discours célèbre de Philippe Pot aux Etats de 1 484 ; nous sommes étonnés, dans nos préjugés modernes, d’entendre au xv' siècledes paroles si nettes et si fermes en faveur des droits dupeuple. Où ce petit gentilhomme avait-i! pris de telles maximes : « La royauté est une charge et non un héritage. Les historiens (apportent, et j'ai appris des anciens, qu’à l’origine, les maîtres étaient élus par îc suffrage du peuple, et que ceux qui se sont emparés du pouvoir par force ou autrement , sans consentement du peuple, sont des tyrans. — Il est évident que le roi ne peut disposer par lui-même de la république. C'est aux Etats à valider les faits accomplis par leur approbation , et rien de saint et de solide ne peut subsister malgré eux et sans leur avis. » Ce principe de la souveraineté nationale si clairement aperçu et si vivement exprimé , se rencontre encore vers la même époque dans un écrivain éminent, que ses fonctions auprès de Charles de Bourgogne et de Louis XI ne paraissaient
pas avoir préparé à accepter de tels principes : c'est l’historien Comines. Nul n’a exprimé avec plus de force et d’éloquence ce grand principe du droit politique moderne, qu'un peuple ne peut pas être taxé sans son consentement. Mais il suflit, quant à présent, de signaler le commencement de ces doctrines , et de montrer surtout leur séparation d’avec les doctrines théocratiques , dont elles avaient subi toujours l’alliance au moyen âge. Nous devons réserver de les étudier avec plus d’étendue lorsqu'elles se présenteront dans toute leur force et leur indépendance.
En résumé, que devons-nous penser de la philosophie morale et politique du moyen âge? En morale, nulle originalité : Aristote uni à saint Augustin, voilà la scholastique. Discuter la morale de saint Thomas, c’est discuter la morale d’Aristote. La seule chose qui appartienne à saint Thomas , c’est l’entreprise de cette alliance entre le péripatétisme et le mysticisme. Or cette alliance, nous l’avons montré, est une œuvre des plus artificielles : c’est une philosophie morte, une philosophie d’école, admirable combinaison logique , dont on ne ranimera pas les cendres. La seule doctrine vivante du moyen âge, c’est le mysticisme ; j’entends le mysticisme libre du joug scholastique, le mysticisme de saint Bernard et de Y Imitation. Par là, le moyen âge a vécu et vit encore : car il a connu à fond tout un côté de l’âme, le plus profond peut-être et le plus grand, celui par lequel l’âme s’unit à Dieu. Mais cette doctrine elle-même, quelque grande qu’elle soit, manque d’étendue et de fécondité; elle favorise au delà d’une juste mesure la tristesse.
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l’ennui, l’inertie, et préoccupée du seul soin de rapprocher l’homme de Dieu , elle peut rester indifférente aux plus grandes injustices sociales, qu’elle connaît à peine ou qui lui paraissent de peu d’intérêt.
C’est ce qui arriva au moyen âge. Les doctrines sociales sont de beaucoup inférieures à celles de l’Eglise primitive. Sur la question de l’esclavage, la scholastique est revenue purement et simplement à Aristote. Les objections du stoïcisme et même du christianisme contre l’esclavage lui paraissent inconnues. La scholastique est évidemment, sur ce sujet, esclavede la méthode d’autorité; elle ne soupçonne pas qu’on puisse être d’un autre avis qu’ Aristote; et tout ce que le philosophe a dit doit être vrai, bon gré mal gré. Quant à la question de la liberté de conscience, ce n’est pas la doctrine des premiers Pères , c’est celle de saint Augustin dans la dernière période de sa vie, que la scholastique a adoptée. Le droit de réduire les hérétiques par la force , est la doctrine constante du moyen âge. La seule protestation éclatante contre cette doctrine est celle de Marsile de Padoue, vers la première moitié du xiy* siècle. Enfin, la question de la propriété n’est guère étudiée en ellemême : les débats portent principalement suv la propriété ecclésiastique, et ne sont, par conséquent, qu’une des faces du grand débat politique du moyen âge, de la lutte entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel.
C’est là surtout, c’est sur le terrain de ce dernier problème que le moyen âge est original et a une opinion, lia soulevé, discuté, résolu en partie, une questionque l’antiquité n’avait pas connue. On peut dire même que
itt
c’est la seule question que le moyen âge ait traitée en connaissance de cause ; pour toutes les autres, il ce les a «m'ébauchées, et souvent même à peine comprises. Ce n’cst donc point sur ces questions secondaires, où il n’a eu que des germes d’idées, que le moyen âge doit être jugé : c’est sur la question capitale, qui Ini appartient eu propre.
Qui a raison daus ce grand procès du moyen âge , du pape ou de l’empereur, des jurisconsultes impériaux «u des jurisconsultes canonistes , de saint Thomas ou d’Ockam? La papauté a-t-elle le pouvoir supn&iue au spirituel et au temporel? Est-ce de l’Eglise que le pouvoir civil tient son autorité? Est-ce à elle qu’il en est responsable? Prête— t— il serment entre ses mains? Peutil être changé et renversé sur son ordre ? Enfin, où est le principe de la souveraineté? Résido-t-il dans l’Eglise, oc dans l’Etat ?
Historiquement, il est bien difficile de dire qui a eu raison, et qui a eu le bon droit de son côté. S’il est vrai que les empereurs d’Allemagne , et en général les monarques du moyen âge, ont été peu recommandables ; qne , livrés à des passions sans frein, il a été utile qu’ils rencontrassent un obstacle et une surveillance dans un |X)uvoir jaloux et moralement supérieur, on ne peut cependant s’empêcher d'accorder sa sympalliie à quelques-uns de ces princes , qui ne faisaient que défendre, après tout, l’indépendance de leurs Etats et l’argent de leurs peuples. S’il est certain que la vente des bénéfices ecclésiastiques,, l’altéralioB des monnaies, les exactions de toute sorte, méritaient souvent les justes censures de Rome, d’un autre côté il faut reconnaître
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que les princes avaient parfaitement le droit d’empêcher l'argentdes bénéfices d’aller à Rome au lieu d’entrerdans leurs trésors ; de s'opposer à ce que des étrangers vinssent dévorer les fruits de leur territoire, n'ayant de fidélité que pour le souverain qui les choisissait ; enfin ils • avaient bien le droit d’exiger de leurs sujets ecclésiastiques, comme de tous les autres, de contribuer aux dépenses publiques, puisqu’ils leur accordaient une même protection. On voit que le tort et le droit se partagent peut-être entre les deux puissances rivales. Mais c'est là, après tout, une question qui appartient à l'historien. Pour nous, ce qui nous importe, c'est de savoir qui a eu raison, non en fait, mais en droit; qui a le mieux raisonné, des partisans ou des adversaires du pouvoir pontifical ; enfin de quel cèté est la vérité.
On peut considérer la question au point de vue théologique et philosophique.
Théologiquement, on ne peut s’empêcher de donner raison à Dante et à Ockam contre Grégoire VH et Innocent III. Sans nous engager dans cette guerre de textes que nous avons rapportée, pénétrons au fond du débat. Quel est le caractère essentiel et original du christianisme? C’est d’être une religion d’esprit. Il repose sur la distinction du spirituel et du charnel. L’ancienne loi était toute charnelle; la loi nouvelle est spirituelle. Tout ce que les juifs entendaient dans un sens concret et réel, les chrétiens l’entendent dans un sens mystique et figuré. Pour les juifs, la royauté du Messie est une royauté humaine, terrestre, temporelle ; mais la véritable royauté du Messie, c’est la royauté des âmes. La richesse, la puissance, les biens
temporels en général, sont les récompenses promises à chaque pas dans l’ancienne loi à l’accomplissement de la vertu; les récompenses chrétiennes sont toutes célestes. Dans le royaume chrétien tous les rangs sont “ renversés : les pauvres sont heureux , les riches sont malheureux; car ils ont ici-bas leur récompense; les premiers sont les derniers; et le premier de tous est le serviteur de tous. Cette conception du royaume chrétien est donc l’opposé du royaume temporel. Aussi Jésus- Christ dit-il : « Mon royaume n'est pas de ce monde. » Il suit évidemment, de cette première donnée du christianisme, que l’idée d’un Messie empereur et prêtre est une idée grossière et charnelle, toute judaïque et non chrétienne : et c’est là pourtant le fond des doctrines théocratiques du moyen âge. La papauté faisait donc rétrograder l’idée chrétienne, et invoquait en sa faveur, sans le savoir, le préjugé mosaïque d’un Messie roi du monde.
Une autre considération conduit aux mêmes conséquences. L’idée mère du christianisme, c’est l’idée du sacrifice: Dieu meurt pour l’homme! Mais comment meurt-il? Est-ce avec éclat etavec gloire, comme meurent les héros? Non, c’est là une mort charnelle, qui n’aurait ni le sens ni le prix de la mort du Christ. La mort du Messie est une mort d’esclave : c’est une mort humiliante , honteuse , affligée , accompagnée d’outrages et de sarcasmes. Est-ce là la mort d’un roi? Non ; il a voulu boire le calice jusqu’à la lie ; et le mystère de la rédemption n’est accompli que lorsque les dernières épreuves ont été subies. Ainsi c’est la bassesse du supplice, c’est la honte même qui s’y attache,
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c’est la croix, la couronne d’épines, et toutes les insultes , qui achèvent la mission du Christ. Comment cette mission annoncerait-elle un empire temporel ? Si Jésus-Christ a voulu fonder un tel empire, que lui a servi de prendre les marques de la servitude? Sans doute Jésus ressuscite, et d'humilié il redevient triomphant; mais son triomphe ne fait point partie de sa vie terrestre. Ce qu’il a fondé, c’est une Eglise militante et non triomphante, une Eglise servante et non dominatrice; et son vicaire ne peut aspirer à l’empire du monde lorsque lui-méme n’a pris pour lui que le mépris du monde. Tel est le grand et invincible argument du moyen âge contre la monarchie pontificale. « Vous êtes, disait-on au souverain pontife, le vicaire de Jésus-Christ, mais de Jésus-Christ crucifié et humilié , et non de Jésus-Christ dans la gloire. »
La révolution chrétienne a été une révolution spirituelle : le gouvernement chrétien ne peut être que le gouvernement spirituel. Or un tel gouvernement n’est pas le pouvoir politique. S’il n’a pas été permis à l’Eglise opprimée de prendre les armes contre l’injustice et l’iniquité, comment un tel pouvoir appartiendrait-il à l’Eglise victorieuse ? Les doctrines théocratiques du moyen âge rendent le martyre inexplicable, ou lui ôtent toute sa beauté. L’Eglise des premiers temps déclarait qu’il fallait obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes; mais elle défendait de résister les armes à la main. Mais, en vertu des principes du moyen âge , n’aurait-elle pas pu excommunier les oppresseurs , délier tous les fidèles du serment de fidélité; et l’empire étant électif, nommer un empereur contre l’empereur, et mettre ainsi la guerre
civile dans l’Etat. Eh quoi une telle conduite aurait elle été différente de celle de Grégoire VII, Alexandre III, Grégoire IX , Innocent III , déposant les empereurs et faisant choisir à leur gré un empereur nouveau qu'ils opposaient au précédent ? II est vrai que les empereurs romains étaient infidèles, qu’on ne peut excommunier un infidèle , et que, selon la doctrine de saint Thomas, le pape n’a d’autorité que sur les princes fidèles et non sur les infidèles ; d’où il suit que le privilège d’un prince chrétien, c’est de pouvoir être déposé par l’Eglise, tandis qu’un prince païen est inviolable. Si Constantin eût connu ceite distinction scholastique, il est fort douteux qu’il eût aussi aisément consenti à une conversion dont le premier effet était de mettre en question la solidité de son pouvoir.
On revendiquera pour une Eglise le droit d’exclure de son sein, et par conséquent d’excommunier ceux qui violent ses lois fondamentales : par exemple, une Eglise chrétienne n’est pas tenue de conserver et d’admettre à ses cérémonies religieuses un homme notoirement athée, tel que Frédéric II. Je l’accorderai, quoiqu'il reste encore à décider dans quels cas une mesure si extrême peut être employée ; car, comme toutes choses, elle peut avoir ses abus; et nul doute qu’on n'en ait fait au moyen âge un abus déplorable. Mais il faut distinguer l’excommunication delà déposition : le premier est un acte religieux, le second est un acte politique : le premier est un acte spirituel, le second est un acte temporel. Le second n’est point du tout la conséquence du premier. La preuve en est, que les docteurs ullramontrains du moyen âge a valent soin d’établir que l’excommunication n’emporte pas la
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déposition ipso facto, et après l'excommunication , il fallait un nouvel acte pour délier les sujets du serment de fidélité : cet acte était donc essentiellement distinct du précédent.
L’acte de déposition dont les papes accompagnèrent plus d’une fois l’excommunication ne peut donc pas se défendre au point de vue chrétien. Or, quoique ce fi\t là l’effet le plus violent des prétentions théocratiques de la papauté, ce n’était pas le seul, et les mêmes principes démontrenU’illégitimité de toute intervention, quelle qu’elle fût, du pouvoir spirituel dans les affaires temporelles.
Quant au point do vue philosophique de la question, il a été à peine traité parles scholastiques. Ils se bornent à quelques arguments sans portée, ou dont ils n’entrevoient pas la portée. Le principal est tiré de la distinction de l’àme et du corps. Si l’àme est supérieure au corps, dit-on, le gouvernement de l’àme est supérieur à celui du corps. Or, le gouvernement de l’âme est le pouvoir de l’Eglise, et le gouvernement du corps appartient au pouvoir laïque. Donc le pouvoir ecclésiastique est supérieur au pouvoir laïque. A cet argument les laïques répondaient : le corps est soumis à l’âme, il est vrai; mais néanmoins il en est distinct : il a ses fonctions propres qu’il accomplit sans l’intermédiaire de l’âme, et dans lesquelles il est indépendant. Le même pouvoir laïque , soumis à l’Eglise dans l’ordre spirituel, en est indépendant dans l’ordre temporel. Mais cette réponse n’était pas suffisante et c’était beaucoup trop accorder. Si l’Etat n’est que le gouvernement du corps , il est nécessaire qu’il soit subordonné à celui de l’Eglise; caries actions du corps dépendent des actions de l’âme, et d’ail-
leurs, toutes les fonctions do l’Etal ont plus ou moins rapport à l'âme, et par ce côté dépendraient de l’Eglise, à qui seule appartiendrait le gouvernement de l’âme. Mais les scholastiques auraient dâ ajouter , que l’Eglise n’a le gouvernement des âmes qu’à un point de vue, celui du salut; et que l’Etat a aussi le gouvernement des âmes à son point de vue, puisqu’il n’est autre chose que le défenseur armé de la justice, et que la justice est la règle des âmes et non des corps. C’est donc une erreur, commise, encore de nos jours mêmes, par certains écrivains, de ne voirdans l’Etat qu’une force brutale, faisant mouvoir des corps par une certaine’ discipline, par cette raison que l’Etat est devenu entièrement séculier. L’Etat, même laïque, s’occupe autant, et plus peutêtre, des intérêts moraux que l’Etal ecclésiastique du moyen âge.
Udc autre distinction plus sérieuse, et qui pénètre plus au fond du sujet, est la distinction du droit humain et du droit divin. Saint Thomas disait que le gouvernement civil était de droit humain, et sur ce principe il établissait l’indépendance des infidèles : car, disait-il, la distinction des fidèles et des infidèles est de droit divin ; et le droit humain est antérieur au droit divin. Mais il faisait une exception pour les princes fidèles. Or, cette exception était une inconséquence. Si le gouvernement est de droit humain, qu’importe que le prince soit fidèle ou infidèle, son droit reste le même, et il ne peut pas avoir, parce qu’il est fidèle, moins de prérogatives que l’infidèle. Il est vrai que le prince chrétien est soumis spirituellement à l’Eglise : mais cette soumission spirituelle ne change rien à son droit temporel. Infidèle, ilétait, commeprince,
CHAP. IV. — DANTE. OCKAM
indépendant du pouvoir de l’Eglise : il reste indépendant au même titre après sa conversion, et il en est de même de ses successeurs. Il est vrai qu’eu établissant que le pouvoirest de droit humain, les scholastiques prétendaient combattre par là même la doctrine de l’inviolabilité royale; et ils avaient raison : mais ils avaient tort de croire que les conséquences de ce principe pussentêtrefavorablesàl’Eglise. Sans doute, si le pouvoirest de droit humain, il peut être modifié, limité, soumis à telle ou telle condition par la volonté humaine : mais à quel titre l’Eglise interviendrait-elle dans ce débat? Fondée sur un droit surnaturel, elle no pourrait changer quelque chose à l’ordre naturel que par une institution spéciale et une volonté expresse de Dieu. Or, nous avons vu que tous les textes invoqués à l’appui de cette prétention ne sont relatifs qu’à l’ordre spirituel.
Le moyen âge n’a donc pas résolu entièrement la question du spirituel et du temporel, parce qu’il n’a pas été assez loin dans les conséquences de ses principes. Il n’a pas vu que l’Etat est une institution naturelle, résultant de l’essence même de l’homme , en tant qn’ homme, et gouvernant les citoyens, non comme chrétiens , mais comme hommes. A ce titre l’Etat est indépendant de toute Eglise : n’y eût-il pas d’Eglise, il y aurait un Etat; avant que l’Eglise fût, l’Etat était. Que l’Eglise, par le gouvernement des âmes, rende les citoyens plus aptes à faire partie de l’Etat, cela n’est pas douteux; mais l’Etat n'en est pas moius par lui-même : il lui suffit pour être, qu’il y ait entre les hommes des relations naturelles de justice et d’équité. Mais une telle sécularisation de l’Etat est à cent lieues des idées du moyen âge. Il a fallu les
conflits religieux des temps modernes pour donner naissance à cette conception .
La confusion des scholastiques sur ee point essentiel leur rendait impossible de voir clair et de voir juste dans une des questions capitales de la politique moderne : la liberté de conscience. L’Eglise avait eu un sentiment très-vrai de cette vérité au temps de la persécution. En effet, le pouvoir étant alors entre les mains des infidèles, et l’Eglise, avec saint Paul, reconnaissant la légitimité de ce pouvoir, devait invoquer, pour préserver sa croyance, le droit d’adorer Dieu selon sa conscience. C’est ce qne firent les apologistes. Mais, lorsque l'empereur fut devenu chrétien, l’Etat par là même fut chrétien : car l’empereur, c’était l’Etat. Tout le moyen âge repose donc sur l’idée de l’Etat chrétien; et parmi les publicistes les plus hardis, il ne s’en trouve pas un seul qui, en défendant le pouvoir laïque contre le pouvoir ecclésiastique, soit allé jusqu’à concevoir l'Etat comme désintéressé entre les différentes formes religieuses. Mais la foi chrétienne faisant partie de la constitution de l’Etat, attaquer la foi chrétienne, c’était attaquer l’Etat. Toute liberté de conscience était impossible dans ces principes. C’était revenir, par un autre chemin, à la confusion de l’antiquité, qui absorbait l'homme tout entier dans l’Etat. Si l’Etat est séparé du christianisme, le christianisme représente les droits de la conscience en face des droits de l’Etat, et de co conflit naît nécessairement la liberté : mais si le christianisme se confond avec l’Etat, l'autorité religieuse avec le pouvoir politique, l'infaillibilité théologique avec l'inviolabilité de la loi, aucun refuge ne reste à l’individu. L’Eglise ne le garantit pas des in-
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justices de l’Etat, ni l’Etat des injustices de l’Eglise. De là l’Inquisition, tribunal odieux, qu’aucun sophisme ne réhabilitera dans la conscience de plus en plus éclairée des peuples modernes.
Qu’est-ce que le moyen âge a done prouvé dans la question du temporel et du spirituel ? Il a prouvé que l'esprit du christianisme était absolument contraire à toutes prétentions de l’Eglise au pouvoir temporel. C’est ce que le xiv" siècle a démontré avec Une force irrésistible. Aussi, à partir de cette époque, la cause théocratique est perdue. Il reste encore beaucoup à démêler entre l’Eglise et l’Etat; et la liberté de conscience est un de ces débats qui sont à régler, ou qui n’est pas même entamé. Mais quant à l’indépendance du pouvoir laïque, c’est un point résolu et gagné, au moins théoriquement. La politique se sécularise peu à peu, et s’affranchit delà théologie De nouvelles questions vont naître: les peuples qui n’étaient que sur le second plan dans les débats du papeet de l’empereur , commencent à paraître sur la scène. Le prince, libre du joug de Rome, va voir son pouvoir discuté par ses sujets; la science politique met aux prises ces droits et ces prétentions opposées. Le principe delà libert ■ politique, qui avait régné dans l’antiquité, et qui depuis n’avait jamais été invoqué qu’incidemment par les partisans du pouvoir sacerdotal, reparaît en son propre nom, et combat avec ses propres armes. En même temDS les questions de droit, d'égalité, de liberté naturelle, de liberté de conscience, que le moyen âge avait ignorées et étouffées, naissent ou renaissent avec éclat. Le libre examen pénètre jusqu’aux fondements du droit politique et du droit naturel ; en cherchant les principes
de l'Etat, il trouve ce que l’antiquité n’avait pas connu, les droits de la personne et de la conscience; il sépare l’homme du citoyen, et il se met à la poursuited’un Etat fondé sur la philosophie et sur la raison. Tels sont les travaux de la science politique dans les trois siècles qui s’écoulent depuis la fin du moyen âge jusqu’à la révolution française, terme de nos études. Quant à la morale, nous aurons beaucoup moins à en parler : car on n’a guère ajouté aux théories spéculatives des anciens et aux doctrines pratiques de l’Evangile : c’est seulement à la fin du xviii* siècle que nous rencontrons une grande philosophie morale. Dans l’intervalle, la morale ne fait autre chose que de réfuter les fausses doctrines. Mais, si la philosophie moderne manque en général d’originalité dans sa théorie du devoir, elle est fort supérieure à l’antiquité et au moyen âge dans sa théorie du droit. C’est là surtout qu’est sa force et sa nouveauté. Mais c’est assez préparer l’exposition de ce qu’on va lire. 11 est temps d’entrer dans le détail de ces débats si grands, si variés, si complexes et encore en suspens.
CHAPITRE PREMIER
(imposition de la politique de Machiavel et de la politique du moyen Age. — Apologie de Machiavel par J. -J. Rousseau. Réfutation de celte apologie. Des rapports de Machiavel avec les Médicis : ses rapports avec César Borgia. Comparaison du Prince et des Discours sur rite I.ive sous le rapport de la moralité des maximes. — Si les conseils de Machiavel ne s’adressent qu'aux princes nouveaux. I)u terrorisme dans Machiavel. — Politique proprement dite. Ses idées spéculatives sur le gouvernement. — Comparaison des gouvernements populaires et des gouvernements princiers. — Doctrine politique du Prince : théorie de la tyrannie. Du prétendu libéralisme de Machiavel. — Du patriotisme de Machiavel. Appréciation de Machiavel.
Avant d’entrer hardiment dans les problèmes de la politique moderne, il fallait en finir avec la politique du moyen âge. Ce fut l’œuvre de Machiavel ; sa doctrine est le premier effet du libre examen porté sur les *— matières politiques. La chute du système qui subordonnait et asservissait la politique à la religion, fut en quelque sorte le signal d'un système nouveau, qui l’affranchissait de toute religion et de toute morale. Cette relation n’a peut-être pas été assez remarquée, et rend plus intelligible une doctrine qu’on a été cent fois tenté d’expliquer par des feintes, des subterfuges, des sottsenteudus inadmissibles. Au moyen âge, la religion ne A se séparait pas de la morale ; et c’était au nom de la
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morale, que l’autorité religieuse réclamait la suprématie politique. Vaincue dans cette lutte, elle dut, dans le premier moment, entraîner la morale avec elle. I.a politique, restée seule, réduite à ses propres principes, ne fut plus que la science de vaincre et de dominer par la force ou par la ruse; débarrassée d’un joug importun, elle se délivra de tout frein : telle fut la politique du xv" siècle, dont Machiavel nous a donné la théorie.
C’est donc dans les doctrines religieuses de Machiavel qu’il faut chercher la raison de ses doctrines morales; elles nous feront voir à quelle distance nous sommes des idées du moyen âge.
La religion, qui au moyen âge était tout, qui était la fin dernière de l’État, et de laquelle toutes les institutions découlaient comme de leur source, n’est plus, pour Machiavel, qu’un moyen politique utile à la conservation et à l’agrandissement do l’État. Il dit bien qu'il n’y a pas de signe plus assuré de la ruine d’un État que le mépris du culte divin. Mais pour quelle raison? C’est « qu’un peuple religieux est plus facile à gouverner. » La religion est donc une machine qui supplée auprès du peuple à la raison qui lui manque. Lorsque l’utilité d’une loi n’est pas évidente pour les esprits, l'homme habile a recours aux dieux (1). Quant à la vérité intrinsèque des choses, Machiavel s’en soucie médiocrement; et il veut qu’on accueille tout ce qui favorise la religion, «lors même qu’on en reconnaîtrait la fausseté (2). » La religion n’est donc plus qu’un instiument de gouvernement, instrumentum regni.
(I) Disc. surTil. L., I- 1, c. xi.
(%, Ib. I. I, c. xn, corne que le giudicassiuo Taise.
I)ira-t-on qu’il ne parlait ainsi que du paganisme Mais il est aisé de voir que le christianisme lui est fort peu sympathique, et qu'il le juge avec un esprit tout païen. « Notre religion, dit-il, place le bonheur suprême dans l'humilité, l’abjection, le mépris des choses humaines; l’autre au contraire faisait consister le souverain bien dans la grandeur d’âme, la force du corps, et toutes les qualités qui rendent les hommes redoutables... Il me parait donc que ces principes (les principes chrétiens,) en rendant les hommes plus faibles, les ont disposés à devenir plus facilement la proie des méchants. Ceux-ci ont vu qu’ils pouvaient tyranniser sans crainte des hommes qui, pour aller en paradis, sont plus disposés à supporter les injures qu'à les venger (1). » Ces passages, et d’autres plus forts encore, prouvent que Machiavel ne tenait à la foi chrétienne que par un fil très-léger, et qu’il la jugeait en homme du xv* siècle, en politique, en italien.
Ne lui demandez pas non plus son opinion sur la grande question du moyen âge , la suprématie de l’empire ou de la papauté, de l’Église ou de l’État. Machiavel n’en parle même pas, tant cette question ^ était déjà loin de la politique pratique. S’il traite du pouvoir de la papauté, et en général des États ecclésiastiques, c’est comme d’un genre particulier de souveraineté, qui ne se distingue des autres espèces de principautés, qu’en ce qu’il est plus facile que partout ailleurs d’y gouverner les hommes, puisque l’autorité
du piètre s’y ajoute à celle du monarque (2). Et, quoi-
(•) ib. i. h, c. ».
(2) Prince, c. xi.
i38 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE, qu’il dise avec une sorte d’ironie, « que ces États étant gouvernés par des moyens surhumains, il ne lui appartient pas d'en parler, » il explique cependant les moyens très-humains dont se sont servis les papes ses contemporains : « Aucun, dit-il, en parlant de l’un d’eux, Alexandre VI, n’a montré aussi bien que lui ce qu’on peut faire avec des hommes et de l’argent. » Voilà ce que Machiavel trouve à dire sur la souveraineté pontificale : mais, il faut l’avouer, en abaissant la papauté du rang auguste et unique que lui avaient assigné les grands papes, et les grands théologiens du moyen âge, en la réduisant à n’être qu’un pouvoir comme les autres, qui ne cherchait plus sa grandeur dans l’empire du monde, mais dans la conquête de quelque misérable portion de territoire, Machiavel racontait simplement l’histoire de son temps, de ce temps où la chaire de saint Pierre, la chaire de Grégoire VH était occupée par un Alexandre VI et un Jules II.
En péuétrant dans la doctrine de Machiavel par le côté qui met le plus en saillie son opposition avec les doctrines du moyen âge, nous nous sommes rendu plus facile l’appréciation de sa philosophie morale et politique. Depuis trois siècles, le procès est ouvert sur cette doctrine : les voix et les dépositions pour et contre u'onl pas manqué. 11 nous semble qu’aujourd’hui l'instruction est terminée, et qu'il ne reste plus qu’à donner les conclusions.
On peut dire que les opinions de la critique, relativement à Machiavel, ont traversé deux phases. Dans la première, Machiavel n’a pour juges que des sectateurs et des ennemis. Les premiers reproduisent grossière-
ment, et défendent sans détour les maximes les plus équivoques et les plus repoussantes du politique de Florence. Les autres le traitent comme un scélérat, et encore comme un scélérat sans talent et sans génie. Cette période n’est pas, à proprement parler, celle de la critique, mais de la guerre. On ne juge pas Machiavel; on l'attaque ou on le défend. L’impartialité n’est ni d’un côté, ni de l’autre : souvent, ceux qui l’attaquent ne le connaissent pas, et ceux qui le défendent ne le comprennent pas.
Plus tard, Machiavel trouva des justificateurs plus habiles, et des juges moins prévenus. Les premiers ne firent pas la faute de prendre parti pour les maximes de Machiavel ; mais ils en cherchèrent l’explication. Diverses interprétations furent données. On eut honte de l’avoir pris à la lettre, et de n’avoir pas deviné le vrai sens des idées qu’il dissimulait. On lui rendit ainsi auprès des honnêtes gens une faveur à laquelle il n’etait plus habitué, et on profita habilement du besoin de justice et d’équité que la philosophie avait répandu dans les esprits. Il ne manqua pas cependant d’écrivains incorruptibles (1) qui ne se laissèrent point prendre à ces prestiges, chez lesquels la conscience protesta sans fléchir contre une réhabilitation si peu nécessaire, et si pleine de périls, et qui persistèrent à faire la guerre aux erreurs de Machiavel, sans méconnaître son génie, et sans fermer les yeux sur les beautés de ses écrits.
Le premier écrivain, si je ne me trompe, qui ait eu
(I } M. Daunoo, Journal des Savants.
4J(I 1.1 VUE 111. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, l’idée de justifier Machiavel en lui prêtant une arrièrepensée toule contraire à celle qu’on lui supposait, est Albéric Genliiis, jurisconsulte du xvn* siècle, antérieur à Grotius. Voici la phrase que l’on trouve à ce sujet dans cet écrivain : «Sui propositi non est tyrannum instr uerc, sed arcanis ejits pnlam factis, ipsum miseris populis nudum et conspicuum exhibere ( 1). «Cette pensée fit quelque fortune. Mais ce qui lui donna la plus grande popularité, ce fut le suffrage de J.-J. Rousseau, qui la prit en quelque sorte à son compte, et l’inséra dans le Contrat social. « En feignant do donner des leçons aux rois, dit J.-J. Rousseau, il en a donné de grandes au peuple. Le Prince, de Machiavel, est le livre des républicains. » Puis il ajoute en note : « Machiavel était un honnête homme et un bon citoyen : mais attaché à la maison des Médicis, il était forcé, dans l’oppression de sa patrie, de déguiser son amour pour la lilterté. Le choix seul de son exécrable héros manifeste assez son intention secrète; et l’opposition des maximesde son livre du Prince à celles de ses Discours sur Tite Live et de son histoire de Florence, démontre que ce profond politique n’a eu jusqu’ici que des lecteurs superficiels ou cori'ompus (2). » D’autres écrivains lui ont prêté d’autres desseins. Selon les uns, c’est l’amour de la patrie italienne, et le désir de la voir indépendante sous un pouvoir fort et unique, qui lui a inspiré d’écrire le Prince : selon les autres, Machiavel est uue sorte d’écrivain révolutionnaire, qui conseillait
(1) Alb. Gcnlil. De tegatis, I. lit, c. ix.
(2; Conlr. »oc. I. III, c. n,
la dictature pour arriver à l’établissement de la liberté et de l’égalité.
Examinons d’abord l’opinion de J. -J. Rousseau, qui est, de toutes, la plus considérable et par le nom de son auteur, et parce qu’elle est le principe de toutes les autres : celles-ci viendront à leur place dans la suite de la discussion.
L’apologie de J.-J. Rousseau se ramène à trois points: 1" L’attachement de Machiavel pour la maison de Médias l'a forcé de déguiser sa vraie pensée ; 2° le choix de son héros, César Borgia, prouve assez que son intention est toute contraire à celle qu’on lui prête. Eûtil choisi sincèrement un tel modèle à proposer? 3° les maximes du Prince sont démenties par les maximes des Discours sur Tiie Live.
Quelle est d’abord la nature de celte liaison avec les Médicis, dont parle Rousseau? Comment, attaché aux Médicis, Machiavel pouvait-il aimer la liberté? Comment, s’il aimait la liberté, était-il attaché aux Médicis? Machia veiavait servi pendant quatorzeans le gouvernement démocratique de Florence. Le retour des Médicis le déposséda de son emploi, et le fit rentrer dans la vie privée. Bien plus, ils étaient à peine revenus à Florence que, sur un soupçon de conspiration, ils le jetèrent en prison, et le firent mettre à la torture. Machiavel s’y comporta noblement. Mais il faut avouer qu’il n'était attaché aux Médicis par aucun lien, ni de parti, ni d’amitié. C’est après avoir fait cette expérience cruelle des dispositions bienveillantes des Médicis à son égard, que, par l’intermédiaire de Vetlori, ambassadeur de Florence à Rome, son ami, et celui des Médicis, il ne
4« LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE, cesse de réclamer leur appui, et de demander un emploi. C’est le fond de sa correspondance avec Vettori. Il renonce à ses relations de parti. Il craint d’aller à Rome, pour ne point aller visiter les Soderini, c’est-à-dire la famille du dernier gonfalonier de Florence. Plus tard, il est chargé officieusement par Léon X, qui était un Médicis, de proposer une constitution pour Florence. Il lui envoie un projet, où sous prétexte de concilier la monarchie et la république, il livre tous les pouvoirs à la famille des Médicis (1). Plus tard, enfin, à force de supplications et d’importunités, il obtient quelque emploi jh3u important : mais le renversement des Médicis arrête ce retour de faveur ; et le parti républicain triomphant, pour le punir de son infidélité, l’abandonne et refuse de l’employer.
Voilà quels ont été les rapports de Machiavel et des Médicis. Ceux-ci l’ont destitué, emprisonné, torturé. Lui, au contraire, les a flattés, caressés, servis, aux dépens de ses premières convictions et de ses premiers amis. Si l'attachement qui le liait aux Médicis le forçait de taire son amour pour la liberté, il faut avouer qu’il avait cherché cette contrainte, et qu’elle ne lui était pas pénible.
Mais ce qui jette le plus grand jour sur l’origine du livre du Prince , et sur l’intention île l’auteur, c’est une lettre découverte au commencement de ce siècle, et qui malheureusement est de la plus parfaite authenticité. « J’ai noté dans les conversations des grands hommes de l’antiquité tout ce qui m’a paru de quelque impor-
(i) Disc, sur la constitution de Florence.
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tance, et j’en ai composé un opuscule De principatibus... Si mes rêveries vous ont plu quelquefois, celleci ne doit pas vous être désagréable; elle doit surtout convenir à un prince et surtout à un prince nouveau ; voilà pourquoi je dédie mon ouvrage à la magnificence de Giuliano... C'est le besoin auquel je suis en butte qui me jorce à le publier ; car je me consume, et je ne puis rester longtemps dans la même position, sans que la pauvreté me rende l’objet de tous les mépris. Ensuite, je voudrais bien que ces seigneurs Médicis commençassent à m employer , dussent-ils d’abord ne me jaire que retourner des pierres { 1). » Toutes les interprétations fantastiques du Prince tombent devant cet aveu. La vérité est tout simplement que Machiavel a composé le Prince pour plaire aux Médicis et en obtenir un emploi. Dira-t-on que c'est la gêne et le besoin qui l'y ont forcé? Mais il a soin de détruire lui-même la portée de cette excuse, en nous apprenant dans une autre lettre « qu’il a contracté l’habitude de la dépense, et qu’il ne peut s'astreindre à l’économie (2). » Enfin sa correspondance nous le montre encore partageant sa vie entre l’étude de la politique et le goût des plaisirs dissolus. Tout s’éclaircit d’une manière accablante pour l’auteur du Prince. Il aimait le plaisir, il avait besoin d’argent; il flattait les maîtres ; il leur sacrifiait ses amis et ses opinions : enfin il écrivait pour leur plaire le manuel de la tyrannie.
(1) Lettres a Vettori. xxtt, 10 déc. 1515.
(2) Letlr. à Vettori. xxxyui.
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Quü ni au choix de son héros, est-il vrai que Machiavel n’a pu vouloir sérieusement proposer César Borgia comme modèle? C’est, à ce qu'il nous semble, ignorer complètement le xv* et le xvf siècle que d’élever ce doute. Mais voyons quelles ont été les relations de Machiavel et de Borgia, et comment il le juge en dehors du livre du Prince. Machiavel a eu plusieurs occasions de voir Borgia ; il a môme rempli une mission auprès de lui (1). Enfin il a été témoin du massacre de Sinigaglia, où par une perGdie atroce le duc de Valentinois attira dans son château tous ses ennemis par des promesses de négociation, et les lit périr dans les tortures. Nous avons le récit de cet événement de la main de Machiavel, écrit sur le lieu môme, à la Seigneurie de Elorence. Or, dans le récit d'un événement si alIVeux, Machiavel n’a pas un mot de blâme et d’horreur, et môme, suivant le conseil de Borgia, il invite la République à se réjouir d’une action qui détruit tous ses ennemis. On a, il est vrai, fait observer qu’il s’agit ici d’une dépôchc diplomatique, qu’une dépêche de ce genre doit être réservée, que d'ailleurs elle pouvait être surprise et interceptée par le héros de cette triste tragédie. Mais rien ne donne à supposer que Machiavel eût été plus explicite, s'il eût été plus libre. Dans tout le cours de sa légation, il ne laisse pas échapper un mot qui indique la moindre répulsion pour le duc de Valentinois. Si Machiavel a pu approcher de César Borgia, le fréquenter dans l'intimité, suivre sa politique, sans jamais manifester aucune aversion, comment pourrait-on sup-
(I) Mission auprès du doc de Valentinois, lett. xlui et xur.
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poser que le choix de ce héros trahit de sa part une intention secrète? Tout ne semble-t-il pas prouver au contraire qu’il a choisi Borgia pour modèle, précisément parce qu’il l'avait pratiqué, vu de près, admiré? Enfin tous les doutes s'évanouissent devant un témoignage précis, recueilli non plus dans des pièces officielles, non plus dans tin traité controversé, mais dans une correspondance intime : « Le duc de Valentinois, dit-il, dont je citerai toujours l’exemple lorsqu’ il s'agira d’un prince nouveau (1).... »
Reste un troisième point, bien plus important que les deux autres, puisqu’il touche aux principes eux-mêmes: c’est la prétendue différence des maximes du Prince, et des maximes des Discours sur Tite Live. Est- il vrai qu’il y ait opposition de doctrine entre ces deux ouvrages ?
Voyons d’abord la doctrine du Prince. L’auteur nous expose lui-même son dessein en termes précis : c’est de peindre la vérité telle qu’elle est, et non point telle qu'on l’imagine. « Quelques publicistes ont décrit des ( rénubliques et des gouvernements que l’on n’a jamais vus, tant s'en faut qu’ils aient jamais existé. Il y aune si grande différence entre la manière dont les hommes vivent, et celle dont il serait juste qu’ils vécussent, que celui qui néglige ce qui se fait pour suivre ce qu’il devrait faire , court à une ruine inévitable. Celui qui veut être un homme parfaitement bon , est sûrement en péril au milieu de ceux qui ne le sont pas. Il est donc nécessaire qu’un prince apprenne à ne pas être
(I) Leltr. xl.
446 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, toujours bon, afin d’appliquer ou de ne pas appliquer ces maximes à son usage, selon les circonstances (1 ). »
Ce passage contient toute la philosophie de Machiavel. Cette philosophie n’est pas profonde. Elle repose sur un fait vulgaire et grossier. La plupart des hommes ne sont pas assez philosophes pour convertir en théories leurs passions et leurs intérêts. La conscience leur dit qu’il y a une distinction entre le juste et l’injuste; mais leurs passions s’opposent à celte distinction. Que font-ils donc? Ils pensent d’une manière et agissent d’une autre; ilsavouent qu’ils n’agissent pas comme ils pensent; mais ils disent qu’ils seraient dupes des autres hommes s’ils agissaient autrement qu’eux. Ainsi la méchanceté des uns sert de prétexte à la faiblesse des autres. Tous les moyens sont bons, pourvu qu’on arrive : telle est la philosophie pratique du vulgaire. Transportez celte philosophie dans la politique, vous avez le machiavélisme.
Il est étrange qu’on se soit donné tant de mal pour interpréter, justifier, purifier la doctrine de Machiavel, au lieu de la considérer telle qu’elle est : la doctrine de l’indifférence des moyens en politique. Cette doclrine, extrêmement vulgaire, et qui est de tous les temps, a eu. à un moment donné, son théoricien qui lui a donné son nom. La voix populaire a presque toujours raison; il est vrai qu’elle ne saisit pas les nuances : c’est le devoir de la critique. Mais elle prononce admirablement sur le fond des choses. Machiavel a été jugé par le peuple. C’est un jugement qu’il ne peut pas récuser, lui
(I) Le Prince, c. xt.
qui a écrit que le peuple peut bien se tromper dans les affaires générales, mais qu’il ne se trompe jamais dans les choses particulières.
On a dit que Machiavel n’avance jamais ses maximes sans y mêjer une désapprobation, qui semblerait mettre sa moralité à couvert. C'est là, je crois, une erreur. Ces réserves ne sont autre chose que des concessions faites à l’opinion vulgaire, concessions sans portée, et dont le lecteur qui sait lire fait l’usage qui lui convient. D’ailleurs, ces restrictions et ces réserves fussent-elles sincères, que prouveraient-elles? Que Machiavel reconnaît bien une morale, mais en môme temps qu’il la sacrifie à l’intérôt politique. Or, c’est précisément le reproche que l’on fait à sa doctrine. Elle est d’autant plus corrompue qu’elle l’est sciemment, comme le prouve avec évidence le passage suivant : « Sans doute il serait très-heureux, pour un prince surtout , de réunir toutes les bonnes qualités ; mais comme notre nature ne comporte pas une si grande perfection, il lui est né- | cessaire d’avoir assez de prudence pour se préserver des vices qui pourraient le perdre; et quant à ceux qui ne peuvent compromettre sa sûreté, il doit s’en garantir, si cela est en son pouvoir : mais si cela est au-dessus de ses forces, il peut moins s'en tourmenter. Il ne doit pas craindre d'encourir quelque blâme pour les vices utiles au maintien de ses États; parce que tout bien considéré, telle qualité, qui parait bonne et louable, le perdrait inévitablement, et telle autre qui parait mauvaise et vicieuse, fera son bien-être et sa sûreté (1). »
(1} Le Prince, c. it.
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Il peut paraître inutile de démontrer par des textes, qu'il y a dans Machiavel des maximes immorales. El cependant les déviations de la critique ont rendu ce travail nécessaire. On s’est peu à peu habitué à chercher une haute interprétation de Machiavel, soit dans la philosophie, soit dans l’histoire, soit dans la politique. A la faveur de ces explications supérieures, l’immoralité de Machiavel passait comme un détail accessoire, dont la faute devait être attribuée à son temps. Un critique éminent, un historien de premier ordre, M. Macaulay, avoue « qu’il y a dans Machiavel des taches qui le déparent, et qui diminuent beaucoup le plaisir qu’à d’autres égards ses écrits doivent procurer (1). »
Si les erreurs de Machiavel n’étaient que des taches, on serait mal venu à les relever avec tant de sévérité; il y a des erreurs de ce genre dans les meilleurs écrivains, et c’est en général une critique étroite que celle qui s’attache au mal plutôt qu’au bien. Mais ce que le critique anglais appelle des taches, n’est autre chose que le système même de Machiavel : c’est là précisément ce qui lui imprime une physionomie originale entre tous les écrivains politiques : c’est par là qu’il a donné son nom à une doctrine, c’est par là qu'il a influé sur la fausse politique des princes du xvi* siècle. J'avoue qu’il ne laut pas se borner à voir cela dans Machiavel, et que beaucoup de parties de ses écrits méritent l'admiration. Mais lorsque la critique historique s’efforce de mettre dans l'ombre le côté condamnable d’une doctrine, c’est
(1) Revue d'Edimbourg. Voyez U notice sur Machiavel, dons le Panthéon littéraire. Edit. Buchon.
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le devoir de la critique philosophique de le rétablir au premier plan.
Fut-il vrai de dire que l’erreur de Machiavel est plutôt celle de son siècle que la sienne propre, il n'en serait pas moins nécessaire de faire ressortir cette erreur, d’autant plus dangereuse qu’elle ne s’appuierait plus seulement sur l’autorité d’un seul homme, mais sur celle d’un siècle tout entier. Que l’auteur du machiavélisme soit Machiavel lui-méme, ou le xve siècle, il est dans tous les cas du devoir de la critique de recueillir les principes de ce système, et de les dégager des interprétations trop complaisantes par lesquelles on le dissimule. Après tout, l’immoralité d'un siècle doit se ramènera celle des principaux personnages qui lui ont donné son caractère, et parmi ceux-là on doit compter au premier rang celui qui a réduit ses actions en maximes. Mais plusieurs faits prouvent que cette justification même n’est pas suffisante. D’abord, vous trouvez dans Machiavel lui-méme la condamnation de ses propres maximes. Lorsque dans la dédicace des Discours sur Tite Live, il flétrit, par une sorte d’aveu, la dédicace du Prince (1 ), on ne doit pas justifier par la grossièreté du temps, un acte dont il comprenait lui-méme la bassesse. En outre, dans plus d’un passage, on rencontre de nobles témoignages en faveur de la vertu : ces témoignages seront, si l’on veut, des circonstances atténuantes, puisqu’elles prouvent que tout n'est pas mauvais dans Machiavel. Mais nous avons le droit de les considérer à notre tour comme des circonstances
(I) Comparez les dcui dédicaces.
tom. I. 29
m LIVRE 1U. — RENAISSANCE CT XVI* SIÈCLE, aggravantes : car elles prouvent aussi que l’esprit de son siècle n’était pas assez puissant sur lui pour l'empêcher de reconnaître la vérité. Ce qui le condamne encore, c'est qu’il parait que lui-même a cherché le premier à donner le change sur le dessein de son livre du Prince. Le premier il a fourni l’interprétation alambiquée que l’on en a trouvée plus tard : « Son but, disait-il, était d’écrire à un tyran, ce qui doit plaire aux tyrans, afin de le faire tomber, s’il le pouvait, de son propre gré dans le précipice (1). » C’était là, il faut l’avouer, un dessein passablement machiavélique, et, fàt-il vrai, il est douteux qu'il justifiât son auteur. Mais vraie ou fausse, cette tentative de justification prouve que Machiavel a eu des doutes, que l’on en a eu autour de lui, et que, même pour le temps, il demandait à la conscience des sacrifices exagérés.
Quels sont maintenant ces vices que Machiavel autorise et conseille même comme utiles au maintien d’un Eiat ? Les deux principaux sont : la cruauté et la mau- I vaise foi.
Quant au premier point, on peut s’en convaincre par l’admiration sans réserve qu'il témoigne pour le sanglant César Borgia. Nous avons vu déjà les rapports qu’il avait eus avec ce prince , et les jugements qu'il en porte dans ses lettres et dans les missions. Pas un mot de blâme ni d’aversion . Dans le Prince il va plus loin ; il le loue de tout, et n’attribue qu’à la fortune scs mauvais succès. Voici comment il rapporte le massacre de Sinigaglia , dont il avait été, nous l'avons vu, témoin et
(I) Voj. Ouingucné, Hist. Iltt. d'Italie.
rapporteur : « Les autres jurent assez dupes pour se mettre entre ses mains à Sinigaglia. Ayant donc exterminé les chefs... le duc avait jeté de solides fondements de sa puissance (1 ). » Rien de plus, et cela dans l'énumération des moyens habiles et heureux employés par Borgia pour s’élever. On dira qu’il ne faut pas tant s’indigner du massacre de Sinigaglia : que les Orsini, les Vitelli, les Oliverolti, victimes de ce guet-apens, étaient eux -mêmes des scélérats dignes de tous les supplices; je le veux bien; mais Borgia ne valait pas mieux qu’eux : c’était bandit contre bandits, j‘en conviens. Mais que conclure de là? C’est que la politique qu'admire tant Machiavel n’était qu’une politique de brigands. Après ce massacre, qui assure sa puissance, que fait César, maître de la Romague? 11 faut avouer qu’il montra quelque entente du gouvernement. Il détruisit, par une justice de fer, les brigandages qui infestaient le pays; puis, quand l’ordre fut rétabli , il institua un tribunal civil présidé par un homme entouré de l’estime publique. Mais ici encore son caractère féroce se manifeste, sans que Machiavel trouve rien à redire. Pour exercer les sévérités, dans le premier temps de son gouvernement, il avait nommé pour gouverneur un certain Ramiro d’Orco, homme cruel, mais actif, auquel il laissa la plus grande latitude de pouvoir. Lorsqu’il crut le moment venu de changer de système et de transformer cette justice exceptionnelle en justice civile, pour se laver de tout reproche aux yeux du peuple, il fait pourfendre un matin Ramiro et exposer son corps au milieu de la place
(I) Princ. c. i.
4r.S LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE, île Césène, sur un pieu, ayant tout auprès un coutelas ensanglanté. Tel est le traitement qu il infligea à l’exécuteur de ses propres ordres : Machiavel cite ce fait parmi ceux qui méritent d’être imités. Borgia, maître du présent, avait à redouter l’avenir. Il d jt parer à ce danger par plusieurs moyens. Voici le premier : « Il détruisit
la race de tous les seigneurs qu’il avait dépouillés
Il en massacra le plus grand nombre, et peu lui échappèrent. » C'est après cette froide énumération des cruautésdeBorgia que Machiavel ajoute tranquillement : « Eu rassemblant toutes ces actions du duc, je ne saurais lui reprocher d’avoir manque en rien ; et il me parait qu’il mérite qu’on le propose , comme je l’ai fait, pour modèle à tous ceux qui, parla fortune ou par les armes
d’autrui, sont arrivés à la souveraineté Sa conduite
ne pouvait pas être différente. » Malgré toute cette belle politique, Machiavel est obligé d’avouer que son héros a échoué dans ses entreprises. Ce n’est pas le succès, c’est la conduite qu’il admire : le jeu lui parait bien joué ; le gain dépend de la chance. « La preuve , dit Machiavel, que les fondements étaient solides, c’est que la Romagne l’attendit , et lui fut fidèle pendant un mois. » Ainsi, c’est pour une fidélité de province pendant un mois , qu’il a pu être permis à un prince de violer toutes les lois divines et humaines! De si grands crimes pour un si méprisable résultat! Quelle politique que celle qui propose de tels hommes , une telle conduite, et de si misérables conséquences à l’admiration et à l’imitation des hommes d’Etat!
Machiavel, il faut le reconnaître , ne va pas jusqu’à conseiller les dernières scélératesses; au moins a-t-il
des scrupules, et s’il pardonne tout à César Borgia, il n’est pas aussi indulgent pour Agathocle. Il a là des paroles où l’on sent quelque chose d’humain. « Il n'y a point, dit-il, de vertu à massacrer ses concitoyens, à livrer ses amis, à être sans foi, sans pitié, sans religion ; tout cela peut faire arriver à la souveraineté, mais non
à la gloire On ne voit pas comment il pourra être
réputé inférieur au plus grand capitaine ; néanmoins son inhumanité, sa cruauté féroce, les crimes infinis qu’il a commis, empêchent de le compter parmi les hommes grands (1). » Ces mots prouvent, il est vrai, que Machiavel ne renonce pas à toute distinction du Bien et du mal ; mais ils servent aussi à le condamner : car, malgré ces paroles, il raconte les actions d'Agathocle pour ceux qui désireront les imiter. « 11 le fera, dit-il, sans prononcer sur la bonté et la méchanceté des actions. » On peut dire même qu'en définitive il est plutôt favorable que contraire à Agathocle, dont il vient de nous faire cependant un si affreux portrait. « On pourrait s’étonner qu’Agathocle et d’autres comme lui aient pu vivre longtemps en paix dans leur patrie , ayant à se défendre contre des ennemis supérieurs, sans que jamais leurs concitoyens aient conspiré contre eux, tandis que d’autres nouveaux princes, à raison de leurs cruautés, n’ont jamais pu se maintenir, même en temps de paix, encore moins en temps de guerre. Je crois que cela tient au bon ou mauvais usage que 1 on J ait de la cruauté. On peut la dire bien employée (si on peut appeler bien ce qui est mal) lorsqu elle ne s exerce
(I) Princ. c. vm.
4Î4 LIVRE 111. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE. qu'une seule fois, lorsqu’elle est dictée par la uécessité de s’assurer la puissance, et qu’on n’y a recours ensuite que pour l’utilité du peuple. Les cruautés mal exercées sont celles qui, peu considérables en commençant, croissent au lieu de s’étendre. Ceux qui n'emploient que les premières peuvent espérer de se les jaire pardonner et devant Dieu et par les hommes, comme Jit Agalhocle (1). » Ainsi ces crimes, dont il semblait tout à l'heure vouloir nous faire horreur, ne sont cependant qu’une cruauté bien employée.
Le second point de la doctrine de Machiavel, c’est l’infidélité dans les engagements (2). On se ferait difficilement à l’avance une idée de l’aisance et de l’audace avec laquelle Machiavel expose cette théorie de la mauvaise foi. Il necherche pas à l’insinuer comme une exception ; mais il l’établit naturellement, comme un principe. Il avoue qu’il est très-louable qu’un prince soit fidèle à ses engagements. « Mais, ajoute-t-il, parmi ceux de notre temps qu'on a vus faire de grandes choses, il en est peu qui se soient piqués de cette fidélité, et qui se soient fait un scrupule de tromper ceux qui se reposaient en leur loyauté. » Ainsi, la fidélité aux promesses, aux traités, aux engagements politiques est du nombre de ces vertus royales qui se pratiquent dans les Etals qui n’ont jamais existé. Il n’en est pas ainsi dans le monde véritable. On n’y réussit qu’en trompant. « Les animaux, dit-il, dont le prince doit savoir revêtir les formes , sont le renard
et. le lion Le prince apprendra du premier à être
adroit, et du second à être fort. Ceux qui dédaignent le
(t) lb. lb.
(2) Vojr. sur celle doctrine le c. xrm du Prince.
rôlo du renard n’entendent guère leur métier; en d’autres termes, un prince prudent doit éviter de tenir les promesses qu'il voit contraires à ses intérêts (1 ). »
La principale raison, et inéine la seule que donne Machiavel en faveur de son opinion, est celle que nous connaissons déjà : c’est qne les hommes sont méchants, et que l’homme qui veut être bon n’est pas en sûreté au milieu d’eux. « Gomme tous les hommes, dit-il, sont toujours prêts à manquer à leur parole, le prince ne doit pas se piquer d’être plus fidèle à la sienne. » On voit sous quel aspect Machiavel se représente la société : homo homini lupus voilà sa devise. La tromperie réciproque, telle est la règle de la politique : soit qu’il conseille le crime, soit qu’il conseille la fraude, il semble emprunter ses principes à la société des malfaiteurs.
La nécessité pourrait être, à la rigueur, un prétexte à la fraude. Machiavel en ajoute un autre, qui la rend plus coupable à nos yeux : c’est la facilité. « On ne manquera jamais, dit-il, de prétexte pour colorer un manquement de foi.... Les hommes sont si simples et si esclaves des nécessités présentes , que celui qui veut tromper trouvera toujours facilement des dupes. >< Ainsi les hommes, qui sont toujours prêts à tromper, sont en même temps toujours prêts à se laisser tromper. Ils offrent ainsi en même temps un prétexte et une chauce à la perfidie. A la foismenteurselimbéciles, ils donnent l’exemple de la fraude, ils ferment les yeux surles fraudes d'autrui. Ainsi la victoire est au plus fin, au plus avisé, et à celui
(1) Princ , c. xviu, ne debba osservare la fede, quamlo laie osserraolia gli lorni contro.
456 LIVRE UI. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, nui est à la fois attentif à duper les autres et à se préserver soi- même.
Machiavel n’oublie pas l'autorité des exemples si puissante sur les hommes. Sans doute le fait ne prouve > ien contre le droit ; et cependant l’idée du droit est si vacillante dans l’esprit du vulgaire, que le fait l'ébranle presque toujours, surtout lorsqu’il se présente sous le manteau de l’intérêt public, du salut de l’Etal, ou seulement sous les auspices d’un grand personnage. Machiavel ne manquait pas, de son temps, d’exemples pour autoriser la mauvaise foi. Mais il a soin de choisir celui qu’un caractère sacré investissait d’un plus grand crédit sur l’esprit de la multitude, prince, prêtre, souverain pontife, et avec cela le plus trompeur des hommes, Alexandre VI. N’est-ce pas avoir la main malheureuse que de choisir successivement pour héros les deux hommes les plus déshonorés du xv° siècle, César Borgia et son père ?
Enfin la vertu, pour Machiavel, n’est, comme la religion, qu’un moyen de gouvernement. Elle est bonne lorsqu’elle est utile ; elle doit être rejetée aussitôt qu’elle nuit. C’est un masque qu’il faut garder tant qù'on le peut, mais dont il faut savoir se dépouiller au besoin. Un prince parfait est semblable à cet homme parfaitement injuste dont parle Platon, qui a tous les dehors de la justice avec la réalité de l’injustice. « Un prince, dit Machiavel , doit s’efforcer de se J aire une réputation de bonté, de clémence, de piété, de fidélité à ses engagements , et de justice ; il doit avoir toutes ces bonnes qualités, maisrester assez maître de soi pour en déployer de contraires lorsque cela est expédient. Je |>ose en
fait qu’un prince, et surlout un prince nouveau, ne peut exercer impunément toutes les vertus, parce que l’intérêt de sa conservation l’oblige souvent à violer les lois de i humanité, de la charité et de la religion..,. On voit aisémeut ce qu’un homme parait être, mais non ce qu’il est réellement.... Le point est de se maintenir dans son autorité : les moyens seront toujours jugés honorables et loués de' chacun. Car le vulgaire se prend toujours aux apparences, et ne juge que par l’événement (i). »
Voilà les principes du Prince. Sont-ils expressément contrairesà ceux des Discours sur TiteLive? S’il y avait contradiction absolue entre ces deux ouvrages, on pourrait, à la rigueur, conjecturer que le plus condamnable est une feinte , ou que le dessein n’en a pas été entendu. Mais si l’on retrouve de part et d’autre les mômes maximes, il ne reste plus aucun prétexte pour prêter à Machiavel une arrière-pensée mal comprise. Mais ici il faut faire une distinction.
Je distingue dans la doctrine de Machiavel deux choses : sa morale et sa politique. Sans doute, sa morale consiste à n’en point avoir ; mais cela môme diffère de sa politique, ou de la préférence secrète ou publique qu’il donne à tel ou tel système de gouvernement . Ainsi, lors môme qu’on établirait quelePr/nce et les Discours sur Tite Live contiennent une politique opposée, ici libérale, et là tyrannique, et que l’on expliquerait cette contradiction par une sorte d’hypocrisie patriotique ou telle autre apologie, il resterait encore à prouver que ces
(1) ib. c. xvin. Operare conlro alla humanité, conlro alla charité, contro alla religions 1 meui soranno seinpre giudifati honoreroli.
ta
458 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI- SIECLE, deux livres, qui exposent une politique différente, ne renferment pas la même morale. En effet, le machiavélisme, c’est-à-dire la doctrine de la raison d'Etat, n est pas particulière à telle forme de gouvernement ; quoiqu’elle convienne merveilleusement à la tyrannie, elle peut se rencontrer aussi dans les démocraties et dans les oligarchies. La république de Venise ne pratiquait pas moins le machiavélisme que les tyrans de Milan ; et nous allons voir que Machiavel donne aux démocrates les mêmes conseils qu’aux tyrans.
Voici d’abord, dans les Discours sur Tite Live, le principe même du machiavélisme : La fin justifie les moyens. 11 s’agit du meurtre de Rémus par Romulus. « 11 semblerait, dit-il, que les citoyens peuvent, à en juger d’après la conduite de ce prince, par ambition ou désir de commander, se défaire de leurs rivaux. Cette opinion serait fondée, si l’on ne considérait la fin que se proposait Romulus par cet homicide. .. Un esprit sage ne condamnera pas un homme supérieur d'avoir usé d’un moyen hors de l'ordinaire pour l important objet de régler une monarchie ou de fonder une république. Si le jait l’accuse, il Jaut que la fin puisse l'excuser. Un bon résultat excuse toujours le Jait : c’est le cas de Romulus. La violence n’est condamnable que lorsqu’elle est employée pour mal faire , et non pour bien faire (1). » D’après ces principes, Machiavel approuve le meurtre de Rémus par Romulus, celui de Titius Tatius; enfin il donne comme exemple Cléomène, roi de Sparte : « Il connaissait les hommes, dit-il; et par la nature de leur ambition, il jugea impos-
I) DIjc. sur T. L. I. I, c. 9.
CHAP. I. — MACHIAVKL. *59
sible d’être utile à tous, s’il avait à combattre l’intérét de quelques-uns; aussi ayant saisi une occasion favorable j il fit massacrer les éphores et tous ceux qui pouvaient s'opposer à son projet , et il rétablit entièrement les lois de Lycurgue (I). » Il est vrai que, dans ces divers exemples, il s’agit d'un but plus élevé que le pouvoir d'un homme : ici, la fondation d’une monarchie, là la réforme des mœurs et des lois dans une république. Mais les moyens sont toujours les mêmes, le fer et la trahison.
Ce n’est pas cependant sans quelque protestation de la conscience que Machiavel cite et approuve ces grands crimes, qu'il considère comme nécessaires en politique. Il a par instants quelques accents honnêtes, semblables à ceux que nous avons déjà remarqués dans le Prince : « De tels moyens, dit-il, sontcruels sans doute et destructeurs, je ne dis pas seulement des mœurs du christianisme, mais de l’humanité : tout homme doit les fuir, et préférer une condition privée à l’état de roi, aux dépens de la perte de tant d’hommes (2). » Ce sont là de nobles paroles, les seules peut-être où un cri sincère d’humanité s’échappe du cœur de Machiavel. Mais cette émotion ne dure pas longtemps; car il ajoute : « Cependant, s’il est quelqu’un qui ne puisse conserver le pouvoir par aucun moyen, et qui cependant ne veuille pas le perdre, ne pouvant choisir une meilleure mauière d’agir, il faut nécessairement qu’il adopte celle-là. » Ainsi il reconnaît que ces moyens sont détestables : mais il ne laisse pas de les indiquer, comme ferait un méde-
(1) Disc, sur T. L. Ib. ib. Voy. encore l'eiemple de Cléarque tyran U'Héraclée, cb. 16, t. I.
400 LIVRE 111. — RENAISSANCE ET XVI- SIECLE, cin. qui tout en condamnant l’empoisonnement, enseignerait cependant l’emploi du poison à ceux qui voudraient s’en servir.
Ce qui jette le plus grand jour sur les sentiments de Machiavel, c’est son mépris pour ceux qui ne savent être, comme il le dit, ni tout à fait bons, ni tout à fait méchants. Selon lui, la grandeur du crime en couvre la honte, bien n’est plus curieux que le jugement qu’il porte sur un certain Baglioni, tyran de Pérouse, qui avait eu un instant Jules II entre les mains, et n’avait j>as eu le courage de le tuer. « Les gens sages de la suite du pape, dit-il, ne pouvaient comprendre comment il avait laissé échapper la plus belle occasion de s'acquérir une réputation éternelle , d'opprimer son ennemi en un instant et de s’emparer de la plus riche proie. . . On en conclut que les hommes ne savent être ni parfaitement bons, ni criminels avec grandeur... Il n’osa pas saisir l'occasion qui se présentait d’exécuter une entreprise où chacun aurait admiré son courage, et qui l’eût immortalisé... Il eût commis enfin un crime dont la grandeur eût couvert l’injamie , et l’eût mis au-dessus des dangers qui pouvaient en résulter (I). »
Le second article du code de Machiavel, dans le livre du Prince, c’est la mau\ aise foi. Nous retrouvons la môme doctrine dans les Discours sur TitcLive. ^Nécessité delà mauvaise foi chez un prince : « Xénoplion, dit-il, démontre dans la vie de Cyrus, la nécessité de tromper pour réussir... 11 n’en conclut pas autre chose sinon qu’un prince qui veut parvenir à de grandes
(I; Disc. T. L. I... c. 27. Cui gramJezza havesse superalu ogui infamie.
choses doit apprendre l’art de tromper (1). » 2° Né- . cessité de la mauvaise foi chez un peuple : « On voit que les Romains, même dans les commencements de leur empire, ont mis en usage la mauvaise foi : Elle est toujours nécessaire à quiconque veut s’élever à un plus grand pouvoir; elle est d'autant moins blâmable quelle est plus couverte , comme fut celle des Romains (2). » 3" Nécessité de la mauvaise foi pour les ennemis d’up prince : « Que ceux, qui sont mécontents d’un prince emploient toute leur adresse à se concilier son amitié... Cette intimité assure d’abord votre tranquillité, comme elle vous fournit les occasions les plus favorables de satisfaire vos ressentiments (3) . » Ce son t là assez de preuves pour établir que la morale des Discours est bien la même que la morale du Prince , que la perfidie est toujours l’arme de cette politique, et enfin que le véritable inventeur du machiavélisme, en théorie du moins, est bien Machiavel.
On a dit (4) que la politique de Machiavel a été mal comprise; que cette politique perfide, cruelle, déloyale qu’on lui reproche, il ne la conseille que dans un cas très-particulier, l’établissement d’une nouvelle domination : et c’est en effet une nécessité pour un prince nouvellement établi de se défendre par d’autres moyens que les princes héréditaires. Mais il serait injuste, dit-on, de voir là une doctrine générale, qui justifiât absolument et en toutes circonstances le mensonge et la per-
(1) L. Il, c. 13. Un principe che voglia Tare grancose à necessario impcrarc à ingannare.
(2) 1b. ib. La quale é mena viluperabile, quanlo è più coperla.
(3j L. lit, c. 2.
(1) Arnelot de la Houssaye, préface de la traduction du Prince.
462 L1YUE III. — HENA1SSANCE ET XVI- SIÈCLE, fîdie. Ainsi, ce que nous considérons dans Machiavel comme une doctrine absolue, ne serait plus qu'un cas particulier de la casuistique politique.
Voici quelles raisons on peut faire valoir en faveur de cette opinion. C’est surtout dans le livre du Prince que l’on trouve l’exposé des principes machiavéliques. Or le Prince , il ne faut point l’oublier, ne traite que des principautés nouvelles cl non des principautés héréditaires; et Machiavel fait lui-méme expressément l’exception qu’on lui prête : « Jl suffit , dit-il, à un prince héréditaire de ne point outre-passer l'ordre et les mesures établies par ses prédécesseurs, et de céder à propos aux événements... Le prince naturel, ayant moins d’occasion et de nécessité de vexer ses sujets, en doit être plus aimé : or, si des vices extraordinaires ne le font pas haïr, il est naturel qu’ils aient de l’inclination pour lui. » Tous les conseils qu’il donne ultérieurement semblent donc ne pas s’appliquer aux princes héréditaires : les princes nouveaux ayant plus de difficultés à se maintenir dans leurs Etats, ont nécessairement recours à des moyens moins ordinaires. Aussi quand il parle de ces moyens extrêmes, il ajoute : « Mais cela est vrai surtout d’un prince nouveau , qui ne peut guère éviter le reproche de cruauté, toute domination nouvelle étant pleine de dangers. » Il y a plus, la plupart des exemples cités par Machiavel, (, même dans les Discours de Tite Live , sont en géuéral des princes nouveaux : par exemple, Romulus, Cléarquc d’Héraclée, etc. Déplus, nous trouvons dans les Discours sur Tite Live , des conseils excellents aux princes, et
(I) Prince, c. 2.
un plaidoyer admirable en faveur des grands monarques. « Que les princes se pénètrent donc de cette vérité, qu’ils commencent à perdre le trône dès l’instant même où ils violent les lois, où ils s’écartent des anciennes institutions, et où ils abolissent les coutumes sous lesquelles les hommes ont vécu si longtemps. Il est bien plus aisé de se faire aimer des bons que des mauvais, et d’obéir aux lois que de leur commander. Les rois qui voudront s’instruire de la manière de bien gouverner, n’auront que la peine de prendre pour modèle la conduite des bons princes, tels que Timolcon de Corinthe, Aratus de Sicyone, et plusieurs autres, dans l’exemple desquels ils trouvent autant de sécurité, de tranquillité et de bonheur pour celui qui gouverne que pour celui qui obéit... Les peuples, quand ils sont bien gouvernés, ne désirent aucune autre liberté (1). »
Nous pourrions répondre à cette objection que la doctrinede Machiavel fût-elle réduite à un seul cas, rétablissement d’une domination nouvelle, elle serait, il est vrai, moins condamnable, étant moins étendue, mais Si ' n'en serait pas plus justifiable en elle-même : car on ne voit |ws pourquoi l’injustice serait plus permise à un prince nouveau qu’à un prince héréditaire. Mais, selon nous, le machiavélisme a une tout autre portée : il s’applique à toutes les situations politiques et à toutes les formes de gouvernement. Sans doute Machiavel n’a pas été jusqu’à dire qu’il faut toujours employer les mauvais moyens, et jamais les bons, qu’il faut cultiver le crime pour lui-même. Car alors sa doctrine ne serait pas seu-
(I ) Disc. T. L. 1.111, c. 15.
4tti LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE, lement porvcrse, elle serait absurde : il dit seulement qu’il faut so servir des moyens injustes, si cela est utile. Or, il est de toute évidence que ces moyens sont plus utiles, plus nécessaires aux princes nouveaux qu’aux princes héréditaires. De là la différence que l’on a signalée. Que dit Machiavel? « Le prince naturel, ayant moins d’occasion et moins de nécessité de vexer ses sujets, en doit être plus aimé. » C’est donc parce qu'il n’en a ni l’occasion, ni la nécessité, qu’il n’opprime pas ses sujets? Supposez qu’il en trouve l’occasion et la nécessité, il devra le faire tout comme les princes nouveaux : car Machiavel ne distingue pas la conduite de l’un et de l’autre par les principes, mais par les oceasions. Sa doctrine générale n'est donc pas démenlie par cette apparente contradiction : elle en est au contraire confirmée.
J’ajoute que, quoiqu’il soit vrai que le livre du Prince est surtout consacré à l’instruction des princes nouveaux, cependant les maximes qui expriment la doctrine de l’auteur sont exprimées en termes tellement généraux, qu’elles dépassent évidemment le cas particulier d’où elles sont tirées. Dans le chapitre xv, l’auteur oppose sa politique aux politiques chimériques qui traitent de gouvernements qui n’ont jamais existé, il résulte de cette opposition qu’il n’y a que deux sortes de , politique : l’une idéale, et qui n’a pas d'application ; l’autre positive, et c'est celle qu’il expose. S’il avait voulu circonscrire ses principes à un cas particulier, il l’aurait dit expressément, il aurait réservé les exceptions qu’il demande à la morale, pour ce cas unique, et ne se serait pas exprimé de cette manière générale : « Il y a
si loin de la manière dont on vit à celle dont on devrait vivre, que celui qui lient pour réel et vrai ce qui devrait l’être sans doute, mais malheureusement ne l’est pas, court à une ruine inévitable. » Cette maxime dans laquelle Machiavel est tout entier, contient évidemment une doctrine beaucoup plus générale que celle qu'on lui prête, et elle s’applique à tous les cas possibles de la politique. Le conseil d’unir la ruse à la force, de jouei1 à la fois le rôle du renard et celui du loup, et de manquer, quand il le faut, à ses engagements, n’est nullement limité par l'auteur du Prince à un prince nouveau. On peut voir d’ailleurs par les exemples mêmes de Machiavel, qu'il n’entend pas circonscrire à ce point sa doctrine. En effet Alexandre VI était un prince électif et non pas un prince nouveau : Ferdinand d’Aragon était un prince \ héréditaire. Louis XII, à qui il reproche de n’avoir pas su manquer à sa parole, l’était également : enlin dans les Discours sur Tite Live il loue les Romains euxmêmes de leur mauvaise foi. Sa doctrine de la fraude et de l’infidélité dans les promesses est donc générale, et non limitée à un cas particulier.
Quant aux moyens extrêmes et violents, j’avoue qu’il les conseille surtout aux princes nouveaux, et non aux princes héréditaires. Mais il ne faudrait pas croire qu’il les interdit aux républiques. Ceci nous conduit à un point nouveau, assez peu remarqué, je crois : c’est qu’on trouve dans Machiavel toute la théorie du terrorisme révolutionnaire.
Le principe général de la politique de Machiavel, c'est que tout gouvernement nouveau, république ou monarchie, ne peut s’établir que par la terreur. C’est ce qu'il
ilKî
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explique de cette manière énergique et concise : « Qui s’élève à la tyrannie et ne fait pas périr Brutus, qui rétablit la liberté et qui, comme Brutus, n’immole pas ses enfants, ne se soutient que bien peu de temps (1). » il critique vivement Soderini , qui , chargé du gouvernement de la république à Florence, après l’expulsion des Médicis, avait usé de modération à l’égarddu parti vaincu etfcru vaincre, à force de bonté et de patience, l’obstination de ces nouveaux fils de Brutus. « Ces scrupules, ditril, étaient ceux d’un homme honnête et bon;... mais il fut dupe de son opinion; il ignora que la méchanceté ne se laisse dompter ni par le temps, ni désarmer par les bienfaits , et pour n’avoir pas su imiter Brutus, il perdit sa patrie, l’Etat et sa gloire (2). » Que ce soit le peuple, que ce soit un monarque qui l’emporte, il faut toujours marquer et confirmer son succès par « quelque coup terrible porté contre les ennemis de l’ordre nouveau (3). .> Cette sévérité est surtout nécessaire dans l’établissement d’un gouvernement libre, qui en général se fait beaucoup d’ennemis et peu d’amis. « Pour parer à cet inconvénient il n’y a pasde remède plus puissant, plus vigoureux, plus sain et plus nécessaire que celui-ci : la mort des enfants de Brutus (4). »
Examinons de plus près ce que Machiavel entend par les enfants de Brutus. Selon lui, il n’y a pas de liberté sans égalité. Quels sont les ennemis de l’égalité? Ce sont
(1) Dite. T. L. III, C. ni.
(2) Ibid, ib.
(3} Ib., ib. £ neccssaria una essecutione memorabile conlrà Inimlci délie conditionc presenll.
(4J lb. I. I, c. iti.
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les gentilshommes ; et voici comme il les définit : « Je dirai que j’appelle ainsi tous ceux qui vivent sans rien faire , du produit de leurs possessions, qui ne s’adonnent ni à l'agriculture, ni à aucun autre métier ou profession. De tels hommes sont dangereux dans toute république et dans tout Etal. Plus dangereux encore ceux qui, outre leurs possessions en terre, possèdent des châteaux où ils commandentetdes sujets qui leur obéissent. Le royaume de Naples, le territoire de Rome, la Romagneet la Lombardie, fourmillent de ces deux espèces d'hommes : aussi jamais république, jamais Etat libre ne s'est formé dans ces provinces peuplées de ces ennemis naturels de toute société politique ( perche tali generationi d’huomini sono al lutto nimici d’ogni civilité), Au contraire, les villes de la Toscane ont des formes, une constitution et des lois qui maintiennent leur liberté ; et cela vient de ce que, dans cette province, il y a trèspou de gentilshommes, et qu’aucun n’y possède de château ( I ). »
De ce principe, que la liberté est impossible sans Légalité, Machiavel conclut « que quiconque veut établir une république dans un pays où il y a beaucoup de gentilshommes, ne peut réussir sans les détruire tous (2). » Cela n’est pas une idée fortuite chez Machiavel. 11 y revient dans un autre ouvrage, dans son Discours sur la réforme du gouvernement de Florence, adressé au pape Léon X. « Pour fonder, dit-il, une république à Milan, où règne une grande inégalité de citoyens, il faudrait détruire toute la noblesse et l’abaisser sous le niveau
(I) Disc. T. L. I. I, ».».
(•2j 1b. ib. ic prima non glispegne tutti.
iGS LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI- SIÈCLE, de l’égalité (2). » Enfin il cite l’exemple des républiques allemandes, qui ont dû la conservation de leur probité et de leur liberté à la haine déclarée qu elles ont contre toute noblesse. « Si par hasard , dit-il, quelque seigneur tombe entre leurs mains, elles le font périr sans pitié , comme coupable de corrompre et de troubler leur Etat (3). »
L’inégalité engendre la corruption, et la corruption est la ruine de la liberté. Que faut-il faire pour maintenir la liberté ou la rétablir dans un Etat corrompu? C’est une entreprise extrêmement difficile, sinon entièrement impossible. La solution de Machiavel n’est autre chose que celle de la dictature révolutionnaire (4). « Les moyens ordinaires ne suffisent plus , ils nuisent même dans ces circonstances. Il faut recourir à des voies extraordinaires, à la violence, aux armes ; il faut avant tout se rendre maître absolu de l’Etat, et pouvoir en disposer à son gré. » Mais tout en conseillant ce moyen extrême , Machiavel eu fait voir, avec une pénétration admirable, tous les dangers. « Mais le projet de réformer un Etat dans son organisation politique, suppose un citoyen généreux et probe. Or, devenir par fores souverain dans une république , suppose au contraire un homme ambitieux et méchant. Par conséquent, il se trouvera bien rarement un homme de bien qui veuille, pour parvenir à un but honnête , prendre des voies condamnables , ou un méchant qui se porte tout d’un
(1) Disc, sur la Réf. de la conslit. de Florence. (2j Disc. T. L. 1. 1, C- lv.
(5) Ibid. 1. I, c. 13 lout entier.
coup à faire le bien, en faisant un bon usage d’une autorité injustement acquise. »
Nous venons de résumer en deux ou trois pages tout le code révolutionnaire : établir la terreur, détruire les nobles, se défaire de tous ses ennemis, et, dans certains cas, usurper le pouvoir suprême pour préparer la liberté par l’égalité. Telles sont les théories de Machiavel. On voit qu’il ne change pas de principes, soit qu’il conseille les peuples, soit qu’il conseille les tyrans. Ce n’est pas seulement aux usurpateurs, c'est encore aux républiques qu’il conseille les moyens violents et cruels. Il est vrai que ces moyens ont un but différent : ici le pouvoir d’un homme, là la liberté d’un peuple; mais, au point de vue moral, ils sont tous de même espèce. Nous avons dans notre histoire deux grands crimes qui sont une sincère et rigoureuse application des doctrines de Machiavel : l’un monarchique, l’autre populaire, !a Saint-Barthélemy et les massacres de Septembre. Machiavel eût approuvé l’un et l’autre : ils sont l’un et l’autre conformes à ces principes : « Il faut effrayer par quelque coup terrible les ennemis de l’ordre que l’on veut établir.... Il faut exercer la cruauté en une seule fois.... Une république ne peut s’établir sans détruire tous les gentilshommes, etc.... La grandeur du crime en couvre l’infamie. »
Il résulte de là une conséquence évidente : c’est que le terrorisme n’est qu’une des formes du machiavélisme. Le machiavélisme n’est pas seulement la politique tortueuse et empoisonnée des monarchies corrompues, c’est aussi la politique violente des démocraties sanguinaires. Ceux qui justifient ou excusent les crimes de la tyran-
470 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, nie , doivent apprendre qu'ils donnent par là gain de cause aux crimes populaires ; et ceux qui ont au fond de leur cœur une faiblesse qu'ils n’osent ni avouer ni repousser. pour les crimes du peuple, doivent ne pas oublier qu’en les justifiant ils raisonnent comme les tyrans. Vous qui aimez la liberté, n’écoutez pas ces fausses maximes : Qu’elle ne peut s’établir que par la terreur, qu’il faut faire peur au monde pour l'émanciper, que l’ère de l’humanité et de la fraternité doit être inaugurée par un baptême de sang? D’où viennent ces maximes? Elles viennent du xv* siècle, le plus perfide des siècles, elles viennent de ia patrie des tyrans; elles ont pour auteur le flatteur des Médicis, l’ami et l’admisateur de Borgia.
En suivant dans toutes leurs conséquences et leurs diverses applications les principes de la morale machiavélique, nous sommes entrés déjà assez avant dans la politique proprement dite. Mais il faut en reprendre les principes de plus haut.
On doit reconnaître que ce n’est pas dans les questions de politique abstraite et spéculative que la supériorité de Machiavel se manifeste. Il a peu pénétré dans ces sortes de problèmes; et il se contente d’emprunter à Polybe ses principales idées sur ce sujet. Ce qu’il dit de l’origine des sociétés et des gouvernements, de leurs formes, de leurs inconvénients, de l’ordre dans lequel ils se succèdent, est emprunté et presque traduit de Polybe; mais en général ces considérations abstraites tiennent peu de place dans ses livres, et paraissent peu convenir à la nature de son esprit.
Au contraire, il excelle dans ces problèmes de poli-
tique pratique, qu’éclaire l’expérience de l’homme d’Etat. Ses études sont des modèles admirables de psychologie politique. Il connaît les passions des princes et des peuples, comme un homme qui a servi une république et négociéavec des monarques. L’histoire romaine lui est une occasion de recueillir ses propres souvenirs, » et de s’interroger sur les différentes conduites qui conviennent à des circonstances diverses ; et il porte dans ces recherches une sagacité, une finesse et une force qui n’ont pas été surpassées. On ne s’étonnera point, en le lisant, que les politiques du xvie siècle l’aient eu en si grande estime, et que quelques-uns, même des plus grands, le portassent toujours avec eux. Ils y trouvaient ce qu’ils cherchent avant tout, non des discussions de principes, mais des maximes pratiques, des réflexions sur les faits et des réponses à toutes les difficultés de leur état. Le chapitre des conspirations, dans les Discours sur Tite Live, avait plus d’intérêt à leurs yeux que les grandes et philosophiques méditations de la République de Platon sur les révolutions des États. Enfin, même lorsque Machiavel touche aux hautes questions de la science, il les traite encore par des faits, des exemples, des expériences visibles en quelque sorte, plus claires aux yeux du monde que les arguments des théoriciens.
Machiavel, dans ses considérations générales sur les gouvernements, établit, avec Polybe et Aristote, la supériorité des gouvernements pondérés sur les gouvernements simples; et il cite à l’appui de ce principe l’exemple de Sparte et celui de Rome (I). Mais il est dou-
(t) Disc. T. L. I. I, c. n.
47i LIVRE m. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, leux que celte théorie ail jamais été autre chose chez Machiavel qu’une réminiscence de Polybe et des anciens. En effet, dans un autre passage de ses écrits il parait se prononcer expressément contre ce genre de gouvernement : « Je dis qu’on ne peut assurer la constitution d’un Etat, qu'en y établissant une véritable république ou une véritable monarchie, et que tous les gouvernements intermédiaires sont défectueux. La raison en est évidente : il n’est qu'un moyen de destruction pour la monarchie, comme pour la république; pour l’une, c’est de descendre vers la république; pour l'autre, c’est de monter vers la monarchie ; mais il y a un double danger pour les gouvernements intermédiaires; ils peuvent et descendre vers la république, et monter vers la monarchie : et de là naissent toutes les révolutions auxquelles ils sont exposés (1). » En général Machiavel n’a connu, pratiqué et décrit que deux sortes de gouvernements : la république et la tyrannie. L’Italie n’offrait guère autre chose à cette époque. Elle était alors dans l’état de l’ancienne Grèce, divisée en cités hostiles les unes aux autres, et tour à tour la proie des tyrans ou des démagogues. Si l’on songe que c’est là que Machiavel a appris la politique, on admirera que sur un tel théâtre, il ait pu trouver la matière d’observations si étendues, et qui portent si loin : mais on s’expliquera en même temps comment cette politique si pénétrante reste encore cependant assez étroite, et trouve difficilement son application dans des situations plus compliquées.
(0 Disc, sur U Réforme de la const. de Florence.
Quels que soient les reproches qu’ait encourus Machiavel, et nous ne les avons pas atténués, il est un mérite qu’on ne peut lui refuser : c’est une prédilection, et même une véritable passion pour la liberté. C’est là sans doute une charge de plus contre lui, puisqu’ayant aimé et connu la liberté, il a pu écrire le Prince ; mais, si vous écartez celte comparaison, vous ne pouvez méconnaître dans les Discours sur Tite Live un noble écho des maximes fières de l’antiquité. Ce n’est plus un observateur froid et corrompu, c’est un citoyen qui parle, un tribun du peuple : sous l’empire de cette passion vraie et élevée, la parole de Machiavel s’élève à son tour, et l'on reconnaît l’homme qui écrivait à un ami ces mâles et éloquentes paroles : « Le soir venu, j’entre dans mon cabinet;... je mets des habits de ville et de cour, et vêtu convenablement, j’entre dans les anciennes cours des hommes antiques. Reçu d’eux avec bienveillance, je me repais de cette nourriture qui seule me convient, et pour laquelle je suis né. Je ne rougis donc point de m’entretenir avec eux, et de les interroger sur les motifs de leurs actions. Ils ont assez de bonté pour me répondre, et pendant quatre heures de temps, je n’éprouve aucun ennui, j’oublie toutes mes peines, je ne crains ni la pauvreté, ni la mort (1). » Machiavel n'est pas un politique spéculatif. Aussi ne défend-il pas la liberté politique par des raisons abs-
(1) Il est à regretter que ces belles paroles soient eitraites de la lettre même où il avoue qu'ii a composé le Prince, pour plaire aux Médlcis et en obtenir de l'emploi. Peut-être, en écrivant à Vettori, ambassadeur des Médicis à Rome, n'a-t-il voulu parler que d’un livre qu'il sovaildevoir lui plaire, et il s'est lu sur les Discours sur Tite Live, où il déposait, nous aimons à le croire, ses meilleurs et ses plus sincères sentiments.
474 LIVRE III. - RENAISSANCE ET XVI' SIECLE, traites et philosophiques, mais par des raisons tirées de l’expérience. L’expérience démontre, selon lui,qn’un État n’accroît sa richesse et sa puissance que sous un gouvernement libre, que l’on ne veut le bien général que dans les États populaires, que la liberté des mariages y développe la population, que la sécurité des biens et des personnes rend les unions plus nombreuses et plus fécondes. « Chaque citoyen s’empresse d’accroître et d’acquérir un bien qu’il est assuré de conserver ; et tous, à l’envi les uns des autres, travaillent au bien général par là même qu’ils s’occupent de leur avantage particulier... Le contraire arrive sous le gouvernement d’un prince : le plus souvent son intérêt particulier est en opposition avec celui de l’État. Aussi un peuple libre est-il asserv i, le moindre mal qui puisse lui arriver, sera d’être arrêté dans ses progrès, et de ne plus accroître ni sa richesse, ni sa puissance ; mais le plus souvent il ne va qu’en déclinant (4). »
Machiavel ne tarit pas sur la comparaison des gouvernements libres et populaires et des gouvernements absolus : et il donne sur tous les points l’avantage aux premiers. Cependant le préjugé est en général contre le peuple et pour les princes. D’où vient cela? « C’est que tout le monde a la liberté de dire du mal du peuple, même au moment où il domine avec le plus d’empire, au lieu que ce n’est qu’avec la plus grande circonspection et en tremblant qu’on parle mal d’un prince (2). » Machiavel est plein d’admiration pour la clairvoyance
(1) Disc. T. L. I. II, c. ii.
(2) Ibid. 1. i, c. ltiii.
et le bon sens du peuple : « Ce n'est pas sans raison, dit-il, que l'on a appelé la voix du peuple, la voix de Dieu. Un voit l'opinion publique pronostiquer les événements d une manière si merveilleuse qu'on dirait que le peuple est doué de la faculté occulte de prévoir lesbiens et les maux (1). » Il est vrai, et Machiavel le reconnaît, que le peuple trompé par de fausses apparences désire souvent sa propre ruine (2). C’est ce qui a fait dire à Dante qu'on entend bien des fois le peuple dans l’ivresse s’écrier : « Vive notre mort, périsse notre vie ! » Mais qui est-ce qui trompe le peuple? Ce sont les apparences de grandeur et de magnanimité que présentent les entreprises. Il aime tout ce qui est hardi et d’un intérêt présent. Mais en général, il se trompe peu, et surtout il se trompe moins qu'un prince entraîné par ses passions, et égaré par ses favoris. Qu’on les compare dans le choix des magistrats. C’est une chose sur laquelle le peuple ne se trompe jamais, ou s’il sc trompe, c’est bien moins souvent que ne le ferait un petit nombre d’hommes, ou un seul. Parviendra-t-on jamais à persuader au peuple d’élever aux dignités un homme infâme et de mœurs corrompues? Et cependant quels moyens aisés de le persuader à un prince ? L’exemple de Rome est admirable : pendant plusieurs centaines d’années, parmi tant d’élections de tribuns, de consuls, il n’y eut peut-être pas quatre choix dont on eut à se répentir (3). Machiavel prévoit l’objection que l’on {veut tirer de l'exemple des républiques anarchiques et cor-
(1) Ibid. Ib.
(2) Ibid. I. I, c. uu.
(3) 1b. I. I, C. XLTII.
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rompues ; mais il dit avec raison qu'il ne faut comparer les républiques corrompues qu’aux princes corrompus, et les princes sages qu’aux républiques sages : « En somme les gouvernements populaires et les monarchies, pour avoir une longue durée, ont eu besoin les uns et les autres d’être liés et retenus par des lois. Un prince qui n’a pour règle que sa propre volonté est un insensé. Un peuple qui peut faire tout ce qu’il veut n’est pas sage. Mais si vous comparez un prince et un peuple liés et enchaînés par des lois, vous verrez toujours plus de vertus dans le peuple que dans le prince. Si vous les comparez tous les deux affranchis de toute contrainte des lois, vous verrez moins d’erreur dans le peuple que dans le prince: ses torts seront moins grands, il sera plus facile d’y remédier (1). »
Machiavel compare encore les républiques et les princes sous le rapport de l’ingratitude (2). Il y a, dit-il, deux causes d’ingratitude : l’avarice ou la crainte. Le premier motif est déshonorant. Car refuser un bienfait, pour ne point se dépouiller soi-même, à celui qui l’a mérité et qui vous a servi, est une faute qui n'a point d’excuse; elle est cependant très-commune chez les princes, beaucoup moins chez les peuples. La crainte est un motif plus excusable d’ingratitude. Lorsqu’un personnage s’est élevé dans l'État par de grands services, le prince doit craindre qu’il no lui dispute l’empire, et le peuple qu’il ne lui ravisse la liberté : de là une cause d’ingratitude, aussi fréquente parmi les princes que parmi les peuples, et dont les monarchies,
(1) Ibid. I. I, c. lviii.
(2J Ib. ib. c. xxrx et xxx.
comme les républiques, offrent également des exemples. Et même, si vous considérez la République romaine, y eut-il jamais un peuple moins ingrat que les Romains? Ils le furent envers Scipion, mais sur l’avis du grand Caton lui-même, qui déclara qu’une république se vante faussement d’être libre, quand un citoyen y est redoutable aux magistrats.
Pour la fidélité aux alliances, elle est mieux observée par les républiques que par les monarques (1). Le plus petit intérêt décide souvent un prince à manquer aux traités : en général, une république dont les mouvements sont plus lents, s’y résout plus difficilement : il lui faut de fortes raisons pour cela, et même les plus fortes ne l’y déterminent pas toujours, comme le prouve l’exemple de Thémistocle dans l'assemblée d’Athènes.
Machiavel reconnaît encore deux avantages aux républiques sur la monarchie. Le premier, c’est de fournir par son système électif une succession de grands hommes qui maintiennent l’État, tandis que dans les gouvernements héréditaires, un ou deux princes faibles et méchants suffisent pour tout détruire : « S’il suffit, dit-il, de deux hommes de talent et de courage pour conquérir le monde, comme le prouve l’exemple de Philippe et d’Alexandre, que ne doit pas faire une république qui, par le mode des élections, peut se donner non-seulement deux hommes de génie, mais des successions de pareils hommes à l’infini? Or, toute république bien constituée doit produire une pareille succès-
(1) Ibid. 1. 1, c. xx.
478 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, sion (1). » F .e second avantage des républiques sur les monarchies, c'est la facilité de se plier aux changements des temps, grâce à la variété et à la différence de génie de leurs citoyens (2). Un homme change difficilement son système de conduite : d’abord, parce qu’on résiste rarement à la pente de son naturel, cl en second lieu, parce que, si l’on a réussi par un moyen, on croit qu’on réussira toujours en continuant à l’employer. Mais il faut changer de méthode avec les temps : c'est l'avantage des républiques.
La conclusion politique de cette comparaison, c’est que les princes valent mieux pour fonder, les républiques pour conserver et agrandir (3). Pour fonder, il faut être seul ; l’unité de pouvoir est indispensable pour établir une constitution et des lois fondamentales. Mais la liberté est nécessaire pour conserver et agrandir. Un prince peut détruire ce qu’un prince a élevé. Mais pour qu'une république laisse périr les institutions qu’elle a adoptées, il faut un accord de volontés difficile à obtenir. De plus la liberté donne aux peuples l’élan, le courage, l’amour de la patrie. De là les merveilles qu’ont accomplies les républiques de l’antiquité, Athènes, Rome, une fois débarrassées de la tyrannie.
Il y a beaucoup de vérité sans doute danscette discussion : cependant, elle n est pas à l’abri de toute objection . Cette méthode n’est pas rigoureuse : à des exemples on peut opposer des exemples, et des généralités à des généralités. Par exemple, lorsque Machiavel affirme que les peuples sont plus persistants dans leurs idées que les
(Ijlb. lb. c. lu.
(2) 1b. I. III, c. ».
(S) L. I, C. IX Ct LTIII.
monarques, on peut lui demander s’il n’y a pas dans les monarchies autant et quelquefois plus de traditions que dans les républiques. La monarchie française, pour en citer une que Machiavel connaissait bien, et dont il savait apprécier la politique, a montré pendant plusieurs siècles une suite d’idées comparable à la ténacité du sénat romain. Il est d'ailleurs bien difficile de mesurer et de peser le nombre de fautes commises dans les différentes espèces de gouvernements. II manque donc quelque chose à la démonstration de Machiavel, c’est la supériorité morale des gouvernements libres sur ceux qui ne le sont pas. A égal mérite, l'un vaut mieux que l’autre, par cela seul qu’il est libre. Ce n'est pas à dire qu’il n’y ait pas des gouvernements absolus qui soient préférables à des gouvernements libres, si les uns sont raisonnables, et si les autres ne le sont pas. Ce n’est pas à dire encore que la forme républicaine soit essentielle à la liberté, ou le despotisme à la forme monarchique : car il y a des républiques tyranniques, comme celle de Venise et celle de 93, et il y a des monarchies libérales comme celle d’Angleterre. Enfin si l'on voulait traiter à fond la question soulevée par Machiavel, il faudrait entrer dans beaucoup de distinctions et de nuances, qu’il n’a pu connaître, parce que son expérience était trop étroite, et s’élever à des principes qui manquent totalement à sa philosophie.
Quoi qu’il en soit, le point essentiel pour nous, c’est que dans cette discussion Machiavel a une opinion : il est pour la liberté et pour le peuple, contre le despotisme et contre les princes. Il est plutôt partial qu’indifférent. Il cherche à prouver que la liberté est bonne, que le peuple
480 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, vaut mieux, que les princes, la forme populaire que la forme monarchique. Ce n’est pas seulement un observateur qui constate, un empiriste qui donne des préceptes; c’est un républicain, c'est un homme qui a une préférence, une passion juste ou injuste. C'est là une différence essentielle entre les Z^‘.rconr.ï ,r«r Tite Live , et le livre du Prince, et sur ce point Rousseau a raison. Dans le Prince en effet, il dit bien comment il faut s’y prendre pour être un tyran, mais non pas qu’il soit bon d’ètre un tyran, il n’a pas même un mot d’éloge en faveur de la tyrannie; il lui fait la leçon, sans l’aimer, sans l’approuver, sans la condamner ; il admire l'art dans un grand tyran, César Borgia; il le donne comme modèle à ceux qui voudront l imiter; mais rien de plus. Dans les Discours sur Tite Live, il plaide une cause, celle des bons peuples : dans le Prince , il endoctrine les mauvais monarques. Je le crois sincère de part et d’autre, en ce sens qu’il admirait sincèrement un tyran habile, et croyait sincèrement aux moyens qu’il donnait de l imiter. Mais dans les Discours il est passionné, et dans le Prince il est indifférent. Différence importante qui explique l'erreur de Rousseau, et qui nous fait faire un pas dans l’appréciation de Machiavel.
C'est ici le lieu de revenir sur les doctrines politiques du Prince , dont nous n’avons examiné encore que les doctrines morales. Si l’on ne consultait que le litre du livre, on pourrait croire que c’est un traité sur la monarchie. Mais on voit, dès les premiers chapitres, que l’auteur retranche une partie considérable, et la plus importante du sujet, les monarchies héréditaires. 11 ne
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s’agit pas de rechercher les principes et les règles du gouvernement dans une grande monarchie telle que celle de France ou d’Espagne. Le seul problème traité est celui-ci : comment s’établir ou se maintenir dans une principauté nouvelle? Question pleine d’intérêt pour l’Italie du xv* siècle, qui ne se composait guère que de deux sortes d’Élals : 1° d’Etats soumis à des princes nouveaux, qui chaque jour naissaient, succombaient, renaissaient, tels que les Médicis, les > Sforze, les Borgia, et d’autres beaucoup moins célèbres : car les mêmes révolutions avaient lieu jusque dans les plus petites cités, Machiavel en donne de nombreux exemples; 2° de provinces conquises, perdues, reconquises, disputées entre les souverains étrangers et les souverains du pays, telles que le Milanais et le royaume de Naples. De là deux problèmes : 1“ Comment conserver des provinces conquises et ajoutées à un Etat ancien? 2° Comment s'établir et se maintenir dans une souveraineté toute nouvelle? Machiavel traite ces deux problèmes , mais particulièrement le second .
Rien ne témoigne mieux des changements d’idées et des changements politiques, qui s’étaient introduits en Italie du xin” au xv* siècle, que l'opposition du Prince , de Machiavel, et du de Monarchia, de Dante, ouvrages composés l’un et l'autre par un Italien, par un Florentin, et, à ce qu'il semble, sur le même sujet. Je ne parle pas de la différence des méthodes: d’une part la méthode syllogistique, de l’autre la méthode expérimentale : ici l’autorité d’Aristote, là l’autorité de l'histoire et des exemples contemporains. Mais, quant au fond, quelle
m LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, différence plus profonde encore ! Dante plaide la cause d'une monarchie universelle, éternelle, de droit divin, qu’il prétend s’étrc perpétuée sans interruption des empereurs romains aux empereurs d’Allemagne : et cette monarchie de l’Empire, il l'oppose à une autre monarchie, celle de l’Église, réclamant pour la première la souveraineté temporelle, et ne réservant à la seconde que la souveraineté spirituelle. Au temps de Machiavel, tout a changé de face ; tout s'est morcelé, brisé. Au lieu de ce grand rêve de l’empire romain, trois ou quatre grandes monarchies, et en Italie, une infinité de petites principautés, plus ou moins fragiles, victimes des résolutions, des usurpations, des conquêtes, entre lesquelles la papauté déchue elle-même de ses prétentions à la monarchie universelle, n’aspirait plus qu’à se faire une place, un territoire, et à lutter de prépondérance avec la république de Venise ou de Florence, et le duché de Milan. Dans le Prince , expression fidèle de cette époque, pas un mot d’allusion à ces prétentions de monarchie universelle, à ces rivalités de l’Eglise et de l’Empire, ces grands problèmes du moyen âge, remplacés maintenant par ce problème unique : Comment un prince doit- il s’y prendre pour usurper et conserverie pouvoir dans un Etat ?
Quoique ce problème paraisse surtout inspiré à Machiavel par l’histoire de son temps, il soulève une question bien plus générale, celle de l’origine des gouvernements princiers. A quelle condition une monarchie est-elle légitime? C’est ce que Machiavel n'entreprend |>as d’examiner. Il ne cherche pas quels sont les moyens justes et bons de s’élever au pouvoir et de s y main-
tenir, mais seulement quels sont ceux qui réussissent le mieux, et quelles sont les chances de chacun d’eux.
Les politiques anciens distinguaient deux origines du pouvoir royal : la violence ou le consentement du peuple. Ils appelaient du nom de tyrannie le pouvoir conquis par la force, et réservaient le nom de royauté à celui qu’accompagnait le suffrage populaire, et qui se. transmettait par l'hérédité. Machiavel reconnaît bien ces différentes origines, mais il n’y attache pas les mêmes idées. Il distingue d’abord deux manières d’arriver à la souveraineté : les talents et le courage, ou bien la fortune et les secours d’autrui fl). Comme exemples du premier cas, il cite les grands fondateurs d’empires : Moïse, Cyrus, Thésée, Rornulus. Comme exemple du second cas, il cite particulièrement César Borgia, et c'est là que se place l’apologie de ce prince, donné comme modèle à tous ceux « qui, par fortune ou par les armes d’autrui, sont arrivés à la souveraineté. » Il discute les avantages, mais non le droit, de ces divers moyens d’élévation. Dans le premier cas,il est vrai, il ne cite que de grands hommes, et des fondateurs d’empire; mais il rapporte tout l’honneur à leur habileté età leur courage, et ne fait pas mention des grandes choses qu’ils ont faites. Délivrer les Hébreux du joug des Égyptiens, et les conduire à travers mille dangers jusqu’à la terre promise, affranchir les Perses de la servitude et fonder un grand empire, rassembler des bourgades éparses en une seule cité et lui donner des institut ions et des lois, subjuguer un peuple de bandits, et
(I) Le PriDc., c. vi et vu.
484 LIVRE II!. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE, fonder un peuple de conquérants, d’aussi grandes entreprisesélèvent Moïse, Cyrus, Romulus, Thésée, au-dessus des princes ordinaires, et la souveraineté se trouve justifiée en eux, d’une part par la volonté des sujets, et de l’autre par la grandeur des résultats. Pour Machiavel, il n’y voit autre chose que l’art de conquérir la souveraineté et de la conserver. Il admire ces grands hommes, comme il admirerait des usurpateurs habiles.
Machiavel fait une seconde distinction. Il distingue encoredeux moyens de s’élever à la souveraineté : le crime, et le consentement des citoyens (1). N’était-ce pas le cas ou jamais de distinguer le pouvoir légitime de celui qui ne l’est pas, et d’établir enfin quelques degrés de justice dans l’origine du gouvernement ? Voyons comme il parle de ces deux manières ds s’élever : « Je vais citer deux exemples du premier moyen, l’un ancien, l’autre moderne : sans entrer dans l’examen de ce quils ont de juste ou d’injuste, je pense qu’ils suffiront à ceux qui désireraient les imiter, si l’occasion les y forçait. » Ainsi, il n’est jamais question du droit qui fait qu’un pouvoir est légitime, mais uniquement des moyens de l’établir.
Quant au second moyen, c’est-à-dire le consentement des sujets, voici comment il s’exprime : « Mais pour en venir à un autre point, on peut devenir prince de son pays par la faveur de ses concitoyens et sans employer la violence et la trahison. C’est ce que j’appellerai principauté civile. Il n’est pas nécessaire pour y arriver
(I ) Ibid. c. vin.
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d’avoir un mérite rare, ni un bonheur extraordinaire, mais seulement une heureuse astuce (1 ). » Ainsi nonseulement Machiavel ne fait pas remarquer le caractère légitime de cette élévation parle consentement populaire, mais il le corrompt et l'altère, en le rapportant à l’astuce Ce n’est plus alors qu’un mode d'usurpation comme les autres, plus commode, moins cruel, mais aussi peu louable : ce n’est plus un sage, un citoyen honnête, appelé par la faveur de ses concitoyens à leur donner des lois, un Solon, un Timoléon : c’est un tyran habile qui asservit ses concitoyens avec adresse, au lieu de les opprimer avec cruauté, un Pisistrate, un Cromwell.
On a essayé d’expliquer d’une manière assez favorable à Machiavel la théorie du Prince. S’il consent à mettre entre les mains d’un homme tous les pouvoirs, c’est que voyant l’état d’anarchie de son temps, il a cru à la nécessité d’un pouvoir fort, qui maintint partout la justice civile et l’égalité. 11 aurait renoncé à la liberté, parce qu’elle ne produisait que la discorde, et il demandait au despotisme la sécurité et la grandeur de l’État. Eu un mot, la théorie de Machiavel ne serait autre que celle qu'ont mise en pratique parmi nous, les Philippe le Bel, les Louis XI, les Richelieu ; et, quoique ces grands politiques soient fort loin d’être irréprochables, on ne peut nier qu’ils n’aient été très-utiles au pays, et qu’ils ne l'aient servi avec éclat. Ainsi entendue, ia politique de Machiavel, fort répréhensible sans doute quant a la morale, n’en aurait pas moins un véritable cachet de grandeur.
(I) Ibid. c. u.
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Quoique celte explication soit assez spécieuse, et ne soit pas sans vérité, nous la croyons encore beaucoup trop complaisante : c'est attribuer au Prince beaucoup plus d’étendue et de profondeur qu’il n’en a réellement. On trouve bien à la vérité quelques indications d’une telle doctrine dans les Discours sur Tite Live ; mais dans le Prince il n’v en a pas trace. Dans les Discours sur Tite Live , Machiavel justifie les crimes politiques par le bien public; par exemple, lorsqu'il excuse le meurtre de Rémus, il dit expressément que ce meurtre ne doit pas autoriser tout homme à agir ainsi pour s’élever au pouvoir : ce qui couvre la faute de Romulus, c’est la grandeur du résultat; c’est la fondation d’un empire. Si Cléomène massacre les éphores de Sparte, c’est pour rétablir les lois de Lycurgue ; c'est donc pour faire une grande réforme. Il parle encore de s’emparer du pouvoir dans une république, pour y régénérer la iilierté et l’égalité : en un mot, la politique des Discours est immorale; mais elle a toujours un but ; et ce but, c’est la grandeur de l’État.
Dans le Prince au contraire, le seul but dont il soit question, c’est la grandeur du prince. Tous les conseils que Machiavel donne sont sous cette forme : « Si le prince veut se maintenir... » Le seul problème traité est donc de savoir comment un pouvoir usurpé peut se conserver. Dans l’exemple de César Borgia, l’auteur nous fait admirer tous les moyens qu’il a employés pour mettre la fortune de son côté : la preuve qu’il a bien agi, c’est que la Romagne lui a été fidèle pendant un mois. Donc son seul but était de s’assurer de la fidélité de la Romagne. Quand il parle d’Agathocle, il dit qu’il
s’est fait pardonner devant Dieu et devant les hommes, parce que sa cruauté a été bien employée. Or, qu’est-ce qu’une cruauté bien employée? C’est celle qui s’exerce en une seule fois : pas un mot du bien public, ni de justice, ni d’égalité. Il est vrai que Machiavel nous dit que César Borgia avait établi une justice exacte sous un homme recommandable. Mais ce n’est là, aux yeux de Machiavel, qu’un des moyens employés par ce prince; ce n’est point un but. Ainsi encore Machiavel conseille au prince d’éviter la haine et le mépris, de s’appuyer sur le peuple et non sur les grands : ces divers moyens, quoique meilleurs que les autres, ne sont toujours que des moyens. Le seul but est la conservation du pouvoir : c’est là toute la politique du Prince : c’est trop de complaisance que d’y voir antre chose.
Si l’on ne peut voir dans le Prince , à quelque point de vue qu’on se place, un livre de politique libérale, faut-il y voir au moins un livre de politique patriotique? Telle est la dernière explication trouvée en faveur de Machiavel. L’objet principal de ses pensées, a-t-on dit, était l’indépendance de l’Italie. Il voyait l’Italie envahie de toutes parts par les étrangers, et succombant par ses propres divisions : il crut que le seul remède était dans l’unité, et l’unité sous une famille puissante. Les Médicb étaient là. Machiavel compta sur eux pour sauver son pays; et dans l’intérêt de la patrie, il sacrifia la liberté.
11 y a encore là quelque chose de vrai, mais d’exagéré. On ne peut refuser à Machiavel le patriotisme, comme on ne peut lui refuser l’amour de la liberté : ces
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deux grandes passions sont scs excuses. Sans aucun doute, la question de l'indépendance l’a fortement préoccupé. Dans la disgrâce, loin de toute affaire, dans ses lettres si vigoureuses à Veltori , l'ambassadeur des Médicis à Rome, il donne les conseils les plus sages et les plus habiles pour tâcher de nouer en Italie des ligues qui résistassent à l’étranger. Un de ses problèmes favoris, l'un de ceux qu’il a traités avec le plus d’amour, et où on put l'admirer sans réserve, c’est la formation d’une armée nationale. Il y revient à plusieurs reprises, et dans les Discours sur Tite Uve (1 ), et dans le Prince (2); et enfin, il en fait l’objet d’un ouvrage spécial , son Traité sur l’art militaire. Il combat de toutes ses forces la plaie des mercenaires, par laquelle périssait l’Italie. Enfin, sur ce point, il est fidèle à luimême, il ne se dément jamais : c’est un patriote. C’est ce sentiment qui donne tant de grandeur au dernier chapitre du Prince. Cette invitation aux Médicis de sauver l’Italie part d’une âme convaincue, et qui était évidemment capable de sentiments élevés. Tout cela est vrai, et l’on voit que nous n’atténuons pas le patriotisme de Macl'.iavel ; mais est-ce là enfin une interprétation du Prince ? nous ne le pensons pas.
Il y a dans le Prince quelques nobles accents de patriotisme; et en même temps le Prince est le manuel de la tyrannie. 11 n’v a entre ces deux choses aucun lien nécessaire. J’avoue que Machiavel a aimé sa patrie; mais rien ne ine prouve que se soit pour cela qu’il ait conseillé aux princes de son temps l’imitation de César
(1) L. I, C. xxt f Cl I. II, C. xvi, xx.
(2) Le Princ. c. xn, mi, xtv.
Borgia. Qu’importe que le dernier chapitre du Prince soit une exhortation en faveur de la patrie italienne? ce n’est là qu'une péroraison éloquente, qui ne change rien à l’esprit du livre. Dans les chapitres vraiment essentiels de l’ouvrage, Machiavel indique-t-il ce lien entre les moyens qu’il propose et la fin qu’on lui prête? Nullement. Lorsqu’il explique lui-même le sujet de son livre, nous entretient-il de l'unité et de l’indépendance de l’Italie? En aucune façon. Son seul objet est de nous expliquer comment on s’élève et on se maintient dans une principauté nouvelle. Supposez que l’indépendance de son pays fût sa véritable préoccupation, quelle politique conseille-t-il? Massacrer les ennemis de son pouvoir, et violer les traités. II faut avouer que c’est là un patriotisme peu inventif, et des moyens de délivrance assez peu efficaces. Il est vrai qu’il a parlé de la formation d’une armée nationale : c’est un point que nous concédons ; mais enfin ce n’est qu’un point particulier; et cela ne suffit point pour changer le sens de tout l’ouvrage.
Il reste enfin, comme dernier refuge, aux partisans de Machiavel, l’opposition des maxime des Discours sur Tite Live, et du Prince , les unes libérales, les autres favorables à la tyrannie. Un même homme, dit-on, peutil avoir soutenu à la fois le pour et le contre? Il faut donc que le Prince soit une feinte. Mais un esprit difficile, et disposé à la méfiance envers la nature humaine, méfiance dont Machiavel n’aurait pas le droit de se plaindre, puisqu’elle est le principe de ses écrits, un tel esprit ne pourrait-il pas demander s’il y a plus de sincérité dans les Discours sur Tite Live que dans
490 LIVRE 111. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE, le livre du Prince? Mais sans pousser la sévérité jusqu’au point où elle deviendrait injustice, on peut dire que Machiavel est avant tout un publiciste empirique, qui ne s’intéresse qu’aux moyens. Comment se saisir du pouvoir? Comment le conserver? Comment établir la liberté? Comment la maintenir? Comment agrandir un Etat? Comment le défendre? Tels sont les problèmes qui le séduisent, et dans la solution desquels il déploie une finesse et une profondeur sans égales. Il serait très-injuste de vouloir mesurer son génie, à l'analyse que nous avons donnée de scs doctrines. Car, nous n’avons pu résumer que les idées générales qui sont fausses, et nous avons dù laisser de côté les idées particulières, qui sont les plus nombreuses, et où il déploie toute sa force. C’est par là qu’il plaît aux politiques. Il leur donne des maximes utiles, et c’est ce qu’ils goûtent le mieux : « Tout homme qui connaît le monde, dit M. MaoAulay, dans l’arliele déjà cité, sait qu’ordinairement il n’y a rien de plus inutile qu’une maxime générale... Mais les préceptes de Machiavel sont dans une catégorie très-différente; et c’est selon nous en faire le plus grand éloge, que de dire qu'ils peuvent être d’une utilité incontestable dans beaucoup de circonstances de la vie réelle. «
L’originalité philosophique de Machiavel consiste à avoir introduit dans la politique ce que l’on peut appeler la logique pratique, c’est-à-dire, la méthode même avec laquelle on juge dans la vie les hommes et les évé- " nements. Cette méthode s'arréte-t-elle à la superficie, elle est le bon sens; va-t-elle plus loin, elle est la pénétration; va-t-elle jusqu’aux causes les plus cachées,
elle est la profondeur. En général elle est un raisonnement rapide, qui conclut de ce qu’elle voit à ce qu’elle ne voit pas, à l’aide de la comparaison et de l’analogie. C’est une induction, mais une induction qui s’ignore, qui ne se soumet point à des règles, qui ne connaît pas les lenteurs de la méthode scientifique : car dans la vie, il faut juger vite, et l’on se passe d’une parfaite exactitude pour atteindre plus tôt à l’à peu près. Or, jusqu'au temps de Machiavel, la politique, comme la morale, avait toujours été traitée par la logique des écoles, logique pleine d’embarras, d’inutilités, de distinctions artificielles, et à laquelle manquait absolument le suc et le nerf de la réalité. Machiavel rendit à la politique le même service que Dante à la poésie : il la traduisit en langue v'ulgaire. Le premier, il traita de la politique réelle, et substitua l’étude et l’analyse des faits à la discussion des textes, et à l’argumentation à priori.
La méthode de Machiavel avait les avantages et les inconvénients de cette sorte de logique, qui juge plus quelle ne raisonne, et qui devine plus qu’elle n’observe. Elle considère plutôt ce qui est, que ce qui doit être : elle prend pour règle l’exemple et l’usage, plus que la conscience, et s’intéresse plus au choix des moyens employés pour obtenir un résultat, qu’à la valeur morale du but poursuivi. C’est là une de» causes de l’immoralité que nous avons relevée dans Machiavel. 11 parlait et il raisonnait comme le vulgaire, avec plus de profondeur, et non pas avec plus de hauteur et de pureté morale. On le comprend d’ailleurs, lorsque le bon sens pratique, lorsque la logique familière commence à se sentir assez forte pour évincer et remplacer la logique
49i LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, de convention, elle écarte comme un joug toutes les idées de l'école ; or les idées morales ont toujours eu pour privilège d'être défendues par l’école contre le monde. Comme elles sont plus claires à ceux qui vivent dans la retraite qu’à ceux qui vivent parmi les hommes, comme il est plus facile de les comprendre et de les admettre en théorie que de les pratiquer, comme elles supposent toujours un certain esprit de respect, de là vient que les savants, qui vivent en général dans l’abstraction, dans la solitude, dans le respect, se font les patrons des idées morales, et les couvrent ainsi d’une sorte de vernis pédantesque, qui leur nuit auprès du monde; de là vient que la logique du monde, lorsqu’elle s’émancipe du joug de l’école, s’affranchit en même temps des idées morales, et les traite volontiers avec dédain : de même que l’enfant qui pendant longtemps n’a jugé qu’à l'aide de son maître, lorsqu’il commence à sentir en lui-même la puissance déjuger seul, rejette tout ce qu’on lui a appris, bon ou mauvais, et met une certaine tierté à fouler aux pieds les principes qu’il resr pectait le plus.
Il s est passé, à ce qu’il semble, un phénomène analogue au xv' siècle. Jusque-là, l’esprit humain n’avait connu d’autre manière de penser que la logique de l’école. Je sais que malgré ce joug, de grandes luttes cependant avaient eu lieu, et que des doctrines hardies s’étaient fait jour, mais toujours dans le sein de l’école, et par ceux-là seuls qui savaient manier l’instrument commun. Mais lorsque l’esprit humain sentit qu’il pouvait marcher seul, lorsque l’exemple des grands écrivains de l’antiquité eut répandu une autre manière,
plus grande et plus libre, de penser et de raisonner, la politique scholastique fut renversée de fond en comble: les questions générales furent morcelées, brisées en une infinité de questions particulières; le but disparut devant les moyens, et le droit devant le fait : la religion et la morale s’évanouirent dans un commun naufrage; et la logique laïque, victorieuse de la logique officielle, inaugura son entrée sur la scène de la philosophie politique par le machiavélisme.
Au reste, cette révolution n’a eu lieu dans la science, que parce qu’elle avait eu lieu dans les faits. L’habileté des souverains, la pénétration, la sagesse ou l’artifice, en un mot, l'art de tirer parti des événements par tous les moyens possibles, avait succédé à la violence ouverte quiavait été l’arme universelle du moyen Age; à la générosité qui accompagnait parfois la violence, et à la piété naïve qui la corrigeait, les princes du \\e siècle substituèrent une prudence peu scrupuleuse qui opposait la ruse à la force, et quelquefois à la ruse elle-même. C'est l’esprit de ce temps dont les héros sont Louis XI, Ferdinand d’Aragon, Gonsalve de Cordoue, etc. C’était sans doute une application peu noble de l’intelligence, mais enfin un témoignage de l’empire nouveau et croissant de l’esprit et de la pensée dans la sphère politique. Machiavel fut l’écho de ces principes, et l’interprète de celte importante révolution.
Au reste, quoique la méthode de Machiavel soit en germe la méthode d’observaiion et d’expérience, on peut dire cependant qu’il ne l’a pas encore appliquée d’une manière suffisamment scientifique. Si l’on ne considère que son esprit, il en est peu qui lui soient supé-
4iH LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, rieurs: c’est un génie mâle, net, plein de finesse et de fermeté, et d’une pénétration admirable. Mais sa méthode est très-imparfaite. 11 ne classe pas les problèmes; il ne les subordonne pas les uns aux autres ; il tâtonne souvent dans la solution; il ne groupe pas suffisamment les faits; il en rassemble souvent qui ne sont pas du même ordre, qui ne prouvent pas la môme chose; enfin, il manque tout à fait d’enchaînement. Mais il a des parties admirablement traitées. Je citerai, par exemple, son chapitre des conspirations, où la matière est étudiée à fond, et en parfaite connaissance de cause. C’est un chef-d’œuvre de netteté, de vigueur, d’expérience et de réflexion.
lin résumé, Machiavel a fondé la science politique moderne, en y introduisant la liberté d’examen, l'esprit historique et critique, la méthode d'observation. Par là, il mérite la reconnaissance de la philosophie. Mais, j>ar malheur, la première application qu’il a faite de cette nouvelle méthode a été une doctrine détestable et médiocre, qui a eu une trop grande part dans les malheurs et les crimes de la politique au xvi” siècle. On peut rejeter sur son temps la faute de cette doctrine; mais il ne faut ni l’excuser, ni la justifier. L’astuce et la violence se font assez d’elles-mémes leur place dans les affaires humaines, sans qu’il soit nécessaire que la science vienne les couvrir de sa haute autorité.
CHAPITRE H
Guiccardiu : Sentences politiques. Oppose à Machiavel en politique, aussi peu scrupuleux en morale. — Scioppius : l’œdia polittees. Justification raisonnée du machiavélisme : opposition delà morale et de la politique. — Juste Lipso : Les politiques. Demi-machiavélisme : critiques et concessions. — Fra-Paolo : Le Prince. Machiavélisme pratique. Principe de la raison d'Etat. Caractère odieux de celte politique. — Gabriel Naudé. Us coups d’Etat. Machiavélisme de cabinet. Apologie de la Saint-Barthélemy. — Décadence du machiavélisme au xvir siècle. Il va se perdre daus le despotisme. Le cardinal de Richelieu : son testament. Sa lielle doctrine sur la fidélité aux engagements. Caractère despotique de ce livre. — Réfutations de Machiavel. Anti- Marhiavel de Gentillet. Médiocrité de cet ouvrage et des autres écrits du xvr siècle contre Machiavel. Anti-Machiavei de Frédéric IL Conclusion sur le machiavélisme.
Un génie tel que Machiavel ne passe pas sans laisser de traces, et sans exercer ttne influence durable. Or, il nous semble que Machiavel a exercé une double influence : l une générale, l’autre particulière. En général, il peut êlrç considéré comme avant déterminé toutes les recherches politiques, qui furent si nombreuses au xvi* siècle, et particulièrement en Italie. 11 répandit le gotlt de ces matières; il enseigna l’usage de l'histoire dans la politique; il excita la controverse, et ainsi fut le maître de ceux mêmes qui le combattaient. Mais outre cette influence générale, qui fut évidemment utile et heureuse, il en eut une plus particulière par ses doctrines, et on peut dire qu’il a formé une école, qui a
406 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE, duré tout le xvf siècle, et a persisté jusqu’au siècle suivant : école coinposéo d’écrivains divers, dont les uns atténuent, les autres exagèrent la pensée de Machiavel, et qui ont tous un dogme commun : le droit du mensonge et de la fraude en politique.
Parmi les écrivains qui, sans avoir précisément reçu l'influence de Machiavel, ont respiré le même air que lui, et sont arrivés à des maximes analogues, je citerai le célèbre Guicciardin, l’historien des guerres d’Italie, homme de plume et homme d’épée, serviteur des Médicis, et enfin ami de Machiavel lui-même, dont il ne partageait pas les idées politiques. Machiavel, dans le fond de l’âme, était un démocrate. Guicciardin était partisan de la monarchie. Le meilleur gouvernement, suivant lui, était le gouvernement d’un seul entre les mains d’un homme de bien. « Le peuple, disait-il, ne demande la liberté que pour avoir la justice. Si donc le gouvernement d’un seul ou de plusieurs prenait pour guide la justice, et assurait à chacun le sien, il no resterait plus aucun motif de désirer la liberté. Aussi les philosophes anciens ne louaient pas tant les villes où régnait la liberté que celles où régnait la justice (1). >*
Mais si Guicciardin est opposé à Machiavel dans ses opinions politiques, il s’en rapproche par le caractère cauteleux et équivoque de certaines de ses maximes. Sans être aussi condamnables que celles de Machiavel, elles sentent cependant le xv* siècle et l’Italie; et elles peuvent servir à prouver que le machiavélisme n'a pas été seulement la doctrine d’un homme, mais celle de
(I) Avis el conseils en matière d'Ëtat. Anvers, 1535, trad. en franc. 1577, u.
Cil A P. II. — ÉCOLE DE MACHIAVEL.
toute une époque. Que diront les ambassadeurs de cette maxime? « Lorsqu’un prince veut circonvenir un autre prince par le moyen d’un ambassadeur, il doit commencer par tromper celui-ci, qui poursuivra avec plus de zèle l’affaire qui lui est confiée, s'il pense qu’il agit sérieusement que s’il est obligé de feindre. Et en général, il faut user des mômes précautions lorsqu’on veut se servir de quelqu’un pour inspirer à un autre une fausse idée (1 ). » Guicciardin va cependant moins loin que Machiavel en conseillant la fraude : il ne l’admet guère que comme une exception. « La candeur et l’ouverture est louée par tous les hommes, ditil ; c’est une belle marque d’une âme généreuse : cependant elle est quelquefois nuisible. Au contraire, la fraude est utile : cependant elle est détestée, elle porte avec elle je ne sais quelle honte, et si elle est nécessaire, c’est seulement à cause de la méchanceté et de la perfidie des autres. Enfin, on hésite avec raison sur celle des deux que l’on doit choisir. J’estime qu’il faut se servir de l’une habituellement, mais qu'il ne faut pas mépriser l'autre. Ainsi dans l’usage ordinaire de la vie, il faut préférer la première, afin de se faire la réputation d’homme sincère ; néanmoins il est certains cas où la dissimulation peut être employée, et elle sera utile à ceux qui se feront croire des autres d’autant plus facilement, qu’ils auront fait croire d’abord à leur sincérité et éloigné tout soupçon d’artifice. Je blâme donc celui qui se sert continuellement de ruses et de mensonges. Mais j’excuse celui qui s'en sert quelque-
(1) 1b. MX .
*98 LIVRE ill. — RENAISSANCE ET XVI- SIÈCLE. fois (1). » On trouve encore dans les maximes de Guicciardin d’autres traits évidemment entachés de machiavélisme : par exemple, le conseil de nier quand même, eût*on l’évidence contre soi (2) ; celui de faire des promesses sauf à ne pas les tenir, les excuses ne manquant jamais pour vous dégager de votre parole, et les hommes étant tellement bornés qu’on peut toujours facilement leur donner des paroles (3). Enfin, on reconnaît tout un siècle de tyrannie dans cea tristes paroles : « L’homme qui vit sous la tyrannie, doit prendre garde, même lorsqu’il s’entretient avec ses proches et ses plus intimes amis, à rien laisser voir du fond de sa pensée... car il doit savoir qu’il est entouré de toutes sortes de ruses, pour dévoiler ses plus secrets sentiments (4). » Dans Machiavel, dans Guicciardin, le machiavélisme s’expose naïvement et simplement, sans chercher à se disculper ou à se défendre, mais au contraire comme une chose toute naturelle. Mais lorsque ces doctrines se furent répandues, et qu’elles eurent donné lieu à des attaques, le machiavélisme chercha à se rendre compte de ses principes, et à se défendre systématiquement. C’est là le caractère original d’un des livres les plus curieux de cette époque, le Pœdia polilices du célèbre Scioppius ou Schoppe, qui, s’il faut en croire Conring, l’infatigable commentateur politique du xvn* siècle, ne fut amené à défendre Machiavel, que par sa haine contre les jésuites. La vérité est que les jésuites furent
(1) lb. xcn.
(2) Ib. xxvti,
(3) Ib. xax.
(4) lb. xui.
des plus vifs dans la polémique qui se souleva de tonies parts au xvi' siècle contre Machiavel, polémique qui fit dire à Juste Lipse: «De quelle main n’est pas aujourd'hui frappé ce pauvre misérable! » Il faut avouer d’ailleurs que les déclamations banales et fastidieuses auxquelles se livraient les adversaires de Machiavel, avaient de quoi fatiguer un esprit net et pénétrant comme Scioppius. Le point précis de la question était sans cesse négligé et ignoré même : on opposait à Machiavel un catéchisme ennuyeux des vertus royales, sans voir qu’il s’agissait d'un des problèmes les plus difficiles, les plus délicats de la science humaine : celui des rapports et des différences de la morale et de la politique. C’est ce problème que Scioppius a posé et discuté, il faut le reconnaître, avec finesse et sagacité : c’est ce qui donne à son livre, très-court d’ailleurs, une vraie valeur philosophique.
Cet ouvrage est fait avec une grande habileté. En effet, l’auteur se garde bien d’avoir l’air de défendre Machiavel; il ne prononce pas son nom une seule fois : il n’y fait qu’une ou deux allusions très-couvertes (1). Il semble ignorer qu’il s’agisse de lui. Les personnages qu’il prend sous sa défense, c’est Aristote et saint Thomas, comme si c’étaient eux qu’on attaquait. Mais il choisit dans leurs écrits un ou deux passages, qui, séparés du reste, semblent contenir la même doctrine que celle de l’auteur du Prince. S'il
(1) Est-ce de Machiavel, est-ce d'Aristote que Scioppius veut porter lorsqu'il dit : Non minor videtur iniquités et acerbitas eorum qui de optimo quoque et perflctâsimo artis politicœ doctore verba forimtl (Pird. polit, p. fl. Ed. de Conring. Halmerstad. (615).
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parvient à la justifier, il justifie par là Machiavel luimême. Tel est le chemin détourné, ingénieux et passablement machiavélique, choisi et suivi avec beaucoup d'adresse par le savant auteur du Pædia politices, c’est-à-dire de la Méthode de la politique (1).
I.a thèse que Scioppius prétend démontrer est celle-ci : la politique est distincte de la morale; elle a, comme la morale elle-même, ses principes propres. Introduire en politique les principes de la morale, c’est confondre les limites des sciences, c’est manquer aux lois de la méthode. On ne doit donc pas demander au politique, qu’il juge en moraliste les faits dont il parle. 11 suffit qu’il laisse entendre, à l’aide de certaines précautions, qu’il n’approuve pas ce qui est évidemment blâmable et criminel. Telle est la thèse. Voyons la démonstration
Scioppius commence par établir que l’erreur de ses adversaires, et l’origine de leurs jugements plébéiens , comme il les appelle, vient de ce qu’ils ne savent pas la logique (2). La logique enseigne la méthode des démonstrations. Or, en quoi consiste la méthode d’une science? Elle consiste à n’employer dans une science que les principes qui lui sont propres (otxetct) et à rejeter les principes qui lui sont étrangers (àWorp ta) (3). Or, un principe peut être étranger de deux manières : soit par l’espèce, soit par le lieu ( seu genere, seu loco). Par
')) Scioppius enlenii par Pædia saiîi* ) expression empruntée à Aristote, la méthode d'une science rpaire; rë; osé-JAcu, Id est ratio, moto, via tractandi. '
(2> Vojr. le titre de l'ouvrage : Pædia polit, adv. iwuJiuæaw.et aterhita- \em pleüeiorum quorumdam judiciorum. Cf. id. p. 10. '
(5) Ib. p. 5. i..
exemple, c’est introduire des principes étrangers par l’espèce, que de se servir d’arguments mathématiques en physique, et, en médecine, d’arguments théologiques. C’est encore introduire des principes étrangers par le lieu (aliéna loco ) que de dire avant ce qui doit venir après, et réciproquement. On peut donc pécher de ces deux manière dans l’exposition d’une science, soit en y introduisant ce qui n’y doit pas être, soit en intervertissant l'ordre des principes et des idées.
Quel est maintenant l’objet de la politique C’est ce qu’il faut savoir pour juger des principes qui lui sont propres et de ceux qui lui sont étrangers. « La fin de la politique, c'est le bonheur, ou la félicité des Ktats : c’est ce que l’on appelle aùrapxMa, c’est-à-dire l'abondance des choses nécessaires pour vivre commodément. » Tel étant l’objet de la politique, il faut qu’elle s’occupe nonseulement de la meilleure forme de gouvernement possible, mais encore de la meilleure dans une situation donnée, et même de toutes les formes de gouvernements, et enfin des moins bonnes. Comme la médecine qui traite de la santé, ne s’occupe pas seulement de la santé parfaite, mais de tous les degrés possibles de la santé, de même la politique ne doit pas seulement s’occuper du gouvernement parfait, mais de tous.
11 y a plus. Les politiques pensent qu’il est plus important de s’occuper des mauvais gouvernements que des bons. Car les bons gouvernements sont comme les bonnes santés et les bons vaisseaux, ils se soutiennent A' eux-mêmes. Ce sont les mauvais qui ont le plus besoin de secours. Tel est l’avis de saint Thomas. « lllœ quœ optimè ordinatœ sunt secundum rationem, mul-
S02 LIVKE III. — UENAISSANCE ET XVI* SIÈCI.E. tos impulsus et magnos sustinere possunt. Male autem ordinaice à modicis corrumpuntur, et ideo majori indigent cautela. D’où l’on voit quelle a été l’erreur de Platon, qui ne s’est occupé que de la formé la meilleure de toutes ; car sa doctrine n’a aucune utilité, les hommes étant incapables de supporter cette forme parfaite (1). Or, le rôle de la politique est de traiter des choses qui sont réellement utiles et praticables. Et malheureusement, les mauvaises formes de gouvernement sont plus conformes à la nature humaine que les autres (2). 11 résulte de ces principes, que traiter de la tyrannie, et des moyens de la conserver, c’est rester fidèle à l’objet de la politique. Et ceux qui reprochent à un publiciste d’avoir parlé de la tyrannie, lui reprochent d'avoir traité ce qui est propre à sa science. (propria.)
C’est là une première erreur ; une seconde, c’est de reprocher aux publicistes de ne pas introduire dans la politique des principes qui lui sont étrangers. Par exemple, on veut que la politique traite de ce qu’il y a de honteux et de mauvais dans la tyrannie. Mais le mauvais et le honteux sont des idées qui appartiennent à la morale, et qui sont étrangères a la politique. la morale a deux parties : l’une générale, l’autre particulière, la première qui donne les principes (^oypaxa, décréta ) la seconde, les préceptes ( prœcepta ). L’une est la morale dogmatique, l’autre est la parénélique. On voit par là que les censeurs de la politique la confondent absolument avec la morale. Détourner les hommes d«
(I) Ib. p. 16, 17.
rechercher ou de conserver la tyrannie, appartient à la morale parénétique; démontrer la honte de la tyrannie, appartient à la morale dogmatique, à qui seule il convient de discuter sur l’honnête et le honteux (1).
Telle est la différence de la morale et de la politique. L’une étudie ce qui doit être, l’autre ce qui est. Cependant Scioppius reconnaît que la séparation ne peut pas être absolue, et que la politique doit faire en sorte que l’on ne tire pas de ses principes de mauvaises conséquences, et qu’on ne s’en serve pas pour faire le mal. Par conséquent, si la logique veut que la politique parle de la tyrannie comme d’un fait, sans examiner s’il est bon ou mauvais, la prudence ( niethodus prudentiæ) permet et même exige que l’on blâme la tyrannie, et que l’on en détourne les hommes. Car l’objet de la politique est le bonheur de l’Etat; et la tyrannie ne procure ni le bonheur de celui qui l’exerce, ni le bonheur de ceux qui la souffrent (2).
Cependant il ne faudrait pas croire, comme le veulent des censeurs maladroits, que l’étude et la description de la tyrannie, et des moyens de la conserver, ne soient d’aucune utilité pour le tyran, ni même pour les peuples. Car les politiques, et particulièrement saint Thomas, distinguent deux moyens de conservation pour la tyrannie, qu’ils appellent intemio et remissio, en d’autres termes la sévérité et la douceur, la cruauté et la clémence, les moyens violents et les moyens tempérés. Or, en décrivant les moyens violents dont se sert là
(1) Ibid p. 55.
(«) Ib. p. 96.
SOI LIVRE 111. — RENAISSANCE ET XVI« SIÈCLE, tyrannie, la politique l'empêche et la prévient : car elle la rend odieuse ; et en décrivant les moyens habiles et tempérés par lesquels un tyran peut se conserver, la politique est utile aux tyrans et surtout aux peuples : car l’état des sujets est bien plus tolérable sous un prince qui craint de paraître méchant, et qui s'efforce de paraître bon, que sous celui qui ne se fait aucun scrupule de passer pour un scélérat. Ainsi, ou elle apprend aux peuples à détester la tyrannie, ou elle apprend aux tyrans à la modérer; elle est donc utile aux uns et aux autres (1).
Cependant, Scioppius reconnaît que celte doctrine est glissante ( lubrica ), et pour éviter les imputations auxquelles elle pourrait donner lieu, il conseille certaines précautions. Ces précautions sont de deux sortes : 1° Employer le langage hypothétique et non catégorique. Dire par exemple : Le tyran, s’il veut conserver son empire, doit, etc. ; ou bien : il est bon pour conserver la tyrannie , de... ; ou bien ; Un tyran est bien imprudent, qui , etc. Dans toutes ces phrases, la condition, s’il veut conserver le pouvoir, est exprimée ou sons-entendue. Il ne faut pas en conclure que le politique approuve ces moyens, parce qu’il les regarde comme nécessaires dans une certaine hypothèse. Si l’on prend pour catégoriques des principes qu’il n’a exprimés que sous la forme conditionnelle, ce n’est pas sa faute j c’est celle du lecteur (2).
La seconde précaution à prendre, c’est d’expliquer
(1) lb. p. 27, 28.
(2) Ib. p. St.
DioilbM! hu tînnolp
sa pensée. Or, celte explication peut être ou directe ou indirecte (1). l.’explication directe peut se faire de deux façons, ou ex projesso, par exemple, en déclarant nettement que la tyrannie est odieuse, ou en remontant aux causes ; par exemple, en disant que les causes de la tyrannie sont la force et la ruse qui conviennent plus à l'animal qu’à l’homme, que la force convient au lion, la ruse au renard, que le tyran est un composé du lion et du renard, on indique par là même combien on trouve la tyrannie honteuse et méprisable.
Quant à l’explication indirecte, elle est dans l’intention générale de tout l’ouvrage, à laquelle il faut toujours se rap|>orter pour apprécier l’intention d’un passage en particulier. Par exemple , un écrivain veut décrier un tyran ennemi de sa patrie, et soulever contre lui la haine populaire, en même temps que découvrir ses artifices, ce qui est encore travailler contre la tyrannie : mais il sait qu’une pareille entreprise n’est pas sans péril. 11 écrit donc de telle sorte qu'il semble servir les intérêts du tyran, en lui enseignant les moyens de conserver son empire. Mais ailleurs il nous donne à entendre que c’est la crainte qui l’a empêché d’exprimer sa pensée plus ouvertement. Dans ce cas, il est évident qu’il faut juger de l’intention d’un passage par l’intention de l’ouvrage entier.
Voici donc d’après ces principes, les règles de la critique des livres politiques. Veut-on juger un auteur politique, il faut chercher s’il a manqué à la méthode ou à la prudence. Il aura manqué à la méthode, s’il dit des
(1) Ib. p. 53.
SOC LIVRE lit. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE, choses ou étrangères à la science, ou Jausses. Par exemple, c'est dire des choses étrangères par l'espèce à la science politique, que de dire que le prince doit être pieux pour gagner la vie éternelle; car le salut n’est pas l’objet de la politique, mais de la théologie. C’est dire des choses étrangères quant au lieu, que de dire que la tyrannie est honteuse, lorsqu'il ne s’agit que des moyens de conserver la tyrannie. C’est dire des choses fausses , que de proposer parmi les moyens de conservation d’un Etat ce qui ne peut que le détruire : par exemple, qu’un tyran doit être juste et religieux ; car alors il ne serait plus tyran. C’est encore dire des choses fausses, que d’avancer ce qui n’est vrai qu’ absolument et dans une république parfaite, lorsque l’on parle des gouvernements qui existent : par exemple, de dire que dans ces gouvernements un prince peut se conserver par une observation religieuse de l’équité et de la bonne foi; car l’expérience démontre le contraire. Enfin, c’est manquera la prudence que de ne pas prendre ses précautions dans un livre de ce genre, pour ne point égarer le jugement du lecteur sur la différence du bien et du mal (1 ).
11 est de toute évidence que c’est Machiavel que Scioppius a voulu défendre dans ce petit écrit (2). Qu’il l’ait fait avec finesse et subtilité, on ne peut en disconvenir; mais ses raisonnements sont-ils aussi solides que spécieux? C’est ce dont il est permis de douter. Nous ne pouvons nous étendre sur ce point; nous nous bor-
(1) Ib. p. 42, 44.
(2) Voj. la prêt, de ConriDg, et O. Naudé, Coupa d'Etat, c. n, p. 7t, E. 1667.
nerona à signaler co qui nous parait le principal sophisme de l’auleur. Il dit que l’objet de la politique étant l’Etat, le publiciste doit traiter de toutes les formes de l’Etat, des mauvaises aussi bien que des lionnes, et môme des mauvaises plus que des bonnes. Il faut avouer que tout ce>qui tient à l'Etat est du domaine de la politique, et que celte science a le droit de traiter delà tyrannie et de l’oligarchie, comme la médecine a le droit de traiter de la fièvre et du délire. Mais appartient-il à la médecine d’enseigner les moyens de produire et d’entretenir la lièvre, en même'tcmps que de produire et entretenir la santé? Elle est bien forcée sans doute d’expliquer comment la fièvre naît et se développe; c’est un fait qu’elle doit étudier pour la guérir : mais quand elle traite de la santé, ce n’est plus seulement pour elle un fait, c’est une fin. Elle ne constate pas, elle prescrit : elle peut aussi donner des prescriptions contrôla fièvre, mais elle n’en donne pas pour elle. C’est encore de la môme façon que le médecin traite du poison : il est bien forcé d’en étudier les effets, mais il manquerait à son rôle, et sortirait de la science, s’il enseignait l’art d’empoisonner. Il en est de la tyrannie comme du poison et de la fièvre. La politique doit en traiter, mais pour la combattre et non pour l’enseigner. La définition môme de Scioppius le démontre. La fin de la politique, dit-il, est le bonheur de l’Etat : elle doit traiter des gouvernements suivant le rapport qu’ils ont avec le bonheur des Etals. Sans doute, la forme d’une république parfaite n’est qu'un rêve; et c’est une politique très-imparfaite, que celle qui reste toujours dans l’utopie ; mais entre le gouvernement parfait, et les mauvais gouvernements, il y a
508 LIVKE III. — ItENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, des degrés, il y a des gouvernements passables qui se rapprochent plus ou moins du meilleur. Ce sont ceux-là qui sont l’objet propre de la science : quant aux. mauvais, il faut en parler, mais pour les éviter et les corriger, c’est-à-dire les rapprocher des bons. Or, déterminer la valeur relative du gouvernement est impossible, sans faire intervenir le principe de la justice et du droit, l’idée de l’honnëte et du honteux.
Quant aux précautions que nous conseille l’auteur du Pœdia politices pour éviter les malentendus, ou c’est le renversement du système, ou ce ne sont que des subterfuges inutiles. Car, si elles sont insuflisantes, elles ne couvrent pas la responsabilité du publiciste ; et si elles sont suffisantes, elles condamnent toute la doctrine.
Le machiavélisme eut tant d’influence au xvi' siècle, qu’il se glissa jusque dans les livres qui semblent dirigés contre lui. Par exemple, la Politique de Juste Lipse parait au premier abord le contraire même des doctrines machiavéliques. En effet, il fait reposer la politique sur la morale, et il consacre tout son premier livre à l’énumération des vertus du prince, non pas des vertus supposées et apparentes, comme celles de Machiavel, mais des vertus réelles. Pour mieux faire sentir cette opposition, je citerai ce qu’il dit de la clémence et de la bonne foi. Y a-t-il rien de moins machiavélique que les maximes suivantes : « 11 faut avoir la main paresseuse et languissante, si l’on veut se faire aimer (I). » « Que le prince ne présume point être seigneur et avoir des
(1) Les Politique», ou Doctrine civile de Juste Lipse, traduction Iran?. (4* édit.) Paria, 1508.
CIIAP. II. — ÉCOLE DE MACHIAVEL, serfs, mais plutôt qu’il est gouverneur, et qu’il a des citoyens (ib.)... La vie d’un seul ne doit pas être si chère que pour ne la hasarder il en faille tant perdre^). » « Le devoir d’un vrai prince est d’outre-passer quelquefois les bornes d’équité, pour montrer sa clémence (ib.) » « Qu’il se contente de la pénitence plutôt que de la peine... >» C’est une belle chose que de pardonner au misérable (ib). » Voilà pour la clémence. Que dit-il de la bonne foi ? « Où sont ces nouveaux docteurs qui n’ont ni autel, ni foi, ni aucun pacte, ou parole assurée? qui empoisonnent les oreilles des princes... (2) Si les contrats ou conventions sont violées, il n’y aura plus aucun usage ni commerce parmi les hommes... Fuyez donc ceux-là, ô rois et ô princes, et ne violez pas les accords et confédérations de paix : Ne post-pose/, point la foi au royaume (ib.). »
Mais ces belles maximes ne sout pas les seules qui se rencontrent dans la politique de Juste Lipse; vous en trouvez d’autres moins innocentes, et peu conciliables avec une morale un peu scrupuleuse. Il se demande si après avoir tant accordé à la vertu, il ne lui est pas permis de donner quelque choseau vice. <f II me semble que je vous ai assez libéralement, et, comme on dit, à pleines mains donné et présenté du meilleur et plus somptueux breuvage. Y dois-je, à cette heure, ajouter et mêler quelque chose de la lie et des fauges, des fraudes et des tromperies? Je le pense, quoique ces Zénons et austères ne le trouvent pas bon Je les crois certes
d’ailleurs très- volontiers. Mais ils semblent ignorer ce
(1) Po'., l. Il, c. 18.
(2) Ib. I. Il, c. 13.
510 LIVRE IN. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, siècle, comme s’ils étaient dans la république de Platon, et non en la lie de celle de Romulus(l). » Voilà bien le véritable signe du machiavéliste ; c’est de renvoyer à la république de Platon quiconque parle d’honneur en politique Voici maintenant les principes mêmes de Machiavel : « Avec qui vivons-nous? A savoir avec des personnes fines, malicieuses, elquisemblentètrela mêmetromperie, fallacc et mensonge. O gens peu exercés aux affaires du monde... Vous ne voulez pasque le prince s’accompagne quelquefois du renard?... Certes vous faillez (2) (Ib.). » Il est vrai que Juste Lipse ne veut pas que le prince s'éloigne de l’honnêleté, mais seulement qu’il sacheunir l'utile à l’honnête, et « prendre quelquefois des détours sur cette mer orageuse des choses humaines... Le vin ne laisse pas d’être vin, encore qu’il soit un peu tempéré d’eau, ni la prudence, si bien en icelle il y a quelque gouttelette de tromperie , car j’entends toujours peu et abonne fin (J b.). » De même que les médecins trompent les petits enfants, pourquoi de même le prince ne tromperait-il pas quelquefois le menu peuple, et quelque prince voisin ? Juste Lipse avoue lui-mémede qui il tient ces doctrines, lorsqu'il dit : « Ne vous étonnez donc point de ce quediront à l’ombre ces jeunes écoliers, qui ne sont pas disciples ni auditeurs capables de la doctrine civile, et moins encore juges ; car aussi cette chaire veut un homme qui ne soit pas ignorant des choses qui arrivent ordinairement en cette vie : celui-là nous croira aisément, et ne condamnera pas si rigoureusement Machiavel : mais de quelle main n’est pas aujourd’hui
(2) L. IV, c. 13.
frappé ce pauvre misérable? » {Qui misera qua non manu vapulat ) (/£.)?
Cependant Juste Lipse ne va pas aussi loin que Machiavel, et il prétend renfermer le champ de la fraude dans de justes bornes (1). Il admet des degrés et des différences. Il y a, selon lui, trois espèces de fraude : la légère, la moyenne et la grande. « La première, dit-il, ne s’éloigne pas trop de la vertu, et n’est arrosée que de quelques gouttes de malice : c’est la défiance et la dissimulation; la seconde touche déjà aux confins du vice : c’est la conciliation ou la corruption ; la troisième se sépare non-seulement de la vertu, mais des lois : c’est la perfidie et l’injustice. Je conseille la première, j’endure la seconde, mais je condamne la troisième. » On voit que tout accordant beaucoup déjà à ce qu’il croit l’utilité publique, à l’exemple, à la nécessité, il ne va pas cependant jusqu’aux dernières extrémités; et ces concessions mêmes, il ne les fait pas sans scrupule et sans quelque hésitation. « Car, dit-il, lorsque je considère notre sainte et divine loi, je suis achoppé, et ne suis pas sans peine. Car il est dit que tout trompeur est en abomination au Seigneur... Que répliquez-vous, politique? Le bien public? Mais voyez un saint personnage qui s'y oppose et dit : Qu’il n’est point permis de mentir, non pas même quand ce serait à la gloire de Dieu... Certes il vous est malaisé et à moi de trouver ici un expédient, si ce n’cstque ce même saint personnage dit, qu’il y a quelques genres de mensonges auxquels il n’y a pas grand péché, et toutefois ils ne sont pas aussi sans
(I) lbid« ib. c. xi y.
512 LIVRE III. - RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, péché. » Grâce à cet expédient, qui change le péché mortel en péché véniel, Juste Lipse approuve et permet certaines fraudes, et ce qu’il appelle « les petites corruptions et les petites finesses ; » encore est-ce à la condition que ce soit un roi bon qui s’en serve contre les méchants et dans le bien de tous. Quant à l’injustice et à la perfidie, il les condamne sans réserve, et il parle trèsfortement contre la violation des serments : « Il y en a qui croient, dit-il, qu’il faut tromper lesenfants avec des osselets, et les hommes avec des serments... O hommes vains! La fraude lâche bien, mais elle ne dissout pas le serment : qu’attendent ceux-là, sinon de voir Dieu irrité, de la divinité duquel ils se moquent? » On voit qu’avec de telles réserves la doctrine de Juste Lipse peut passer pour un machiavélisme mitigé, et que si elle n’est pas tout à fait innocente, elle n’est pas du moins très-empoisonnée.
Voici un auteur d’un tout autre caractère : c’est évidemment un élève de Machiavel ; mais ce n’est pas comme Scioppius ou Juste Lipse, un philosophe, ou comme Machiavel lui-méme, un homme d’Élat dans la fetraite, rassemblant ses souvenirs, et méditant sur ses expériences. C’est le serviteur, le conseiller, le secrétaire d’une des plus redoutables républiques du monde, le célèbre Fra-Paolo Sarpi. Son livre du Prince ( 1) met à nu les ressorts de cette mystérieuse constitution. L’au-
(I) Ce livre a été écrit en <615, pour tes inquisiteurs d'Etat. Il a para à Venise en 1681, sous ce litre : Opinions del Padre Paolo servila, corne debba gocenarsi la Fepublica veneziana per havere il perpetuo dominio. Traduit en français, par l’abbé de Marsjr, sous ce litre: Le Prince de Fra-Paolo. Berlin, <751.
leur y expose les moyens de conserver et de maintenir l’Etat de Venise dans son ancienne puissance, et i I semble s’étre inspiré encore plus des traditions du conseil des Dix que de la lecture de Machiavel. II y a dans cet ouvrage je ne sais quoi de glacé, qui fait frémir : on sent qu’on n’a point affaire à un spéculatif qui se relâche plus ou moins de ses principes violents dans la pratique, mais à un homme de conseil et d’action, qui va droit au but, et pour qui la raison d’État est au-dessus de tout. ■
On le voit dès les premières lignes : son principe est que la république durera aussi longtemps que la coutume d’y faire justice. Mais qu’entend-il par justice? « Je crois, dit-il, qu’il faut réduire sous le nom général de justice tout ce qui contribue au service de l’Etat. En effet la première justice du prince est de se maintenir prince (1). » On voit que la justice n’est autre chose que la raison d'Etat.
Au reste, Fra-Paolo nous apprend assez ce qu’il entend par justice, lorsqu’il expose la conduite que le gouvernement doit tenir entre les nobles et les sujets, c’est-à-dire le peuple, qui, à Venise, comme on sait, était complètement isolé du gouvernement. Il ne voudrait pas qu'aucun noble fût jamais puni de mort, quelque criminel qull jût, parce que l’ordre de la noblesse perd plus en vénération par l’humiliation d’un de ses membres, qu’elle ne gagne en honneur par un acte de justice : au moins condamne-t-il une mort publique. Il faut dans un cas pareil, il faut laisser le criminel finir sa vie dans une
(!) Le Prince de Fra-P«olo, p. 4.
TOM. i. 33
514 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, prison, ou s’en délivrer d’une manière secrète (1). Dans les querelles entre nobles, ou entre les nobles et les sujets, il faut avoir deux poids et deux mesures. Si un noble sans crédit et sans pouvoir maltraitait un grand, il faut user d’une grande sévérité; si c'est un noble qui a maltraité un sujet, il faut chercher tous les moy ens imaginables de lui donner raison y si c’est un sujet qui a maltraité un noble, il faut porter le châtiment à l’excès. Il faut empêcher à tout prix que l’usage ne s’introduise do porter la main sur un patricien, et nourrir les peuples dans l’idée, que c’est un sang vénérable et sacré (2).
Telle doit être selon Fra-Paolo, la justice de l’Etat dans les affaires criminelles, justice odieuse, qui ne peut être appelée de ce nom qu’en confondant la justice avec l’intérêt d’Etat, et encore en confondant l’intérêt d’Etat avec l'intérêt d'une classe tyrannique, orgueilleuse, usurpatrice. Comment un tel renversement des droits et de l’équité est-il possible? Par une justice très-exacte dans l’ordre civil. En effet, la tyrannie ne peut pas être absolue; elle ne peut peser avec excès d’un côté, qu’à la condition d’être par un autre endroit protectrice et vigilante. Là est le secret de la politique de Venise. Si l’inéfi$lité est le principe de la justice criminelle, l’égalité doit être la règle de la justice civile : « Dans la justice civile, dit Fra-Paolo, il faut montrer une parfaite impartialité, et s’appliquer à détruire la méchante opinion où l’on est que la balance penche toujours du côté du noble et du riche... Pour ce qui concerne cette justice civile,
(1) Tb.,c. i, p. 12.
(2) Ib., p. 17, 18.
on ne saurait pousser l'exactitude trop loin. En effet, quand un citoyen est assuré d’avoir pour lui la justice lorsqu’il le mérite, on l’amène sans efforts à supporter beaucoup d’autres charges (1). » Au reste ce n'est ni par amour du peuple, ni par respect pour ses droits, que Fra-Paolo conseille la justice à son égard. Car le mépris du peuple ne peut aller plus loin que dans les paroles suivantes : « Que le peuple soit toujours abondamment pourvu des choses nécessaires à la vie... Qui voudra le faire taire doit lui remplir la bouche. (Chi vuol farla tacere, bisogna otturarli la boccha) (2). »
Quelque favorable que Fra-Paolo se montre pour les nobles dans leurs démêlés avec le peuple, il ne faudrait pas croire qu’il est partisan de l’aristocratie. Sa |>ensée politique est celle-ci : Transformer l'aristocratie de Venise en oligarchie (3), concentrer le pouvoir en un petit nombre de mains; et comme la multitude du peuple est dominée par les nobles, mettre la multitude des nobles sous la domination des grands. Lé gouvernement se composait à Venise de trois institutions : à la base, le grand conseil ou l’assemblée générale des nobles : c’est l’élément démocratique de la constitution ; au centre le sénat, composé de 300 membres : c’est l’élément aristocratique ; au sommet , le conseil des Dix : c’est l’élément oligarchique. Or, la politique que Fra-Paolo conseille à la République, c’est de supprimer ou au moins d’annihiler le grand conseil. On ne peut nier, dit-il, qu’il ne sente un peu le peuple {h).
(1) lb., p. 10,20.
(2) lb., p. 41.
>5) Voy. toutlechap. i.
(») lb., p. 54.
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Déjà le grand conseil avait été privé du pouvoir délibératif; Fra-Paolo veut qu’on le dépouille peu à peu des deux attributs qui lui restaient, le pouvoir judiciaire et la distribution des charges. « Il faut engager par toutes sortes d’artifices le grand conseil à déléguer au sénat et au conseil des Dix toute l’autorilé; mais il faudra le faire par des voies secrètes et cachées, dont on ne découvre le mystère qu après l’événement. » Quant au sénat, la durée d’un an qui lui est attribuée par la constitution est beaucoup trop courte : « car 6i un terme si court préserve l’Etat de la tyrannie des grands, il ne la préserve pas de la tyrannie des petits. »
Les lois, la constitution avaient pour défenseur une espèce de tribun du peuple, qu’on appelait Vavogador, charge indispensable dans loutes républiques. Fra- Paolo ne propose point de le supprimer; mais il voudrait qu'on ne confiât celte fonction qu'à un homme de haute naissance, plus ou moins complice des usurpations de la haute aristocratie. « En effet si l’avogador avait de la noblesse et de l'élévation dans le génie, il ne s’arrêterait pas à flatter la populace du conseil ; le sénat et le conseil des Dix pourraient prendre dans l’occasion quelques délibérations hardies; et bien qu'elles excédassent un peu leur pouvoir ordinaire , i! faudrait toujours qu’on s’y soumit, et leur autorité serait canonisée par le temps. » A défaut d’un avogador favorable aux usurpations patriciennes, Fra-Paolo conseille de faire porter le choix sur un homme médiocre ou d’une mauvaise réputation, afin de lui ôlcr toute autorité.
La politique de Fra-Paolo consiste donc à vicier et à
corrompre tous les principes qui dans le gouvernement de Venise étaient une garantie plus ou moins insuffisante sans doute, mais enfin une garanlic pour le pins grand nombre. Il trouve que la république de Venise n'est pas assez despotique, et ce gouvernement de fer, unique dans l’histoire, dont le nom seul inspire la terreur, lui paraît un gouvernement relâché : cette aristocratie insolente est presque à ses yeux une démagogie. Il n’a pas plus de mépris pour le peuple qu’il n’en a pour la petite noblesse, qu’il conseille de maintenir dans la pauvreté pour la tenir en bride. « Car elle est, dit-il, comme la vipère , qui dans le froid ne peut pas faire usage de son venin (1). »
Mais à ce système il y a une objection évidente. Paolo la prévoit et cherche à y répondre. L’expérience prouve que tout gouvernement qui passe de l’aristocratie à l’oligarchie, passe bientôt de l’oligarchie à la monarchie. Fra-Paola ne craint rien de semblable pour Venise; il compte sur la rivalité des nobles, qui ne supporteraient pas qu’une famille s’élevât à ce point au-dessus des autres; il compte sur l’orgueil des patriciens, qui préfèrent, dit-il, être nobles avec mille autres, que princes du sang et frères de roi. Mais cette réponse est loin d’étre décisive, et il y a tout lieu de croire que si Venise n’eût pas fini par la servitude, elle aurait fini par la monarchie.
On est tout surpris de rencontrer quelques nobles paroles dans ce livre d’une politique si froide, si cruelle et si méprisante. Le vrai éclate malgré tout. Est-ce du
(1) lb.,p. 10.
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conseiller corrompu el corrupteur de l’oligarchie vénitienne que vous attendriez un aveu comme celui-ci ? « Qu’on respecte la vertu dans tous ceux où elle se trouve ; et si un personnage qui n’est pas noble la possède, qu’on lui témoigne de l'estime : car il s’est assez anobli lui-même , el toute noblesse héréditaire tire son origine de quelque vertu personnelle (1). » Principe admirable, mais séditieux ; car il met les petits sur la même ligne que les grands, et même au-dessus.
Dans le gouvernement intérieur de la ville, ce qui caractérise la politique, c’est donc l’astuce, l’artifice, le secret, une partialité dissimulée en faveur des nobles, une oppression mystérieuse du peuple, et une lente spoliation des nobles eux-mêmes au profil des grands. Dans le gouvernement du dehors, c’est-à-dire des provinces conquises, la politique n’est plus qu’une tyrannie violente, ouverte, déclarée, que Fra-Paoloexplique avec un cynisme révoltant. Quelle conduite conseille-t-il, par exemple, envers les gens du royaume de Candie : « Il faut, dit-il, les garder avec les mêmes précautions qu’on garde des bêles féroces... prendre à tâche de les humilier. . . Ces peuples sont de la nature des forçats, qui traités avec douceur payeraient l’indulgence par la révolte... Le pain et le bâton , c’est tout ce qu’on leur doit : il faut réserver l’humanité pour une meilleure occasion (2)... » Quelle politique! Il est ton que de pareils aveux échappent quelquefois aux amis el aux serviteurs de. la tyrannie. C’est ici qu’on doit se rappeler cette parole de Montesquieu : « La plupart des
(I) Le Prince de Fra-Paolo, art. i, p. 67.
(2j lb., art. h, p. 71.
peuples d’Europe sont encore gouvernés par les mœurs. Mais si par un long abus de pouvoir, si par une grande conquête, le despotisme s’établissait à nu certain point, et n’y aurait pas de mœurs ni climat qui tinssent ; et, dans cette belle partie du monde, la nature humaine souffrirait au moins pour un temps, les insultes qu'on lui fait dans les trois autres (1). »
Dans le gouvernement de terre ferme, c’est-à-dire sur le territoire même de Venise, la politique doit être moins violente, mais elle a toujours le même but : sacrifier l’intérêt des sujets à l’intérêt du souverain. S'élève— t— il dans quelques-unes de ces villes des démêlés entre les particuliers, il faut les encourager; car il en résulte deux biens : 1° la division; 2° la confiscation au profit de VEtat. L’esprit de spoliation peut-il aller plus loin que dans ce passage. « Qu'on dépouille à la première occasion les habitants de Brcsce du privilège dont ils jouissent , que les biens de leur territoire ne puissent être achetés que par des Bresciens. Car si le Vénitien pouvait s’étendre dans cette heureuse contrée, on en verrait le même fruit qui s'est vu dans Je Padouan, où à peine un tiers du territoire est resté en propre aux habitants (2). » S’il y a des riches héritières dans un pays, il faut les marier à de nobles vénitiens: il en résulte deux biens : 1° d'enrichir la capitale; 2° d’appauvrir la province. Si I on peut élever aux fonctions quelque habitant de la province, il faut le faire, pourvu que cela tourne à son avantage particulier , et non à l'avan tage du pays. S’il se trouve quelque chef de parti, il
(1) Esprit des Lois, I. vin, c. rm.
(2) 1 b • , art. n, p. 75.
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faut l’exterminer à tout prix, maiss’il est puissant, il ne faut pas se servir de la justice ordinaire ; que le poison fasse plutôt l’office du glaive. (Piullosto faccia il veneno l’uffizio di manigeldo) (1 ). Enfin cet odieux catéchisme politique se résume dans cette pensée : « Qu’on se souvienne que, comme il est rare de trouver un religieux qui ne se soit pas repenti d'avoir aliéné la liberté qu’il avait reçue en naissant, autant et plus difficile esl-il encore qu’un peuple ne se repente pas d’étre fait esclave pendant que la nature t avait originairement créé libre (2). »
Telle est la politique de Fra-Paolo, où plutôt celle de la république de Venise, dont il nous a donné le suc et la substance. Je ne crois pasque le Prince , de Machiavel, lui-même soit comparable, pour l’immoralité, je dirai plus, pour la scélératesse des principes, au Prince de Fra-Paolo. Un si curieux ouvrage méritait d’être étudié, quoiqu’il ne soit pas à vrai dire un traité de philosophie politique; mais il contient une doctrine en action, bien plus saisissante que la thèse la plus hardie. En lisant le Prince, de Machiavel, nous disons : C’est le système d’un homme. En lisant le Prince de Fra-Paolo, il faut se dire : Tel a été pendant tant de siècles le système d’un grand gouvernement, d’un peuple illustre ! Et ce système a paru si excellent à ses défenseurs, que pour l’améliorer ils proposaient de l’exagérer encore, et de lui ôter toute apparence de justice! De telles révélations sont tristes, car elles font gémir pour ceux qui ont tant souffert ; mais en nous apprenant jusqu’où peut aller
(I) Ib., art. ii, p. 77.
(2} Fra-Paolo', art. h, p. 82.
le despotisme, elles nous inspirent l’amour de la liberté.
En traitant du Prince , de Fra-Paolo, nous avons passé la limite du xvi' siècle; car ce livre est de l’année 1615, et a môme paru beaucoup plus tard; mais nous avons voulu poursuivre les idées machiavéliques jusqu’au moment où elles ont cessé d'avoir une influence notable, et se sont en quelque sorte dispersées dans d’autres doctrines. Nous irons donc plus avant encore dans le xvii* siècle, et nous nous arrêterons à un ouvrage où se trouve le plus pur de la doctrine de Machiavel, et même un peu plus : nous voulons parler du curieux et spirituel ouvrage de Gabriel Naudé, intitulé Considéra - f tiens politiques sur les coups d'Etat. Lorsque les doctrines du livre ne porteraient pas en elles-mêmes leur caractère, son origine en indiquerait assez l’esprit. Gabriel Naudé a fait ce livre pour le cardinal de Bagni, Italien avec lequel il avait fait un long séjour à Rome, où il s’était inspiré de la politique italienne. Il cite d’ailleurs assez souvent, dans son livre, Machiavel comme un maître, auquel il ne reproche que d’avoir dévoilé le secret des habiles gens ( I ). Enfin sa sympathie pour cet auteur nous est attestée par l'un de ses intimes qui le connaissait bien, le caustique et judicieux Gui-Patiu (2).
(1) « On lui peut néanmoins savoir mauvais gré de ce qu’il a le premier franchi le pas, rompu la glace et profané, s’il faut ainsi dire, par ses écrits, ce dont les plus judicieux se servaient comme des moyens tréseachés et puissants pour mieux faire réussir leurs entreprises.» C. d’État, c. ii, p. 7, Ed. IC67.
(U) Gui-Patin, t. u, p. 479. Ed. Révelllé-Parisc. « Il prisait Ircs-fort Machiavel, et disait de lui : Tout le monde blême cet auteur : or tout le monde le suit et le pratique, et principalement ceux qui le blâmait. »
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Le livre des Coups d’Etat quoique de la même école, et inspiré du même esprit que le Prince de Fra-Paolo, est loin d’inspirer la même répulsion. On sent qu’on a affaire à un machiavélisme de cabinet beaucoup moins redoutable que le machiavélisme d'action. 11 y a d’ailleurs une telle naïveté dans les noires spéculations du bon Parisien , il semble si fier d’étre dégourdi et déniaisé en politique (1), il y va de si bonne foi et de si lionne grâce, qu’il est difficile de le prendre très au sérieux. 11 nous apprend qu’il n’a jamais pensé à être un Néron on un Busiris (2), on le croit volontiers, et qu’il jetterait la plume et le papier au feu, s’il lui fallait acquérir la louange d’un homme fin et rusé dans les spéculations politiques, en perdant celle d’homme de bien. Prenons-le donc au mot, et ne voyons en lui qu’un savant naïf, un peu pédant, quoiqu’il en dise (3); libre penseur, fier de ne pas juger comme la foule, et de connaître les malices de la grande politique, mais aussi innocent au fond du cœur, qu’il est cruel et noir sur le papier.
Nous connaissons maintenant trop le machiavélisme, pourqu’il soit nécessaire d’en emprunter encore à Naudé une nouvelle exposition. Nous signalerons seulement le passage le plus curieux et le plus intéressant du livre, )C l'apologie de la Saint-Barthélemy (4).
(1) C. d'Etat, i, p. 42.
(2) It>. 48, e. i.
(5; Ib. 30. Le pédantisme a bien pu gagner quelque chose pendant sept ou huit ans que j’ai demeuré dans les collèges, sur mon corps et façons de faire eilérieures, mais je puis me vanter qu’il n’a rien em* piété sur mon esprit.
(4) )b . c. in, p. 69 et suiv.
On a quelquefois justiGé ou excusé la Saint-Barthélemy au point de vue religieux. Ce n’est pas une justification de ce genre qu’entreprend Gabriel Naudé. Naudé était fort peu croyant, libertin, comme on disait alors; et son compère Gui-Patin nous apprend que dans leurs petites débauches, ils en disaient des plus hardies, et allaient aussi loin que possible (1). Ce n’est donc pas la passion religieuse qui a déterminé le jugement de Naudé. Il ne voit dans la Saint-Barthélemy qu’un acte politique, et un admirable coup d'Etat : « Pour moi, dit-il, encore que la Saint-Barthélemy soit à cette heure également condamnée par les protestants et les catholiques , je ne craindrai pas toutefois de dire que ce fut une action très-juste et très-remarquable, et dont la cause était plus que légitime... C’est une grande lâcheté, ce me semble, à tant d’historiens français d'avoir abandonne la cause du roi Charles IX. » Naudé ne fait qu’un reproche à la Saint-Barthélemy, c’est d’avoir été incomplète, et il prononce ces paroles qui sont affreuses : « Il y avait un grand sujet de louer cetie action, comme le seul recours aux guerres qui ont été depuis ce tempslà et qui suivront peut-être jusqu’à la fin de la monarchie, si l'on n’eût point manqué à l’axiûme de Cardan : Nunquani tentabis , ut non perjicias. Il fallait imiter les chirurgiens experts, qui pendant que la veine est ouverte, tirent le sang jusqu aux défaillances . Ce n’est rien de bien partir si l’on ne fournit la carrière :
(tJGui-Palin, t. h, p. 508 : <i Je fis l'on passé ce voyage avec M. Naudé: moi seul avec lui, tête à tête; il n'y avait point de témoin: aussi n’en fallait-il point; nous y parûmes Tort librement de tout, sans que personne en ail été scandalisé. (Voy. toute la lettre.}
SU LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI' SIECLE, le prix est au bout de la lice, et la fin règle toujours le commencement. » Que signifient toutes ces métaphores? Que l’on n’a pas tué assez de huguenots à la Saint- Barthélemy. Telle était l’opinion d’un libre penseur au xvii* siècle sur cet événement déplorable qui souille notre histoire.
Aux objections qu’il se fait à lui-même, il répond avec la même sécheresse et la même immoralité. Le procédé, dit-on, n’est pas légitime. Je renvoie, aux théologiens, de Jide Heriticis servanda. « Certes ils nous la baillèrent si belle par leur peu de jugement que c’eût presque été une pareille faute à nous de la manquer. » D’ailleurs on a dit que les huguenots en auraient fait autant ; « pour moi, j’estime que chacun [mut le tenir pour constant. » Supposition vraisemblable en effet, que les huguenots eussent résolu de massacrer tous les catholiques, c'est-à-dire toute la France. On objecte la grande effusion de sang; mais elle n'égala pas celle des journées de Coutras et de Montcontour! Sophisme qui saute aux yeux ; car le sang versé dans une bataille n’est pas le même que le sang versé dans un guet-apens. Puis Naudé rap[>elle toutes les grandes barbaries de l’histoire, et soutient que la Saint-Barthélemy n’a pas été une des plus sanglantes. Mais enfin, dit-on, beaucoup de catholiques furent enveloppés dans le massacre. Voici la réponse : « Habet aliquidex iniquo onuie magnum exemplum , quod contra singulos utilitale publica rependii. »
Mais pourquoi cette action si grande et si utile a-telle été universellement blâmée? « J'en attribue la cause, dit Naudé, à ce quelle lia été faite qu'à demi;
si l’on eût fait main-basse sur tous les hérétiques, il nen resterait maintenant aucun , au moins en France, pour la blâmer, et les catholiques pareillement n’auraient pas sujet de le faire, voyant le grand repos et le grand bien qu’elle leur aurait apporté. » Malgré son admiration pour la Saint-Barthélemy, l'auteur des Coups d’Etat est obligé de reconnaître qu’elle a été l’origine d'un grand mal, dont nul ne pouvait se douter ; car toutes les villes qui firent la Saint-Barthélemy ont été les premières à commencer la Ligue. Voilà à quoi a servi ce grand coup! Il en est de l'admiration de Naudé pour la Saint-Barthélemy, comme de celle de Machiavel pour César Borgia. L’un et l’autre sont obligés d’avouer à la fin que ces beaux moyens si vantés par eux, et que repousse la conscience, ont trompé ceux qui les employaient.
Vers le milieu du xvu' siècle, le machiavélisme semble disparaître, au moins de la spéculation : ses principes se transforment et se dispersent en quelque sorte dans d’autres doctrines, et en particulier dans celle de Hobbes. On peut donc dire, en un sens, que les principes de la politique s'améliorent. On en voit la preuve dans le Testament politique de Richelieu (I ). Ce grand ministre, qui ne passe pas pour avoir été trop timoré dans ses actes, ne se serait pas fait de scrupules sur les principes, si l’esprit de son temps n’eût commencé à devenir défavorable à la politique machiavélique. On trouve dans son testament les traces de son génie despotique; mais
(I) Ed. 1687. Le Teslameut politique de Richelieu, dont l'authenticité a été contestée par Voltaire, est généralement admis aujourd'hui par les historiens. Au moins est-il certain qu'il a été écrit d'après ses Inspirations.
526 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, assez peu de traits qui sentent le machiavélisme. On voit qu’un esprit plus grand entre dans la politique. C’est le siècle du pouvoir absolu, mais d'un pouvoir gouverné par des pensées plus nobles et plus magnifiques. Au siècle de Catherine de Médicis, de Charles IX et d’Henri III succède le siècle de Henri IV, de Richelieu et de Louis XIV.
Il y a évidemment un reste de machiavélisme dans ce que Richelieu dit de la justice d’Etat, qui doit se conduire par d’autres voies que la justice ordinaire : « Encore qu'au cours des affaires ordinaires, la justice requière une preuve authentique, il n’en est pas de même en celles qui concernent l’Etat, puisqu’en tel cas, ce qui parait par des conjectures pressantes doit
quelquefois être tenu pour suffisamment éclairci
Il faut en de telles occasions commencer quelquefois par l'exécution, au lieu qu’en toute autre, l’éclaircissement des droits par témoins et par pièces irréprochables, est préalable à toutes choses. » Richelieu reconnaît qu’un tel principe est dangereux; aussi recommande-t-il de ne pas se servir des derniers et extrêmes moyens, et de n’employer que les moyens innocents, tels que l’éloignement ou la prison (I ).
Si ces maximes et quelques autres sont encore empreintes de l’esprit machiavélique, il faut reconnaître en même temps qu'aucun écrivain politique n’a condamné d’une manière plus forte et plus éclatante le principe de l’infidélité aux engagements. « Les rois, dit-il, doivent bien prendre garde aux traités qu’ils font, mais
(1) Testament polit., 2' part., c. t.
niniti7r.fi hv C;nnqll-~
quand ils sont faits, ils doivent les observer avec religion. Je sais bien que beaucoup de politiques enseignent le contraire, mais sans considérer ce que la foi chrétienne nous peut fournir contre ces maximes, je soutiens que puisque la perte de l'honneur est plus que __ celle de la vie, un grand prince doit plutôt hasarder sa personne , et même 1 intérêt de son Etat , que de manquer à sa parole, qu'il ne peut violer sans perdre sa réputation, et par conséquent la plus grande force dusouverain (1). » Après le témoignage d’une telle autorité, il est impossible que l’on vienne renouveler les maximes de Machiavel sur la violation des engagements. Ce qui serait un lieu commun dans un philosophe, a la force d’une sentence sous la plume d’un grand homme d'état.
Si le machiavélisme n'apparaît plus dans le testament politique de Richelieu qu’en traits à demi effacés, s’il y rencontre même une protestation éclatante, en revanche le despotisme s’y trahit ou plutôt s’y déclare sans détour. Ce qui caractérise le gouvernement despotique, c'est d’être hostile à la diffusion des lettres et de l’instruction, c’est de se défier de tous les pouvoirs moyens, c’est de traiter le peuple avec mépris comme une bêle de somme, enfin c’est de ne permettre l’arbitraire qu’à soi. Or, chacun de ces caractères se rencontre dans le testament politique de Richelieu.
Rien de plus curieux que l'opinion de Richelieu sur le développement des lettres dans le royaume. 11 avoue que c'est un ornement indispensable dans un Etat; mais
(1) Ibid, 3’ part., c. vi.
538 LIVKE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, il pense « quelles ne doivent pas être indifféremment enseignées à tout le monde... Le commerce des lettres remplirait la France de chicaneurs plus propres à ruiner les familles particulières et à troubler le repos public qu’à procurer aucun bien aux Etats... Si les lettres étaient profanées à toutes sortes d’esprits, on . verrait plus de gens capables de former des doutes que de les résoudre. C’est en cette considération que les politiques veulent en un Etat bien réglé plus de maîtres ès arts mécaniques que de maîtres ès arts libéraux pour enseigner les lettres ( 1). »
Machiavel, qui avait pénétré assez avant dans les ressorts de la constitution française, considérait le parlement comme une sorte de pouvoir modérateur entre les nobles et le peuple, entre la royauté et les sujets : rôle politique, qui n’était pas sans doute dans ses attributions régulières, mais qui était dans l’esprit de la constitution, et servait à tempérer l’excès de l’autorité royale. On pense bien que Richelieu n’admet en aucune manière une pareille prétention. Il ne veut pas que l’autorité du roi souffre aucune limite, etilrenvoielcparlementàsa fonction naturelle, qui est de rendre la justice. « Il serait impossible, dit-il, d’empêcher la ruine de l’autorité royale, si on suivait les sentiments deceuxqui, étantaussi ignorants dans la pratique du gouvernement des Etals qu’ils présument être savants dans leur administration, ne sont ni capables déjuger solidement de leur conduite, ni propres à donner des arrêts sur le cours des affaires publiques, qui excèdent leur portée. » Mais en éloignant
(1) lb., i™ pari . ch. i, iccl. 10.
l’autorité judiciaire de toute action effective, Richelieu pense qu'il faut tolérer en elle quelques défauts, et ainsi la laisser blâmer et trouver à redire au gouvernement, sans trop s’en inquiéter. « Toute autorité subalterne regarde toujours avec envie celle qui lui est supérieure, et comme elle n’ose en disputer la puissance, elle se donne la liberté de décrier sa conduite... La plupart des hommes, étant contraints de céder, blâment ceux qui les commandent, pour montrer que s’ils leur sont inférieurs en puissance, ils les surpassent en mérite (1). »
Quant au peuple, rien n’égale le mépris avec lequel en parle le grand cardinal. « Tous les politiques sont d’accord que si les peuples étaient trop à leur aise , il serait impossible de les contenir dans les règles de leur devoir... La raison ne permet pas de les exempter de toute charge, parce que en perdant en tel cas la marque de leur sujétion , ils perdraient aussi la mémoire de leur condition , et que s'ils étaient libres de tributs, ils penseraient l'être de l'obéissance. Il Jaut les comparer aux mulets, qui étant accoutumés à la charge, se gâtent par un long repos plus que par le travail (2). » Tristes et fâcheuses paroles, et qui expliquent dans la suite bien des événements! Car si un aussi grand esprit que Richelieu a pu avoir sur le peuple des idées aussi étroites et aussi grossières, quelle devait être la pensée de ceux qui, sans génie et sans hauteur d’âme, étaient élevés par la fortune et par le hasard au-dessus des autres hommes! Le mépris n’est pas un bon moyen de gouvernement ; comme les liorn-
(1) Ibid, ch. it, secl. 5.
(2) Ibid, ch. it, secl. 5.
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S30 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE, mes ne sont pas des animaux, il vient un moment où l'humilié se relève, et s'il ne peut obtenir justice, il se dédommage par la vengeance.
Cependant, tout en méprisant le peuple, Richelieu ne veut pas qu’il soit opprimé, si ce n’est par l’Etat. En effet, dans un vrai gouvernement despotique, il faut qu’il n'y ait qu'une seule autorité arbitraire, celle du prince. La vexation des petits parles grands est une insulte à l’autorité royale. « Il est important, dit-il au roi, d'arrêter le cours de tels désordres par une sévérité continue , qui fasse que les faibles de vos sujets , bien que désarmés, aient à l’ombre de vos lois autant de sûreté que ceux qui ont les armes à la main (1). »
Si Richelieu parait n’admettre et ne comprendre que le gouvernement despotique, il faut reconnaître en revanche qu’il se fait la plus haute idée des devoirs du gouvernement. II est l’ennemi de la faveur, et déclare qu'un royaume est en bien mauvais étal « lorsque le trône de cette fausse déesse est élevé au-dessus de la raison (2). » Il pousse l’horreur de la faveur si loin, qu’il lui préfère encore le système de la vénalité des charges, tout en le déclarant mauvais (3). Mais c’est pour lui une barrière contre l’arbitraire de la faveur. L’ennemi des favoris, des Chalais, des Cinq-Mars, se reconnaît à cette parole : « Les favoris sont d’autant plus dangereux que ceux qui sont élevés par la fortune, se servent rarement de la raison... Je ne vois rien qui soit si capable de ruiner le plus florissant royaume du monde
(I) Ibid., cb. ni, «ecl. 1.
<2) lb., h' pari., ch. tu.
(3) lb., Ir* pari., cb. iv, stcl. y.
que l’appétit de tels gens, ou le déréglement d’une femme, quand le roi en est possédé. »
Après avoir suivi jusqu’au milieu du xvn'' siècle les derniers vestiges du machiavélisme, nous devons parler de l’opposition qu’il a soulevée. Cette opposition est très-vive, surtout dans la seconde partie du xvi' siècle, V el l’on citerait à peine un publiciste de cette époque qui n’ait dit son mot contre Machiavel. De toutes parts, il s’éleva des traités, où les maximes de Machiavel étaient indirectement réfutées. On vit je ne sais combien de traités du Prince chrétien, où la morale remplaçait la politique (1). Il y eut enfin un certain nombre de réfutations directes, parties des deux camps qui se divisaient alors l'empire de la science et de la politique : les Catholiques et les Protestants. Ce fut le protestantisme qui produisit la réfutation la plus étendue et la 1 plus virulcute de Machiavel au xvi* siècle. En 1576 ou 1578, quatre ans après la Saint-Barthélemy, un protestant, Innocent Gentillet, donna une réfutation en règles, qui fît beaucoup de bruit, et reçut le nom d’ Anti-Machiavel, titre repris plus tard et rendu célèbre par un autre adversaire, bien plus illustre. C’est à cette source que vinrent puiser les autres adversaires de Machiavel au xvi* siècle, el en particulier les adversaires catholiques, parmi lesquels on peut citer le jésuite Possevin, l'oratorien Bosio et le jésuite espagnol Riiia— dencira.
(I) De OlEelo prlnctpls chrisl., tib. ni, Ancl. c soc. Jesu Bcllarmino Colog. 1619. Princcps Christ. adv. Machlav. k Pelr. Ribadeneira, traduction, May. 1603. Je ne parle pas de Ylnslitulio principis Christiani d’Erasme, qui esta peu prés contemporaine du Prince de Machiavel.
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Reproduire cette polémique dans laquelle n’entrèrent que des esprits médiocres et sans portée, serait un travail fastidieux. Nous dirons seulement quelques mots de l’ Anti-Machiavel de Gentillet, plus intéressant d’ailleurs par les circonstances politiques dans lesquelles il fut écrit que par le fonds même du livre. Gentillet n'attaque pas seulement dans Machiavel une doctrine philosophique, spéculative, abstraite : ce qu’il attaque sous le nom de Machiavel, c’est Catherine de Médicis, c’est Charles IX, c’est la cour de France; c’est la politique' florentine transportée à Paris, ce sont les persécuteurs du protestantisme, les ennemis de toute liberté nationale, les auteurs, les instigateurs de la Saint-Barthélemy. Dédié au duc d’Alençon, frère du roi, chef du parti des Politiques, ce livre, écrit et imprimé à Genève, a cet intérêt qu’offre toujours une passion vive et un sentiment légitime. Il dénonce un fait vrai, c’est que sous l'influence des doctrines machiavéliques, la monarchie française s’était dénaturée, et se rapprochait chaque jour davantage des tyrannies italiennes. Que ce fait soit exagéré par la passion et la polémique, on peut l’admettre ; mais il a un fonds de vérité ; et c est là qu est, selon nous, le principal intérêt de l’ Anti-Machiavel. «Voilà quinze ans, dit l'auteur, que la France gémit sous le joug de la tyrannie. >» Ce qui nous ramène à peu près à l’avénement de Charles IX. L’auteur attribue celte tyrannie à l’audace de ceux qui ont abusé, dit-il, de l’âge tendre et de la bonté de nos rois : allusion évidente à Catherine de Médicis. Puis, s’adressant au duc d'Alençon, qui était alors l’espoir des protestants, il l’appelle le libérateur providentiel de la France, jata-
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lem liberaiorem Galliæ , il l’invile à chasser celte tyrannie barbare des étrangers, peregrinorum cruentam tyrannidem, à rétablir l’ancienne politique du gouvernement de France, à renvoyer en Italie cette politique nouvelle venue de Machiavel, evellendam rele - ; gandamque novam gubernandi rationem in Itnliam, < unde h Machiavello ad nos deducla est (1 ).
Quant au fond des choses, la réfutation de Gentillet manque complètement d’originalité et d'intérêt. Hile est ' d’abord très-injuste à l’égard de Machiavel, dont l'auteur ne connaît pas même la vie, et dont il ne parait pas soupçonner le génie. Voici en efTet comment il en parle :
« Quant à sa vie et à sa mort, je n’en ai rien appris de certain, et je n'ai pas voulu m’en informer; puisqu’il vaut mieux que la mémoire d’un homme si méprisable soit ensevelie dans un éternel oubli... (2) » Il ajoute que Machiavel parle plusieurs fois de son séjour à Rome et en France, « où il était allé, non comme ambassadeur (car il ne se serait point tu sur ce fait), mais vraisemblablement comme proscrit et comme fugitif. » Ailleurs, il lui reproched'étreabsolumentignorant en politique, et d'avoir à peine quelque teinture de t histoire. On comprend qu’une réfutation entreprise dans de telles dispositions ne doit pas se faire remarquer par l’exactitude et l’impartialité ; qualités d’ailleurs assez peu communes au xvie siècle. Il y a donc beaucoup d’inexactitudes dans Gentillet; il force le sens de Machiavel, ou exagère sa pensée pour la combattre. Par exemple, Machiavel dit-il que le prince doit tirer sa sagesse de lui-même et non
(1) Dtd. au prince d'Alencon.
(2) Ant. Macli. I. I, th. 1.
.'34 L1VIIE III. — ItENAlSSANCE ET XVI* SIECLE, de ses conseillers, principe très-vrai et très-salutaire, Gentillet le combat comme s'il voulait dire que le prince, ne doit point avoir de conseillers, et ne consulter personne, ce qui est l’opposé môme de la pensée de Machiavel (1). Enfin quelquefois Gentillet renchérit sur la pensée de son adversaire; et la passion religieuse le rend plus machiavélique que Machiavel même.
Quoique la polémique de Gentillet soit en général lourde et banale, il a quelques idées justes et qui pourraient avoir une certaine portée entre les mains d’un esprit plus philosophe. Par exemple, on sait quel est le principe dont parlait Machiavel : c'est que le politique ne doit pas écrire, comme s'il était dans la république de Platon ; mais, comme disait Néron, dans la lie de la . cité de Romulus. « Les autres, disait Machiavel, ont décrit des républiques imaginaires, des princes imaginaires. Le vrai politique recherche ce qui peut être, et non ce qui doit être. » Gentillet répond avec raison. « Quant à ces conceptions de républiques parfaites qu’ont imaginées certains philosophes, ils n’ont pas cru que rien de semblable pouvait exister, mais ils les ont proposées aux princes et aux chefs des républiques comme des modèles à imiter... Si le prince en effet choisit pour modèles ceux que lui donne Machiavel, César Borgia, Agathocle, etc., que fera-t-il de grand, de digne de louange, puisque les modèles qu’il aura choisis sont eux-mêmes l'opposé de la vertu... Machiavel a donc tort de dire qu'il faut négliger l’idéal pour le réel (negligenda quæ de perjecta principis forma scriptasunt, et quæ in usu surit, sequenda).,. Car s’il
(I) Ib. I. III, lh. as.
soutient que dans la réalité, il n’y a que des vices, il donne lui-même un conseil détestable et pernicieux : s’il avoue qu’il y a quelque vertu, pourquoi donc rejeter alors ce modèle de prince parfait, même lorsqu’on ne pourrait jamais espérer d’atteindre à cette perfection (1 )? » Il faut encore reconnaître un mérite à l’auteur de l’Anti-Machiavel, celui d’avoir essayé de tirer parti de l’histoire. En cela même il était de l'école de son adversaire, et il lui empruntait les armes par lesquelles il le combattait. Ajoutez enfin que Gentillet a assez bien vu l’une des causes des erreurs de Machiavel, le peu d’étendue de son expérience, et surtout l’influence des exemples de l’Italie. « Quelle expérience a pu avoir, dit-il, un homme qui ne connaissait guère que les querelles de quelques républiques et de quelques petits princes, les factions et les institutions et quelques misérables Florentins (2)? » Que ce soit là une des causes des erreurs de Machiavel , cela n’est pas douteux. Mais il eût été juste de faire remarquer combien il avait fallu de génie pour arriver à des vues si profondes et si étendues dans un champ d’expérience si étroit.
Si médiocre que soit l' A nti-Machiavel, de Gentillet, il est encore supérieur à la plupart des autres écrits du même genre; et ce fut lui qui leur fournit des armes. Au premier rang des adversaires de Machiavel, se comptent les jésuites. Possevin, dans les quelques pages inti-i tnlées : Cautio de iis quæ scripsit tum Machiavel- 1
(t)L. III, c. 27.
(2)Præf. p. 6.
53Ü LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE. lus, tumis qui advcrsus cum scripsit Anti-Machiavellus (1592), nous donne lui-même la preuve qu’il n’a pas même ouvert Machiavel. Car il parle des deux livres, où cet organe de Satan a parlé du prince (prioribus duobus librisj quibus de principe agit). Or, de deux choses l’une, ou il a cru que le traité du Prince avait deux livres, ou il a cru que les deux traités de Machiavel roulaient sur le Prince : dans les deux cas, il est évident qu’il ne l’avait pas lu. 11 n’a fait autre chose qu’emprunter à Gentillet ses titres de chapitre, en le reproduisant presque textuellement. Mais il a soin d'envelopper Gentillet dans la même condamnation. Il termine par une sèche analyse du de Regimine principuin, de saint Thomas.
Le Princeps Cliristianus de Ribadeneira a plus de / mérite que la misérable compilation de Possevin. Mais c'est plutôt un traité contre la liberté de conscience que contre Machiavel. Cependant la seconde partie du traité expose les devoirs du prince chrétien , opposé au Prince de Machiavel. C’est la piété, la justice, la clémence, la prudence, la libéralité, le tout accompagné d’exemples historiques, anciens ou modernes. Il serait impossible de trouver dans ce monotone catéchisme, la trace d’une idée originale et intéressante.
Enfin, comme les protestants avaient eu leur Anti- Machiavel , la cour de Rome voulut avoir le sien. La charge officielle de réfuter Machiavel fut décernée à l’oratorien Bosio, dont nous avons lu deux ouvrages, d’une déplorable médiocrité : le de Robore bellico (1)
(I) Liber u nus ad T. Mach. Col. 1591.
et le de Imjyerio virtutis (1). Le premier de ces deux ouvrages est consacré à réfuter cette opinion de Machiavel , que la religion chrétienne a détruit et affaibli le courage des peuples modernes. Le second ouvrage de Bosio est contre l’hypocrisie du Prince. On peut se donner une idée de la monotonie du livre par la simple table des matières. Les rois hypocrites ont été souvent massacrés par les ennemis ; les bons au contraire. Les empereurs et les rois hypocrites ont eu une vie très-courte, et les bons au contraire. Beaucoup de rois hypocrites, n’ayant pas éprouvé de plus grands malheurs, ont été chassés de leurs royaumes, et ont vécu dans la misère. Les rois hypocrites ont vécu dans la crainte, dans les soucis; les bons dans la tranquillité de l'âme. Les rois hypocrites ont eu mille afflictions et ont vécu très-malheureux. Les rois hypocrites ont été tourmentés par les séditions et les révoltes. Voilà ce que l’on appelait alors une réfutation de Machiavel. Est-il surprenant que cette inintelligente confusion de la morale et de la politique ait inspiré à Scioppius son apologie du machiavélisme?
Pour épuiser l'énumération de toutes les critiques de Machiavel, il faut aller jusqu’au xyim’ siècle, qui nous offre une réfutation des plus célèbres, œuvre d’un prince illustre et d’un grand homme. Mais cette réfutation ellemême n’est encore qu'une œuvre assez banale, pleine de déclamation et sans portée politique. 11 est d’autant
(P De Imperio Virtutis, sive imperia pendere a veris virtutibus non slmulatis , lib. duo adv. Mach. Col. 1591. Ginguené ne cite pas le de Robore bellico ; mais il cite un autre ouvrage que nous n’avons pas rencontré, de Antiquo et novo Italiœ statu , adv. Nie. Mach., lib. iv, 1594 et 1595, in-8°.
538 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIECLE, plus difficile de la prendre au sérieux que son auteur, comme on le sait, n’eut rien de plus pressé, aussitôt après son avènement au trône, que de supprimer l’édition autant qu'il le put, et que lui-méme, dans sa conduite, ne négligea guère d’appliquer les principes qu’il avait combattus en théorie. On a dit avec raison qu’il n’y a rien de plus conforme au machiavélisme, que de réfuter Machiavel, comme héritier présomptif, pour en appliquer plus sûrement les maximes, comme prince régnant. L ' Anti-Machiavel de Frédéric H n’a donc que très-peu de valeur par lui-méme. Il ne vaut que comme témoignage de l’esprit du xviii" siècle, qui imposait aux princes l'obligation de flatter l’opinion, même en la trompant.
Au reste, rien n’est plus difficile qu’une réfutation vraiment philosophique de Machiavel ; et aucun sujet ne prêle plus au lieu commun. Sans doute la conscience publique et le sentiment naturel répugnent invinciblement à de telles doctrines : et c’est là déjà une condamnation suffisamment accablante. Mais si l'on veut démêler avec précision les sophismes dans lesquels s’enveloppe le machiavélisme, on y rencontrera quelque difficulté. Selon nous, c’est sur le principe même de la doctrine que doivent porter les efforts de la critique. Ce principe est confus et complexe; de là vient qu’il peut tromper certains esprits. Quel est-il? C’est qu’il faut être méchant avec les méchants, et tromper ceux qui nous trompent; c’est la loi de la réciprocité.
Ce qui fait la confusion et l’embarras de ce principe, c’est qu’il est assez voisin d’un autre très-vrai et très-
légitime, à savoir qu'il est permis de se défendre par la I force contre quiconque nous attaque par la force. C’est sur la confusion de ces deux principes que le machiavélisme s’établit. La critique doit donc s’efforcer de montrer qu’il y a là deux prineipes et non pas un seul, que le droit de rendre le mal pour le mal n’est pas la même chose que le droit de se défendre. Dans le premier cas, nous nous autorisons du mal qu'on nous a fait, ou qu'on veut nous faire pour justifier celui que nous préparons, nous croyons être déliés de la loi de l’honneur et de la justice par cette seule raison que notre ennemi s’en est le premier délié, comme si sa volonté était le principe de notre devoir, comme si la loi morale était un pacte entre lui et nous. Voilà le principe de Machiavel : c’est la justice des temps barbares; c’est la loi du talion : œil pour œil, dent pour dent, perfidie pour perfidie. C’est la loi sous laquelle vit l’homme, lorsqu’il est encore à peine sorti de l’espèce animale, et que l’homme est un loup pour lui, homo homini lupus. Voilà la justice du xv* et du xvi* siècle, de ces temps où une culture nouvelle de l'intelligence ne faisait encore qu’aiguiser les appétits féroces et cruels du barbare : c’est le temps où la réflexion vient apprendre aux politiques qu’au lieu de combattre en champ clos, à main armée, sous l’œil de Dieu, il vaut mieux rivaliser de finesse, de mensonge et de ruse. Ainsi, le principe de Machiavel, c’est le principe de la guerre sans fin, sans interruption, sans trêve, guerre ouverte ou guerre secrète, guerre intérieure et guerre extérieure, guerre sous toutes les formes, par toutes les armes, à tous les instants de la vie des peuples et des souverains.
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En est-il de même du droit de défense? Le droit de défense est évidemment limité à un seul cas, celui d’une attaque effective : il a un objet déterminé et circonscrit, celui de repousser l’attaque. L’atlaque une fois repoussée, tout est comme auparavant, les mêmes droits et les mêmes devoirs subsistent. La justice, l’honneur, la fidélité aux promesses, rien n’est abrogé; les lois de la morale, qui sont en même temps les lois protectrices de la société humaine, ne changent pas selon le besoin que nous en avons. Le droit de défense ne peut donc pas aller jusqu’au droit de prévenir une attaque future et supposée par une attaque anticipée, de prévenir l’emploi possible de la force contre nous, par l’emploi certain de la ruse contre l’ennemi, jusqu’au droit de supposer partout et toujours des ennemis prêts à prendre les armes et à nous tromper, et en conséquence, de s’armer le premier, et de tromper d’avance, jusqu’au droit de s’agrandir aux dépens des autres, dans la crainte qu’ils ne s’agrandissent à nos dépens, de violer les traités, sous prétexte qu’ils les violeront, enfin de trahir et de massacrer tous ceux qui gênent la grandeur ou la puissance du prince, par cette raison qu’ils n’attendent que le moment de l'accabler. Le droit va-t-il jusque-là? On ne saurait le dire ; car ce serait confondre la défense avec l’oppression.
Le machiavélisme ne repose que sur des équivoques: par exemple, ce principe : Que la morale est relative aux circonstances, est susceptible de deux interprétations contraires, l’une juste et l’autre fausse. Les droits et les devoirs naissent sansdoutedes rapports des choses et des personnes. Les devoirs ne sont pas les
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mêmes euvers les parents qu’envers les étrangers, envers les amis qu’eu vers les parents. Mille circonstances font varier ces rapports. Je dois plus à l’homme qui m'a fait du bien qu’à un homme en général. Entre deux bienfaiteurs, je dois plus à celui qui avait le moins et qui a fait le plus; et ainsi à l’infini. L’appréciation de ces circonstances et des modifications de devoir qui en résultent constitue le tact moral et la délicatesse de la conscience. La loi morale n est pas, selon l’expression d'Aristote, une règle de fer; c'est une règle lesbienne, c’est-à-dire mobile, qui s’applique à tous les cas et à toutes les circonstances possibles. Par exemple, dit encore Aristote, on ne demandera pas le même courage à un enfant qu'à un homme, ni envers un lion qu'envers un loup. On ne peut nier non plus que les circonstances n’aient leur part et leur droit dans l’accomplissement des promesses. Par exemple, vous avez promis de secourir un allié ; mais votre armée est décimée par la maladie; elle est devenue incapable de franchir l’espace qui vous sépare du lieu du rendezvous ; vous ne pourriez l’essayer qu’en la condamnant à une ruine certaine. Etes-vous tenu à l’exécution de la promesse? Vous êtes tenu sans doute à faire tout ce qui est possible, mais non pas au delà. Ainsi, le possible est donc en certains cas la mesure de l’obligation. De ces différentes considérations, on voit comment on peut être entraîné à cette doctrine machiavélique, que tout dépend des circonstance, qu’il n’y a point en politique de bien ou de mal absolu, et que le salut est la loi suprême. Vous voilà entre deux grandes difficultés; car, si vous ramenez tout aux circonstances, vous donnez
S42 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, gain de cause au machiavélisme; si vous ne concédez rien aux circonstances, vous faites une morale abstraite et inapplicable, vous tombez dans l’erreur stoïcienne, que toutes les fautes sont égales, vous avez enfin contre vous cet axiéme de droit, si juste et si élevé, summum jus, summa injuria . Tels sont les conflits de la conscience dans ces délicates questions; et ces conflits nous expliquent comment des esprits droits et honnêtes peuvent s’y perdre. H faut essayer de trancher ou de dénouer ces difficultés.
C’est ne rien comprendre à la loi que de la concevoir comme une force abstraite et une règle indéterminée, qui ne s’applique pas plus à ceci qu’à cela . Car elle est, selon Montesquieu, un rapport nécessaire dérivant de la nature des choses. Il faut donc tenir compte de la nature des choses dans l’appréciation de la loi. Par exemple, si l'on doit aimer même ses ennemis, parce que ce sont des hommes, et que le rapport principal de l’homme à l’homme n’est pas effacé par le rapport secondaire de l’ami à l’ennemi, il ne résulte pas de là cependant que vous ne devez faire aucune différence entre l’ami et l’ennemi , car ce serait une injustice pour l’ami; ni que vous deviez traiter l’ami infidèle comme l’ami fidèle, celui d’hier, comme celui d’autrefois; et l’homme qui ne tiendrait pas compte de ces différences dans sa conduite, ferait faute sur faute : il serait semblable à un savant qui voudrait pointer un canon, selon la formule, sans tenir compte de la disposition des terrains, de la résistance des milieux, et de l’élasticité des métaux. Voilà dans quel sens on peut dire que la morale change avec les circonstances. Faut-il en conclure qu’elle change
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avec toutes les circonstances? Non, sans doute, car ce serait alors détruire l’idée même de la loi. Dans la nature physique, les lois se modifient par leur rencontre avec d’autres lois; mais elles ne se modifient pas par toute espèce de circonstances. Ainsi, on ne voit pas que la couleur d’un objet change rien à son poids. Il en est de même en morale. Le principe de la morale, c’est l’ordre; et l’ordre résulte du rapport déterminé des choses entre elles selon leur nature. Par exemple, c'est l’ordre qui veut que vous lassiez plus pour un parent que pour un ami, pour un ami que pour un concitoyen, pour un concitoyen que pour un homme; et ces relations dépendent de la nature même des choses. Mais il ne suffit point que les circonstances changent pour qu’une chose défendue devienne permise.- Autrement il n’y aura plus rien de défendu ni d’ordonné. Une défense implique une contrainte, et par conséquent une certaine opposition aux désirs, aux passions, aux intérêts de celui auquel elle est faite. Il est évident que si la défense et l’obligation étaient toujours d’accord avec la commodité de l’agent, elles seraient parfaitement inutiles. Elles doivent donc subsister, lors même que cet accord ne subsisterait plus. Si le changement dans les intérêts de l’agent ne change rien à la nature de la défense et de l’obligation, il en est de même de la diversité des conditions sociales. Car, de ce qu’un homme est un prince au lieu d’être un ouvrier, il ne résulte pas qu’il ait plus qu’un autre le droit de violer ses promesses, et de massacrer ses ennemis. Le titre de souverain, de roi, de république, n’a donc aucune influence sur la loi de la fidélité aux promesses; car ce qui fait qu’une pro-
Mi LIVHE III. - HENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, messe doit être observée, ce n'est point qu elle est faite par tel ou tel, c’est qu’elle est une promesse. Il en est de même de l’obligation de respecter la vie des hommes. On voit donc dans quel sens la morale est relative aux circonstances, et dans quel sens elle ne l’est pas.
Il y a encore dans le machiavélisme une confusion entre deux principes semblables et très-différents. L’un est celui-ci : La fin justifie les moyens. L’autre est celuilà ; Le mérite est dans l’intention. En vraie morale, ce n’est pas l'acte qu’il faut considérer, c’est l’intention, lin acte bon, accompli dans une intention mauvaise, est mauvais : dans un but d’intérêt personnel, il est indifférent et n’a aucune valeur morale. Au contraire, un acte mauvais, que l’on croit bon, et que l’on accomplit pour bien faire, devient bon. Et cette doctrine est si vraie, que saint Thomas va jusqu’à dire que c’est pécher que de ne pas faire le mal, lorsque l’on croit que le mal est le bien. C’est là peut-être beaucoup dire, et l’on pourrait contester cette conséquence. Mais ce qui est certain, c’est que le sauvage qui tue son père, no fait pas mal, puisqu’il croit faire bien, et qu’il veut bien faire. L’agent moral n'est responsable que de ce qu’il a su, compris et voulu. Nier cela, c’est remplacer la justice morale par la justice légale, c'est détruire toute notion de responsabilité, c'est confondre le bien et le mal moral avec la santé et la maladie, avec la science et l’ignorance, avec les avantages et les difformités de la naturé. Même devant la justice sociale, c'est encore l’intention qui est le principe de la culpabilité ; car l’imprudence, l’absence de discernement, la démence, sont des causes d’acquit-
tement ou d’atténuation; et la préméditation est une circonstance aggravante.
Il n’y a donc pas moyen de nier ce principe, que la moralité est dans l’intention. Mais voyez les conséquences apparentes. Si l'intention est l’unique élément de l’action morale, il suffit que j 'aie une bonne intention pour que mes actions soient bonnes. Si, par exemple, pour sauver mon pays, je tue mon bienfaiteur, l'intention justifiera l’acte, la fin justifie les moyens. Dès lors, toutes les actions peuvent être bonnes; car toutes peuvent, dans un cas donné, aboutir à une bonne fin. Or, la fin d une action c’est la conséquence <;;.i en résulte. La fin du meurtre de Rémus, c'est la fondation de Rome ; la fin du massacre des éphorcs par Cléomène, c’est le rétablissement des lois de Lycurgue. Ainsi la bonté d’une action se mesurera sur ses résultats. Mais le caractère essentiel de l’action morale est d’être bonne par elle - même , indépendamment de ses résultats. « Fais ce que dois, advienne que pourra. » C’est le contraire qui est le vrai, si c’est la fin qui justifie les moyens, et si l’intentiou justifie l'action. Voyez quel conflit et quel embrouillement des principes de la morale. Ce principe, « tout est dans l’intention, » semble conduire à cette conséquence, « tout est dans le résultat, » ce qui est le renversement de la morale. Ici encore il faut y regarder d’assez près, pour se démêler entre ces principes ondoyants, qui semblent se jouer de la conscience, se perdre les uns dans les autres, et nous éblouir un instant de leurs fausses clartés, pour nous plonger ensuite dans les ténèbres.
TOM
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Ce qui est vrai, certain, irrécusable, c’est qu’une action n’est bonne qu’autant que l’intention l’est elle-même; et aussi qu’une action mauvaise, faite sans mauvaise intention, n’est pas répréhensible. Mais pour que l’intention soit bonne, suffit-il que la fin soit bonne? Voilà la question ; et c'est là qu’est le sophisme. 11 y a sans doute des actions indifférentes par elles-mêmes, qui deviennent bonnes par la fin que l’on considère. Par exemple, couper une jambe, est un serv ice rendu à un malade ou un crime envers un homme sain : c’est que l’action en elle-même n’a pas de caractère moral. Mais faire périr un innocent est un crime par soi-même ; et il n’y a pas de fin qui puisse justifier un tel moyen. J’avoue que si en faisant périr un innocent, on croit faire bien , il n'y aura pas véritablement de crime : par exemple, le sauvage qui tue son père, Abraham sacrifiant son fils, les veuves indiennes brûlées sur le bûcher de leurs maris. Mais, dans ce cas, l’erreur porte sur l’acte lui-même : tel acte est mauvais, je le crois bon; je suis innocent. La question est tout autre, lorsque je demande si un acte, que je sais et que je crois mauvais, peut devenir bon par la fin que je me propose en l’accomplissant. Par exemple, puis-je tuer Rémus pour fonder Rome, massacrer les éphores pour réformer Lacédémone, assassiner César pour rétablir la liberté, brûler un hérétique pour défendre la foi catholique, et enfin faire les massacres de septembre pour épouvanter le monde et sauver la révolution? Ceux qui ont fait ces actions, ont pu ignorer qu’elles étaient mauvaises, et par conséquent en être innocents : nous n’avons pas à les
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juger, mais les actions en elles-mômes sont injustifiables, et l’on ne peut en conclure qu’il soit permis de tout faire pour ce qu’on croit le bien.
Ces considérations suffisent à montrer par quelle confusion de principes le machiavélisme peut s’insinuer dans les esprits. Nous avons essayé de démôler quelques-uns de ces nœuds embarrassés ; nous ne pourrions faire plus sans tomber dans une casuistique minutieuse et imprudente. Or, je suis disposé à croire que la casuistique est une science fausse. Elle combine à son gré les faits et les circonstances; elle met en opposition des principes et des motifs contraires, mais d’une égale importance; elle met la raison dans l’embarras, et la livre à une dialectique à double tranchant, qui ne peut guère produire que le scepticisme. Nous avons reçu de la nature un juge suprême du vrai et du faux en morale, la conscience : mais elle ne prononce qu’en présence des faits mômes : c’est quand il s’agit d’une action réelle, présente, dont tous les éléments sont bien connus, que la conscience décide tout par un jugement rapide. Toute sa force est dans l'à-propos : elle est essentiellement une faculté spontanée. Mais, si au lieu de la mettre en présence de la réalité même, vous construisez à plaisir les circonstances des faits, et l’embarrassez dans une question abstraite, la conscience n’a plus la môme clarté, ni la môme certitude : elle laisse la place au raisonnement qui distingue , qui subtilise, et qui finit par éteindre le sentiment vif de la moralité des actes. Le sentiment moral s’éclaire et se fortifie de deux manières : par une forte méditation des principes , et par l’habitude de juger les actions réelles. Grâce à ces
548 LIVRE UI. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, deux moyens de progrès,, le sentiment moral n’a que faire de la casuistique. Il n’y a donc pas lieu de se poser ces questions compliquées, où l'on combine à plaisir les difficultés pour embarrasser la conscience. A priori , il n’y a qu’une chose à dire : la loi morale est absolue, et ne souffre pas d’accommodement. Quant aux difficultés particulières, c’est à la conscience à en décider à l’instant même ; et il n’appartient pas au raisonnement de lui dicter d’avance son jugement.
Au risque de passer pour un politique de cabinet, je dirai avec l’ancien adage : < L’honnêteté est la meilleure politique. » II en est de la politique comme du commerce. Le commerce ne vit que de probité. Celui qui trompe gagne sur le détail ; mais il compromet l’ensemble de ses affaires. La loyauté est la mère du crédit; et plus une maison est honnête, toutes choses égales d’ailleurs, plus elle est solide. Ainsi, en politique. Vous trompez aujourd'hui, et c’est un avantage; car cette tromperie inattendue vous assure un gain particulier : mais on vous trompera demain; et vous aurez perdu le fruit de votre première fraude. Comme vous n’offrirez aucune solidité dans les relations, nul ne s’attachera à vous, et vous n’aurez jamais que des alliés infidèles, et des ennemis cachés. L’honneur est le crédit des gouvernements. Il est vrai que les hommes ont tellement compliqué les rapports simples des choses et des affaires, ils font un tel mélange de l’intérêt personnel, delà cupidité, de l’ambition avec l'intérêt public et le patriotisme, des motifs nobles et des motifs bas, qu’il s’est formé une tradition d’habileté politique, d’après laquelle il parait presque impossible de réussir par
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les voies simples et sincères. Mais quoi qu’il soit d’une extrême difficulté de conserver intacte en politique la parfaite sincérité, on peut cependant voir que dans l’histoire, les hommes qui ont mérité la plus grande réputation de vertu et de droiture, n’ont pas laissé que d’exercer une très-haute influence sur les affaires de leur temps. Nous pourrions citer Aristide, chez les anciens; saint Louis, l'Hôpital, Washington, parmi les modernes. Quel que soit le préjugé répandu, lorsqu’un do ces grands caractères se montre, un respect universel l’entoure, et l’autorité de sa vertu lui tient lieu d’habileté. D’ailleurs, il n’est pas dit que la vertu doive se passer d’habileté, qu’elle doive ignorer les hommes, les ménagements des circonstances, les biais et les accommodements des affaires. Ce qui souvent a jeté du discrédit sur la vertu en politique, c’est d’abord qu’elle manquait de l’intelligence et de l’expérience, conditions de succès que la vertu ne peut pas remplacer; en second lieu, c’est qu’elle n’était pas encore assez haute. La grande vertu commande le respect, fait plier devant elle la ruse et l’hypocrisie, tranche hardiment les difficultés des affaires, et oppose aux pièges de la rouerie politique l’énergie fière d’une conscience tranquille. Une vertu médiocre compose et cède : elle ne veut pas le mal, elle n'a pas la force de vouloir le bien ; elle irrite plus par ses scrupules qu elle n’impose par sa droiture. Sa faiblesse encourage le vice et compromet la vertu même. C’est elle enfin qui fournit au machiavélisme ses plus spécieux prétextes.
Mais en voilà assez sur une doctrine qui a fait son temps, et qu’il faut laisser dans l’histoire. Le machiavé-
550 LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE, lisrae a été le résumé de la politique du xv' siècle; mais au xvi' déjà, il n’est plus qu’une école perdue et dispersée au milieu du grand mouvement du temps. Cette politique négative n’a de sens et de valeur que comme affranchissement de la politique du moyen âge. Le grand débat des temps modernes est le débat de l’absolutisme et de la liberté : Machiavel semble à peine l’avoir entrevu. Il parle de la liberté, comme un ancien et non comme un moderne ; il ne devine pas les grandes contestations qui vont s’élever entre les peuples et les souverains. Il ne discute pas le droit des uns et des autres. Cependant le temps n’était pas loin où ces grandes questions allaient commencer à s’agiter et ébranler les principaux Etats de l’Europe. C’est ce que l’on vit au xvi' siècle : mais le mouvement commença par où on ne l’attendait pas, par la réforme religieuse.
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		XV

		XV III

		IV

		SIU

		XXXI

		TOK. I. C

		XL! V

		XL

		XL VI

		IL VU

		SOCRATE

		I, C. II

		PLATON

		V9(ACO

		L. XII

		LIVRE I. - PLATON

		ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE m. — ARISTOTE

		CHAPITRE MI. — ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE. IÎI

		CHAPITRE III. — ARISTOTE. IS

		IÎ

		CHAPITRE III. — AIMSThTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE III. — ARISTOTE

		CHAPITRE 1U. — AIUSTOTE. 13î

		CHAPITRE IU. — ARISTOTE. U

		CHAPITRE m. - ARISTOTE. HJ

		V, VI, VII

		CHAPITRE IV

		MORALE ET POLITIQUE CHRÉTIENNE

		SIC

		CHAPITRE SECOND

		CHAP. II. — SAINT BERNAUD, ETC

		TOM

		CIIAP. H. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. II. - SAINT BERNARD, ETC. 2CI

		CHAP. Ü. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. II. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. H. — SAINT BERNAUD, ETC

		CHAI*. II. - SAINT BERNAUD, ETC

		CHAP. 11. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. U. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. IL — SAINT BERNARD, ETC. Î

		CHAP. H. — SAINT BERNARD, ETC

		CHAP. II. — SAINT BERNARD. ETC

		CI1AP. II. - SAINT BERNARD, ETC. 28D

		I.IV'ltE 11. — MOYEN AGE

		CHAP. H. — SAINT BERNARD, ETC. 2!M

		CHAI». II. - SAINT BERNAUD, ETC

		CHAP. U. — SAINT BERNARU, ETC

		CHAPITRE

		L. II, C. K

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE PREMIER

		U LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		LIVRE 111. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		LIVRE III. - RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		VUE 111. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		CHAPITRE H

		LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI' SIÈCLE

		LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		LIVRE I». — RENAISSANCE ET XVI- SIÈCLE

		LIVRE III. — RENAISSANCE ET XVI* SIÈCLE

		TOM

		CHAPITRE PREMIER. — SOCRATE

		CHAPITRE IV. — DERNIÈRES THÉORIES MORUES ET POLITIQUES OE L'ANTIQUITÉ

		CHAPITRE PREMIER. — MORUE POLITIQUE ET CHRÉTIENNE

		CHAPITRE II. — SAINT BERNARD LE SACERDOCE ET L’EMPIRE

		CHAPITRE IV. — DANTE. - OCKAM - ( FIN DU MOYEN A6E

		CHAPITRE PREMIER. — MACHIAVEL

		Sources et licence





